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CHRONOLOGIQUE 

Des  Ordonnances  et  Décisions  royales  contenues 
dans  le  tome  il.  S?  Partie,  de  la  IX'  Série  du 
Bulletin  des  Lois. 

« 

Nota,  Les  titres  a  c6té  desquels  il  y  a  une*  sont  ceux  des 
ordonnances  insérées  seoiement  par  extrait  an  Bnfletin. 
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ÀNTXAIEUBS  À  LA  ASTOLUTION  D£  JUIEXKT. 

AB.aàTÉ  contenant  les  tarifs  du  droit  exigible 
sur  les  bacs  et  bateaux  établis  dans  l'étendue 
du  département  de  la  Gironde 

Ordonnance  sur  les  cautionnements  des  comp- 
tables des  finances 

Ordonnance  relative  à  l'acbèTement  du  canal 
de  la  Dive,  au  perfectionnement  de  ia  na- 
vigation du  Thouet  et  au  dessèchement  des 
marais  de  ia  Dive 

Ordonnance  relative  aux  fonds  provenant  des 
coupes  extraordinaires  adjugées  dans  'les 
quarts  de  réserve  des  bois  des  communes  et 
établissements  publics* .  ' 

Ordonnance  portant  établissement  d'un  péage 
sur  ie  port  de  Soussans  (Gironde) 

ORDONNANCES  ANTÉRIEURES  A  1835. 

Ordonnance  qui  prescrit  Tincorporation  des 
compagnies  du  train  du  génie  dans  les  régi- 
ments de  Tarme •  • . . 
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^3  Juin 
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Ordonnance  concernant  les  retenues  à  exer- 
cer an  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  sur  les  appointements  des  chefr  et 
«mploje's  di|  ministère  de  la  marine.  » . .  •  • 

PREMIER   SEMESTRE  DE    1835. 

*  Ordonnance  qni  réunit  le  hameau  de  Gapé- 

cnre  à  la  commune  de  Boulogne  (  Pas-de- 
Calais).... 

*  Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  à 

Saint-Beauzîre  d*une  maison  dépendante  de 

la  congrégation   du  bon  pasteur  de  Cler- 

mont «... 

Ordonnance    qui    autorise   ia    construction 

d*an  pont  suspendu  sur  la  Bienne  à  Jeurre 

(Jura) 

Ordonnance  qui  établit  un  collège  communal 

dans  la  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais).. 
Ordonnance  relative  aux  cautionnements  des 

préposés  des  administrations  financières  (l). 
Ordonnance  relative  an  service  des  postes 
.    dans  les  possessions  françaises  du  nord  de 

f  Afrique  ...k..... ; ^... 

Ordonnance  portant  convocation  du  5^  collège 

électoral  de  l'Isère; 

Ordonnance  portant  que  la  légion  étrangère 

cessera  de  faire  partie  de  l'armée  française . 

*  Ordonnance  portant  qu'il  sera  nommé  un 

nouvel  adjoint  au  maire  de' la  commune  de 
Vertou  (  Loire-Inférieure  ) . 

Ordonnance  qui  autorisé  rétablissement  dans 
la  ville  de  Lyon  d'une  banque  constituée  en 
société  anonyme 

Ordonnance  portant  nomination  des  mem- 
bres de  la  commission  créée  par  la  loi  du 
99  juin  1886  relative  à  la  caisse  de  vété- 
rance  de  Fancienne  liste  civile 

Ordonnance  relative  à  l'uniforme  des  agents 
du  service  actif  des  douanes 

(1)  Voir,  22  m«i  1825,  dans. la  préfente  table. 
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Idem- 


Jdem* 


Idem* 


OaDONNANCB  qoi  approuve  les  tarifs  des  prxf 
anxqnels,  a  compter  da  i^  juillet  1835,  se- 
ront payées  au  change  des  monnaies  les  e^ 
pèces  et  matières  d*or  et  d'argent  de  France 
et  des  pays  <^^ngers.  • 

*  Ordonnance  qui   crée  une  seconde  plac^ 

d'agent  de  change  à  Mirande  (Gers). .  • . . , 

*  Ordonnance  qui  autorisé  le  sieur  Cocu  à 

substituer  a  son  nom  celui  de  Lecocq 

DEUXIEME   SBMESTBE    DE    lt85. 

Ordonnance  relative  à  la  circulation  des  mar- 
chandises en  Corse,  et  aux  productions  de 
cette  He  qui  peuvent  être  expédiées  en  fran- 
chise pour  le  continent.  •..• 

*  Ordonnance  portant  qn*il  sera   établi  un 

nouvel  adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Gua  (Isère) .«..,. 

O^DONNANCf.  qui  approuve  Fadjudication  de 
fa  concession  du  canal  de  Vire  et  Taute 
(Manche) 

Ordonnance  qui  approuve  le  projet  de  deux 
ponts,  Fun  à  La  Chapelle  et  l'autre  à  Mar- 
cîllac*  (Charente) 

Ordonnance  portant  nomination  aux  préfec- 
tures des  H&utes-Pjrénées,  du  Lot,  de  la 
Drôme,  des  Haiites- Alpes,  des  Ardennes  et 
de  la  Haute-Vienne 

*  Ordonnances  qui  classent  des  chemins  an 

raug  àés  routes  départementales  de  la 
Haute-Loire ,  du  Gers  et  de  I*Ome 

Ordonnance  relative  k  Texpor talion  de  cer- 
taines marchandises  par  la  frontière  de  terre 
du  département  des  Basses- Pyrénées. .... 

Ordonnance  portant  que  la  commission  char^ 
gée  de  vérifier  et  fixer  les  pensions  de  la 
caisse  de  vétérance  de  Tancienne  liste  civile 
est  aussi  chargée  de  la  répartition  des  se- 
cours accordés  aux  pensionnaires  à  titre 
gratuit  de  ia  même  liste  civife.  .......... 

Ordonnance  qui  autorise  Facceptation  du  legs 
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fait  par  le  baron  Zhtpuytren  k  la  faculté  de 
médecine  de  Paris  pour  TinstitutioB  d'une 

chaire  d'anatomic  pathologique 

Ordonnance  qui  approuve  l'adjadication  de  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Dor- 
dogue  à  Cttbzac 

*  Ordonnances  qui  classent  des  chemins  au 

rang  des  routes  départementales  de  TYonne, 
de  la  Hftute-Sa6ne ,  de  ia  Lozère ,  de  Loir- 
et-Cher,  de  la  NièTre ,  dËure-et-Loir  et  de 
l'Yonne 

Ordonnance  qui  nomme  M.  le  maréchal  comte 
Clauzel  gouverneur  général  des  possessions 
françaises  dans  ie  pord  de  l'Afrique 

Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Lpire  à  Cramans. . .  » 

Ordonnance  relative  à  la  pèche  fluviale. . . . 

Ordonnance  qui  fixe  ie  nombre  de  parts  à 
assigner  aux  capitaines  de  corvette  dans  la 
répartition  des  prises 

Ordonnance  portant  convocation  des  con- 
seils d'arrondissement 

Ordonnance  portant  convocation  dti  s^  col- 
rége  électoral  du  département  du  N^rd. . . . 

*  Ordonnance  qui  crée  un  second  commis- 
'  :  sariat  de  police  à  Calais  (Pas-de-Calais). . . 

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  Bordeaux 

Ordonnance  qui  modifie  le  tarif  établi  par 
l'ordonnance  du  22  mars  1835  pour  le  pas- 
sage des  ponts  sur  la  rivière  de  Salaize. . . . 

*  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 

police  dans  la  commune  de  Jougne  (Doubs). 

Ordonnance  portant  organisation  du  corps 
des  officiers  de  santé  de  la  marine 

Ordonnance  concernant  la  faculté  accordée 
par  l'ordonnance  du  28  septembre  I8S8,  de 
faire  moudre  dea  blés  exotiques  entreposés, 
à  charge  de  réexporter  les  farines  en  prove- 
nant. ..... .^ 
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Ordonkance  qui  prohibe  jaiqn'ànoaTel  orilre 
rentrée  des,  drilles  ou  chiffons  venant  des 
Échelles  dn  Levant  on  des  côtes  septentrio- 
nales du  Levant. 

Ordonnance  portant  qne  les  propriétés  im- 
mobilières de  rÉtat  qai  ne  sont  pas  affectées 
à  un  service  public  seront  ajoutées  au  tableau 
dont  ia  formation  a  été  prescrite  par  la  loi 
du  3 1  janvier  1 833 

Ordonnance  qui  nomme  M.  Jacques  Le- 
febpre  membre  de  la  commission  de  surveil- 
iance  de  la  caisse  d^amortissement 

Ordonnance  qoi  crée  dans  ia  faculté  de  mé- 
decine de  Paris  nue  chaire  d'anatomie  pa- 
thologique   , 

Ordonnance  relative  aux  opérations  des  con- 
seils de  i*évjsion  pour  la  formation  du  con- 
tingent de  la  classe  de  1 634 ,  et  à  la  réunion 
des  listes  du  contingent  cantonal  ponr  for- 
mer !a  liste  du  contingent  départemental . . 

Ordonnance  portant  convocation  du  5«  col- 
lège électoral  de  FYonne 

Ordonnance  portant  que  ia  première  session 

.   des  conseils  d'arrondissement  8*ouvrira  le 

,  1 1  août  dans  les  départements  des  Bonches- 

du-Rhône  et  du  Var 

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  na» 
tionauz  de  Graj  (Haute-Saône) 

Ordonnance  qui  autorise  ia  construction  de 
deux  ponts  à  Guipry  (lUe-et-Vilaine) 

*  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Souiiac  (Lot) 

Ordonnance  qui  nomme  M.  Réaîier-Dumas 
procureur  général  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  TAfrique 

Ordonnance  relative  au  cadre  de  Fétat-major 
général  de  Tarmée •  •  • . 

Ordonnance  relative  à  Forganisation  des  régi- 
ments des  chasseurs  d'Afrique 

Ordonnance  portantque  la  chambre  dés  pairs, 
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coilÀHtaëe  en  cour  de  fantice,  procédera 
tons  dëlai  au  jagem'eiit  de  l'attentat  commis, 
Ife  èd  juillet  1  ddd,  tsontre  le  Roi  et  lesprinces 
de  sa  famille. ...  ; ; 

OkiiONNANCfi  relative  à  Texemplaire  des  livres 
du  dépôt  lëgai  qui  est  remis  au  ministère  de 
rf nsâ'uctioD  publique 

Tableau  du  prix  des  grains,  fuilfet  1835..,. 

*  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 

police  daUd  la  comfuune  de  Saint-Âmbroix 

(Gard).. 

OlinoNNANCES  portant  convocation  du  s«  col- 
lège électoral  des  Ardennes,  et  du  d«  col- 
lège de  fa  Dr6me 

*  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 

police  daUs  la  ville  de  Clermont  (Oise) 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  sur  la  Maine  à  Angers • 

Ordonnance  qui  transfère  à  Valbonnais  le 
chef-iteu  de  la  justice  de  paix  du  canton 
d'Entraigues  (Isère  ) 

Ordonnance  qui  transfère  à  Sehilitigbeim  le 
chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton 
d'Oberhausbergen  (6a»>Rbin) 

Ordonnance  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  au 
passage  des  bacs  dts  départements  du  Finis- 
tère et  de  la  Gironde ....  ; 

Ordonnance  relative  aux  vacances  de  la  cour 
des  comptes  pour  fannée  1885 ; . 

Ordonnance  portant  convocation  du  8^  Col- 
lège éleetoràl  de  la  Gironde 

ORDONNANCE  portant  proclamation  des  breveta 
d'invention  délivrés  pendant  le  deuxième 
trimestre  de  1 885 \ 

Ordonnance  relative  k  Torganisation  de  la 
gendarmerie  coloniale • .  • 

Ordonnance  qui  prescrit  rinscription ,  au 
nom  de  la  caisse  d'amortissement,  d'une 
rente  formant  le  s^lde  des  bons  du  trésor 
dus  a  cette  caisse  fe  si  mars  1835 

*  OrdoUNAKCb  qui  réduit  le  nombre  des  huii- 
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Sè5. 


TITRJBS  DES  ORDONNANCES,  lie. 


siert  près  le  tribunal  de  Samte-HenehoiiH 
(Marne) * 

*  OABOKNAircs  portant  érection  4e  conunnnes 

dans  les  département!  de  TAini  de  ia  Haute- 
Loire  ^  de  la  Moselle  et  du  Pas-de-Calais. . 
OnnoNirANCB  qnî  autorise  l'établissement  d*an 
pont  suspendu  sur  ia  Seine  en  remplacement 
du  bac  de  la  Boche-Goyon  (Seine-et-Oise). 

*  OnnoiiiiAifCE^  qui  classent  des  chemins  au 

rang  des  routes  dëpartementales  de  ia  Seine, 
de  la  Lozère  et  dn  Gard  .•.*.* 

*  OaooNNANCB  portant  réunion  de  deux  com- 

munautés reÛgienses   de  Marseiiie   et  de 
GiiarieTilIe  à  ia  congrégation  des  dames  du 

Sacré-Cœur  a  Paris « 

Ordoknaii Cl  qui  autoriae  ia  construction  dVin 

riont  suspendu  sur  ia  Seine  aux  Andeijs 
Eure) * 

Okdoknance  portant  que  deux  officiers  de 
santé  principaux  pris  dans  ies  hôpitaux  mi- 
iitaires  de  Paris  feront  partie  du  conseil  de 
santé  établi  auprès  du  ministre  de  ia  guerre. 

*  OiDONKAKCB  qui  crée  un  commissariat  de 

police  dans  la  commune  de  Lanins 

Ordonnancb  qui  autorise  ia  publication  des 
bulles  d'institution  canonique  de  i'arche- 
Téque  d'Avignon  et  des  évéques  de  Saint- 
Dié,  de  Montpellier  et  de  Pamiers. 

ORSONHANCEquidéternûne  ies  formalités  aux- 
quelles seront  soumises  les  enquêtes  qui 
doivent  précéder  les  travaux  proposés  dans 
Fintérét  exclusif  d'une  commune 

Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'un 
pont  suspendu  ^sur  le  Gardon  à  Montfnn 
(Gard) 

*  Orsonnancb  qnî  classe  tin  chemin  an  rang 

des  routes  d^artementales  de  la  Seine -In- 
férieure  

OrpOmnamob  qui  autorise  les  personnes  y 
dénommées  à  substituer  un^  nom  à  leur  nom 
propre  «  • 


N«« 

dés 

Bofi. 


376 


377 


378 


382 


390 


378 


381 

382 


381 

378 
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379 
378 


98 


104 


105 


it9 


369 


107 


190 
219 


191 


110 


112 


120 


116 


DATES 

des 
Ordonn"*. 


26  Août 
29. 


30. 
Idem. 

St. 

Idem, 

Idem. 

/«»•  Sept. 

5. 

Idem. 

7. 

8. 


9. 


Idem. 


Idem. 
10. 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


*  Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Atnic  à 

ajouter  à  son  nom  .celui  de  Gazan 

Ordonnance  qui  autorise  la  formation  dabs 
les  communes  de  Parigné  rEvéque  et  de 
The'Iocbé,  d'une  maison  dépendant  ^de  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  charité'  dltlvron. 

Ordonnance  portant  convocation  du  3^  col- 
lège électoral  de  la  Haute-Garonne 

*  ÔRDaNNANCB  qui  crée  un  commissariat  de 

police  à  Clairvaux  (Aube) 

Tarif  da  prix  des  grains,  août  1835 

*  Ordonnance  qui  crée  deux  places  d'agent 

de  change  à  Marans  (Charente-Inférieure) . 

Ordonnance  concernant  les  legs  faits  par 
M.  le  baron  Gobtrt  k  l'académie  française  et 
à  l'académie  des  inscriptions  et  bellesjettres. 

Ordonnance  relative  aux  opérations  des  con- 
seils de  révision  pour  la  formation  du  con- 
.  tÎDgent  de  la  classe  de  1 834, ^ . . . 

'''  Ordonnances  qui  classent-  des  chemins  au 
rang  des  routes  départementales  de  l'Isère , 
du  Bas-Rhin  ,  du  Finistère  et  du  Morbihan. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  l'Hérault  à  Agde 

Ordonnance  concernant  le  service  des  postes 
aux  lettres  entre  la  France  et  les  états  y  dé- 
signés  

*  Ordonnance  portant  rétablissement  de  com- 

munes dans  les  départements  du  Tarn ,  de 
la  Moselle ,  de  Tam-et-Garonne  et  de  l' Ar- 
dèche 

Ordonnance  portant  règlement  sur  le  mode 
du  vote  du  jury  au  scrutin  secret, 

Ordonnance  concernant  l'exécution  des  di- 
verses disjpositions  de  la  loi  du  9  septembre 
1835  relatives  à  la  publication  des  dessins, 
gravures,  lithographies,  estampes  on  em- 

.    blêmes '•  ..•••••......••..« 

Ordonnance  portant  convocation  àeA  conseil» 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement.. 

Ordonnance  portant  répartition  du  crédit  ac- 


N« 

des 

Bull. 


382 


379 

393 

383 

38S 
386 

383 


Pages. 


386 
379 


379 
380 


219 


390 

359 

382 

SIC 

383 

236 

377 

97 

12« 


400 


211 


219, 
220 

283 


231 


291 
117 


118 

148 


XI 


BATES 

des 
flrtfoiin.<**. 


40  Sept, 
4SS5. 

H. 


Idem* 
Idem, 

Idtm, 

Idem. 
Idem. 


14. 

Idem* 

Idem» 
Idem, 

Idem, 


Idem. . 


UTRES  DES  ORDONNANCES  »  &c. 


cordé  au  département  de  la  marine  pour  Içs 
dépenses  de  rezercice  1836 

Ohdonnaivce  qui  autorise  ia  constraction  d*un 
pont  suspendu  sur  la  Biennc  à  Jeurre 
(Jora) 

Proclamations  du  Roi  qn^  prononcent  la 
clôture  de  la  session  de  1835  de  la  cbambre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés. . . . 

Oadonnances  qui  élèvent  à  la  dignité  de  pair 
de  France  les  trente  personnes  y  dénom- 
mées  

*  Okdonnancb  qui  crée  un  commissariat  de 
.    police  dans  la  ville  de  Souitz  (Haut-Rhin).. 
Okdotnnànces  qui  ouvrent  au  ministre  des  fi- 
nances des  suppléments  de  crédits  sur  les 
exercices  1834  et  1835 

ORDONNAxcBiqni  ouvre  au  ministre  des  fi- 
nances un  crédit  cxbraordinaire  sor  Fexer- 
cice  1835 * . . . . 

Ordonnance  relative  au  payement  de  créances 
constatées  sur  les  exercices  clos  y  désignés . 

Ordonnance  qui  ouvre  sur  iexercice  1834 
un  crédit  supplémentaire  pour  le  payement 
des  primes  relatives  à  la  pèche  de  la  morue 
et  de  la  baleine 

*  Ordonnance  qui   crée  un  commissariat  de 

police  dans  la  commune  de  Saint*FIorentin 
(Yonne).: ^ 

*  Ordonnance  qui  classe  un  chemin  au  rang 

^t.s  routes  départementales  de  la  Charente- 
Inférieure 

Ordonnance  relative  à  Torganisation  du  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine 

Ordonnance  portant  application  du  corps  des 
équipages  de  ligne  de  l'ordonnance  du  3  juin 
1832  qui  a  créé  deux  bataillons  d'Afrique. 

Ordonnance  qui  classe  dans  la  première  série 
des  places  de  guerre  les  nouveaux  ouvrages 
de  la  place  ainsi  que  du  camp  retranché  dm 
Belfort  déjà  exécutés ^  « 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  dun 

•  / 
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N« 
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Bull. 


P«gM. 


384 

384 

380 

310 
383 

38S 

382 

382 


237 


S40 


121 


|liià 
148 

236 


212, 
215 


214 
218 


383 
383 

383 

384 

384 


234 
236 

236 

250 

268 


385 


271 


wm 


m» 


DATEâ 

des 
OrdonA«*. 


TITRES  DES  OtlDÙNNANCES ,  «ce. 


f4  Sept. 
133$. 

Idem. 


Itlerà. 


IdefM, 


Idem. 


Idem» 
i9. 


IdetJ^. 


20. 


i2. 


23. 
Idem. 


pont  saspendu  sur  la  rivière  dt  Vie,  entre 
les  cotnmuùes  de  Saînf-Oilles  et  Groîx-de- 
Vie  (Vcndëé) 

Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  des 
canatijc  de  Beaucaîre  à  établir  une  écluse 
auprès  d'Afgues-mortes 

Ordonnance  qui  approuve  Tadjudication  des 
travaux  d'établissement  d'un  cbemin  de  fer 
de  Montbrison  à  Montrond 

Ordonnance  contenant  des  modifications  à 
Tordonnanee  qui  autorise  la  rectification  de 
ia  route  royale  n»  83  de  LyOn  à  Strasbourg, 
entre  Besançon  et  QuÎLgey 

*  Ordonnances  concernant  deux  routes  du 

département  de-  la  Meurthe  et  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin 

Règlement  pour  le  service  des  bâtiments  h. 
vapeur  affectés  aux  communications  entre 
Toulon  et  les  possessions  françaises  du  nord 
de  r^frique 

Ordonnance  qui  autorisé  l'adjudication  des 
travaux  de  curage  des  canaux  d'Hazebronck. 

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  disci- 
plinaires prononcées  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  Boulogne -sur- Mer  (Pas-de- 
Caïaîs) 

*  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 

police  dans  ia  commune  d'Aas  (  Basses-Py- 
rénées ) i . . 

Ordonnance  relative  au  cours  de  droit  consti- 
tutionnel français  établi  dans  la  faculté  de 
dr«it  de  Paris 

Ordonnance  qui  classe  dans  ia  première  série 
des  places  de  guerre  le  fort  Liédot,  ainsi 
que  les  redoutes  du  Coup  de  Pont  et  de 
Jemblet  à  l'île  d'Aix 

Ordonnance  portant  convocation  dn  5«  col- 
lège électoral  d'IiTe-etrVilaine 

Ordonnance  qui  prescrit  rinscription,  au 
nom  de  ia  caisse  d'amortissement,  d'une 
rente  qnatre  pour  cent  représentant  le-soIde 


ée» 

Bftir: 


385 


387 


387 


387 


388 


380 
880 


385 


386 


383 


386 


385 


Pftge8. 


272 


$96 


298 


899 


3?7, 


M8 


347 
352 


274 

V 

292 
402 


289 


275 


_J 


WDATE^ 

|/Ordonn«". 


24  Sept. 
4835. 

26. 


îètm. 
Idem. 


Idem. 


30. 


Idem. 


2  Octobre. 


«ai 
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TITRfiS  DES  ÔADONlfANCSS,  éce. 


des  bond  dn  trésor  dâs  k  ladite  caisse  I0 
ftt  septembre  1835 

*  Ordonitance  qui  «établit  un  èommissariat 
de  policé  dans'  la  commune  de  Pressa j 
(Sarthe) 

Oadonnamce  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  et  de  Tarticfe  additionnel  condns 
entre  la  France ,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Bardaigne ,  dans  fe  but  d'assurer  la  répres- 
sion de  fa  traite  des  noirs 

OisoNN ANCB  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  au 
passage  éts  bacs  y  désignes '. . . . 

OrdOItnance  portant  convocation  de  deux 
collèges  électoraux ; 

Ordonnance  qui  détermine  un  nouveau  mode 
d'estampillage  pour  les  tulles  de  coton  fabri- 
qués -en  France 

Oii|tONNANCcqux  autorise  rétablissement  d'une 
banque  dans  fa  ville  de  Marseille 

Ordonnance  portant  que  les  commissaires  et 
sous-commissaires  des  subsistances  de  la 
marine  jsrendront  le  titre  de  directeurs  et 
def  sous^directeurs 

Ordonnance  relative  an  personnel  da  com- 
missariat de  la  marine  dans  les  possessions 
françaises  du  nord  de  TAfrique 

Tableau  du  prix  des  graiiis,  septembre  1835. 

Ordonnance  qui  dvfM  le  crédit  attribué  pour 
1 886  au  service  de  la  solde  et  de  Tentretien 
des  troupes  dans  les  possessions  f^nçaises 
du  nord  de  l'Afrique. 

Ordonnance  qui  accorde  an  ministre  des  af- 
faires étrangères  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  Sur  des  exer- 

'  cices  clos 

Ordonnance  qui  accorde  an  ministre  du 
•commerce  un  crédit  additionnel  pour  le 
payement  de  créances  constatées  sur  dei^ 
exercices  clos 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  cOttdkie  entre  la  Ifrance  et  le 


BoH. 


385 


388 


386 

387 
387 

386 
388 


3é9 


389 
38*5 


387 


399 


387 


P*«ef. 


S75 


S98 


«77 
301 
303 

S89 

316 


340 


341 
t69 


303 


514 


305 


sEssssassasssssssMEassBS 


9^Mt4 
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sa 


xrr 


MhaMMMW 


dat4e;s 

def 

Ordonn**. 


3  Octobre 
■1835. 

Idem, 

4. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &e. 


5. 


40. 
Idem, 


Idem» 


\ 


Idem,^   . 


44. 

Idem, 


Idem. 


n. 


grand-duché  de  Bade  pour  le  service  des 
postes.. 

Ordonnance  qui  annule  une  délibe'ration  du 
conseil  ge'nérai  du  département  des  Côtes- 
du-Nord. ,  '. 

'^  Oadonnance^  qui  supprime  le  commissariat 
de  police  e'tabïi  à  Aramon  (Gard) «... 

Ordonnance  qui  charge  M.  le  duc  de 
Broglie  de  ia  signature  du  départe- 
ment de  rintérieur  pendant  l'absence  de 
M.  Tkiers 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  extraordinaire  applicable 
à  ses  frais  de  premier  étabiisse-ment. ...... 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  douanes . . . 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  tarifs  des 
douanes  des  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Martinique 

Ordonnance  qui  accorde  au  ministre  de  ia 
marine  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
payement  de  ci^éances  constatées,  sur  les 
exercices  clos ,. 

Ordonnances  qui  déclare  d'utilité  publique 
les  travaux  à  exécuter  pour  amener  dans  le 
port  militaire  de  Cherbourg  les  eaux  de  ia 

<   Divette. 

Ordonnance  portant  convocation  du  4^  col- 
lège électoral  de  la  Meurthe 

Ordonnance  portant  répartition  des  crédits 
ouverts  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
guerre ,  exercice  1836..... 

Ordonnance- qui  ouvre  au  budget  du  minis- 
tère de  la  guerre,  exercice  1834,  un  nou- 
veau chapitre  sons  le  titre  de  rappels  de  dé- 
penses payables  sur  revues  antérieures  à 
1 834  et  non  passibles  de  déchéance 

Ordonnance  qui  accorde  au  ministre  de  la 
guerre  des  crédits  supplémentaires  pour  le 
payement  de  créances  constatées  sur  des 
exerciees  clos ....«...#... 

Ordonnance  qui  autorise  ia  perception  d  une 


S 


N« 

des 

Buil. 


Pages. 


387 


387 


388 


388 


387 
388 


388 


391 


391 


389 


389 


390 


390 


S93 

306 
328 


3$7 


307 
909 


315 


381 


362 
341 

329 


356 


357 
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XV 


DATES 

des     ' 
|(Wonn<**. 


/7  Octobre 
1835. 

Idem, 


Jdem* 
49. 
Idem. 

Idem. 
»0. 


J^2. 


24. 


Idem» 


Idem» 


Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


,"*"P 


ma 


taxe  BU  pussage  du  pont  de  bateiiux  proyr- 
soire  à  établir  sur  le  Doubs  à  Besançon .... 

^  OliDONNANCE  quî  cïaflse  des  chemins  au  rang 
des  rontcs  départementales  de  TAiibe  et  de 
ia  Haute-Marne. '. . . 

'^  ORBaNNANC^  qui  créent  un  conunissariat  de 
police  dans  chacune  àes  viiies  de  Saint- 
Ghînian  (Hérault),  Ribeanville  (Haut-Rhin) 
et  Montmirail  (Tarn  ) 

*  Ordonnance  portant  suppression  de  la  route 

départemèntsde  n^  1 7  de  Chaionnes  à  Jaiiois. 

*  Ordonnance  portant  suppression  de  la  com- 

mune d'Hubans  (Nièvre  ) ». 

Ordonnance  qui  approuve  le  trace  général 
du  chemin  de  fer  d'AIais  à  Beaucaire  par 
Nîmes 

*  Ordonnan.ce  qui  classe  un  cbemjn  au  rang 

des  routes  départementales  de  THénialt. . . . 

Ordonnance  portant  suppression  de  la  20«  di- 
vision  militaire ,  et  création  de  v  deux  nou- 
velles divisions  qui  prendront  les  n^  2.0 
et  21 

Ordonnance  qui  autorise  les  intendants  et 
sous-intendants  militaires  à  assister,  ai^c 
voix  déiibérative  9  aux  séances  des  admi- 
nistrations sanitaires ^ , 

Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  des 
mines  d'Anzin  à  établir  un  chemin  de  fer  de 
Saint-Waast-Ia-Haut  à  Denain  (Nord) 

Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  des 
mines  ^'Anzin  à  établir  un  chemin  de  fer 
d*Abscon  à  Denain ».. 

*  Ordonnance    qui   classe    des   chemins  au 

rang  des  routes  départementales  de  Vau- 

cluse . . . ." , 

•  Ordonnance  relative  aux  travaux  à  exécuter 
pour  le  prolongement  du  canal  <li  la  Dive 
depuis  Pas  de  Jeu  jusqu'à  Moncootbur ,'  et 
pour  le  dessèchement  de  marais  situés  dans 
în  vallée  de  ia  Dive  (i) • . . . 

(1)  VoÎTi  9  octobre  1825,  dans  h  présente  table* 
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Bull. 


Pages. 


389 


389 


342 


344 


389 
390 
390 

391 
391 
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391 


391 


391 


393 


344 
359 
360 

363 
379 


358 


343 


364 


366 


380 


405 
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DATE3 

de» 
OïrdoDii**». 


2e  Octob, 
4S35. 

27. 


Idem, 


28. 


Incttt, 


2Nop. 


S. 


4. 


6. 


9. 


'4t. 


Idem» 


TITRES  DES  ORDON97ANC6S ,  Iff. 


Oroqitnancs  reiathre  au  ferment  iie9  miti- 
tiares  du  corps  de  U  geodarmerie  «•»,..,• 

Ordonnancb  ^ni  oayre  au  ministre  d^  f iat^- 
riear  nn  crédit  soppIémeiKaire  pour  de» 
cr.é»pces  restaot  à  solder  sur  le»  e^erciee» 
I  aso  et  autenears.  • ^. 

0aB0X9A9Cx  qui  ouvre  au  miaistr^  de  iinteV 
rieur  un  cre'dit  additiepoef  pour  le  paje- 
meot  de  créances  coostetées  sor  les  exer- 
eîces  1831,  1833  et  1838. .  •  * 

OasoirNAifCE  qui  euyre  -an  ministre  de  la 
justice  un  crédit  supplémfn taire  pour  le 
payement  '  de  créances  constatées  sur  de» 
exercices  clos »..»•• 

Tàbi^eau  du  prix  des  grains ,  octobre  1 8^( . . . 

Orponnance  concernant  ii's  employés  desti- 
nés au  service  àe%  finances  dans  les  posses- 
sions françaises  du  nord  de  l'Afrique 

Oroonu ANCE  relative  au  payement  des  bourses 
et  demi-bourses  des  séminaires  •*......•. 

Ordonnance  portant  proclamation  des  brevets 
d^înycntion  délivrés  pendant  le  troisième 
trimestre  de  1 836 

*  OuooNif  ANCE8  qui  autorisent  les  personnes  y 

dénommées  à .  ajouter  un  nom  à  leur  nom 
propre , ,...,*••• ••••••• 

*  OtiQONNANCB  portant  création  d*un  commis- 

sariat de  police  dans  la  commune  de  ia 
Tremblade  (Cbarente-Jnférieore) 

Ordonnance  concernant  le  crédit  ouvert  au 
budget  de  1835  sous  le  titre  de  Intérêts 
et  amortissement  de  l'emprunt  à  négocier. . 

Oroonnance  concernant  le»  droit»  de  navi- 
gation et  de  douane  à  percevoir  dans  ie» 
possessions  françaises  du  nord  de  i'A- 
frique 

Ordonnance  portant  qu'il  sera  form^  dans 
le  cours  du  dernier  trimestre  de  cbaque 
année  une  commission  cbargée  d'examiner 
et  d  arrêter  {e  budget  et  }e  compte  gëoeral 
du  service  des  poildres. , ,- .^ 
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TirEES  DES  ORDONNANCJSS,  &c. 


O&DOiiNAirCE  portant  ttnnnlation  de  brerets 
drioTeatton 

ÛRDOifNANCB  qui  liceBcie  ie  corps  4e  la  re- 
monte gi^B^ale 

^  OftDOif  MAircBS  portant  iioniinatioa  a«z  pré- 
fectures de  la  Haote-Garonne,  de  la  Cba» 
rente-Infërieiire,  d«  Loiret,  de  TOîse,  de 
rHëraalt,  étB  Vesges ,  de  flndre ,  du  Tarn, 
de  f  Ariége ,  des  Basses-Alpes  »  de  Tam-et- 
Garonne,  de  fArdéefae,  dn  Var  et  de  la 
Hanle-Loîre 

OaDoinf  Aif CE  qnî  ouvre  tin  crédit  snpplémen- 
taire  pour  le  payement  des  primes  accor- 
dées à  !a  pèche  de  la  morne  et  à  ceffe  de  Ya 
baieine 

ÛRDOKif  ANCE  portant  qne  les  retenues  k 
exercer  en  cas  de  congé  snr  la  solde  des 
officiers  et  autres  agents  de  la  marine  se- 
ront versées  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine 

*  Ordonnance  qni  autorise  M.  Dumas  à  ajou- 

ter à  son  nom  celui  de  Bernex 

Ordonnance  relative  aux  droits  de  courtage 
maritime 

Ordonnance  portant  répartition  du  crédit 
accordé  au  ministère  de  la  justice  pour 
rezercice  1836 ».... 

Ordonnance  portant  convocation  du  i^  col- 
lège électoral,  de  la  Corse . , 

Ordonnance  qui  ouvre  au  garde  des  sceaux 
un  crédit  extraordinaire  applicable  aux 
frais  de  sceau  et  contre-scef  •••«• 

Ordonnance  portant  convocation  de  deux 
collèges  électoraux • 

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Lefrançois  et 
ses  deux  fils  à  ajouter  k  leur  nom  celui  de 
DeUUande 

'*' 0RD0NHANCE9  qnî  autonsent  les  peff^nmes 
y  ddnommées  à  ajouter  on  nom  à  leur  nom 
propre.  •• ••• 
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TltMS  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


Ordonnance  portant  conyocation  du  4>  col- 
lège électoral  du  Pa9-de*GaIaû 

Ordonnance  qui  modifie  f  article  3  de  Tordon- 
nance  du  .8  8  avril  I8dft  saries  engagements 
volontaires 

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  de  la 
guerre  nn  crédit  supplémentaire  et  un  cré- 
dit additionnel  pcurie  payement  de  créances 
constatées  sur  {es  exercices  1 830  et  anté- 
rieurs, et  sur  les  exercices  1831,1832  et 
1833, 

Ordonnance  portent  nomination  des  membres 
de  la  commission  des  comptes  de  1 835 ...  • 

Ordonnance  relative  au  cautionnement  des 
journaux  ou  écrits  périodiques 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  d'à  la  jus- 
tice un  crédit  supplémentaire  pour  le  paye- 
ment des  créances  constatées  sur  les  exer- 
cices 1 830  et  antérieurs ' 

Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  d'un 
pont  suspendu  sur  le  Doubs  à  Raus  (Jura) . . 

*  Ordonnance  qui    classe  des    chemins   au 

rang  àz^  routes  départementales  d*Indre-et- 

Loire 

Ordonnance  portant  convocation  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  la  cHambre  des 
députés • 

*  Ordonnance  qui  classe  deux    chemins  au 

rang    des    routes   départementides    de    la 

Somme 

^  Ordonnance  portant  que  la  route  départe- 
mentale n<>  C  de  l'Hérault  sera  prolongée. . . 

*  Ordonnance  qui  classe  plusieurs  chemins 

au  rang  des  routes  départementales  des 
Deux-Sèvres 

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  i^^  mars 
1831  en  ce  qui  concerne  le  commandement 
^e%  bâtiments  de  guerte • 

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  de  fa 
marine  un  crédit  supplémentaire  pour  Ae» 
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SONoç. 
4BSS. 


Idem, 


4^ 


Id€^» 


làéBU. 


Um. 


Iddn. 


cHsaït^  restant'  à  idldèr  stir  les  exerciez» 
1 830  et  ant^rieiurs»  et-  sar  iet  eâ^ehcîees  1 88i^ 
i85«  eti835. ..»...*...;.... 

Thsd^à  àù  prix  dès  grains,  norembre  1 835 . 

OBBOirifAifCB  4|ni  prescrit  îa  publication  de 
la  conTention  conclue  à  Tnrin  entre  la, 
Ifraaee  et  b  Sardaigne^  ponr  régulariser 
l'établissement  des  bacs  et  bateaux  de  pas- 
sage sur  les  fleuyes  et  rivières  serrant  de 
limites  entre  les  deux  pays 

OftDONNAKCE  qui.£xe  le  tarif  de8  indemnités 
payables  pour  Tépreuve  des  armes  de  com- 
merce à  Saint-Étienne  (Loire) 

Ordonnancb  qui  prescrit  la  publication  d'un 
'  protocole  contenant  des  articfes  supplémen- 
taires à  ia  convention  du  3 1  miirs  i  83 1  rela- 
tive à  ia  navigation  du  BÎùn. . . . . , 

*  Oia>ONNAKCE8  qui  créent  un  commissariat 
de  police  dans  cbàcnne  des  villes  du  Mas 
d'Agenaû»  (  Lot-«t- Garonne  )  e(  de  Mèze 
(Hérault  }^ 

*  OKPQ^NAi^ss  qui  autorisent  les  peraonnea 
y  dénommées  à  ajouter  un  nom  à  leur  nom 
propre  r  • •  • 

Obdonkancb  portant  que  les  commis  princi- 
paux de  marine  et  les  cbefs  de  comptabilité 
ayimt  ce  grade  seront  nonmiés  par  le  Roi. 

Obbobbancb  sur  le  prêt  à  intérêt  dans  \^ 
possessions  du  nord  de  TAfrique.. . .  k^.  • ,  » 

ChiB^^ANCB  qui  ouvre  «n  ministre  de  la  \aL 

liée  et  deAirites  un  crédit  tupplémeiitaire 

appfieaWe  aux  traitements  des  membres  des 

'Cifâfitréi  et  du  oïergé 'parosnBSal  pendant 

f  anjMe  183i^.. , 

0AlK>if.KAircB  qui  accorde  au  mmîstire  de  ia 

'{«iticè  VB  crédit  supplémentaire  pour  fe 

payement  d0  créances  oanstctées  sur  ies 

exeretees  clos.  •.•••«£••••••..;. ^ 

UlUioiciiAiieB  qui  aoeorde  an  i&inÉMi;e  de  ia 
tfiitiee  un  crédit  8ii|^énteBtaire  pow  le 


P^es. 


I  ^Wlll 


417 


397 


398 


466 


497 


397 


4«8 


397 


398 


399 


498 


51t 


615 


473 


397 


474 


397 


476 


w 


^mm 


DATES 


i^M 


mfim^iÊmifmimimmtiÊmiitm' 


,*'     !■    *l 


TITRES  DES  OiU)ONNANCfiS ,  &c. 


«■«■■«■MtPMMHaVa 


<  Jotém» 


Idem* 
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/^. 


/^. 


Idem» 


Idéffi* 


Ideoi» 


Idem» 
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B^^ 


No» 

dies 

BiiIL 


jrervice.  dçs.fraig  de  jvftiee  crîmineile  peiiT 
dwit  l!aim,ée  1336 

ÛBDOMif  ANCS  portant  répartition  des  crédits 

. accordés. poar  ies  dépenses  des  dîyeo^er* 

vices    du  ministère  des   finances  peimant 

Tannée  1 836 ...  ; 

Ordoicnânce  qui  aflpecte  an  service  militaire 
nn  terrain  domanial  sitné  à  Zuydcoote 
(Nord) 

Ordonnance  qui  réduit  le  nombre  àA%  com- 
pagnies de  fusiliers  vétérans  et ,  crée  des 
compagnies  de  cavaliers-vétt^ans/. ..... 

'^  Ordonnance  qui  réduit  le  nombre  des  buis-^ 
siers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Florac  (  Lozère  )...-.. 

Ordonnance  qui  répartit  entre  les  dépai^tcf- 
ments  y  désignés  le  montant  de  la  contribu- 
tion supplémentaire  établie  pour  1836-,  sur 
les  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics '.  •  1  « i 

Ordonnance  portant  fixation  du  prix  des  pou- 
dres qui  seront  livrées  pendftkt  rannée 
1836  par  la  direction  àen  poudi^s  aut  dé- 
partements de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  colonies. .  i 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  fi« 
nanceSy  sur  Texercice  1834,  un  crédit  {Sup- 
plémentaire pour  elerer  des  crédits  au  ni- 
veau d«s  dépenses  constatées  sur  divers  ser- 
vices.  

Ordonnance  qui  ouyre  sur  1836  iin  suppi^ 
ment  de   crédit   applicable  à  fcvcrs  seir- 

▼XC6S ,  .  .' i 

Ordonnance  qui  oùvr^  sur  lWercïc«  1836 
nn  supplément  de  crédit  applicable  aux^dé- 
penses  de  fa  chambre  des  déplatés; ....... 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  Texercice  1836 
an  supplément  de. crédit  applicable  aux  dé- 
penses de  la  cour  àË9  pairs.  • .  .^. 

ORDoi^A;!f€E  qui  ouyre  au  ministre  des  fi- 
nances un  crédit  soplémentaire  pour  des 
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90, 


créAnced  ftppaftena&t  «ut  exerdcêf  itdtf 
et  antërieiin.  ..•«..... ' 

0fti>ô5KÂiic£  ^ni  ftutorise  le  payement  de 
créances  constatées  sur  les  exercices  l8Si, 
1832   et   1833 ^ 1 

OmnoNiYAiïCE  qui  accorde  an  ministre  des  af- 
faires étrangères  nn  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sur  àit^  exer- 
cices cIoS) : 

Oeponnaiïce  «[ni  élève  M.  ie  fientenent  géné- 
ral Harispe  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

OftDOzmANCB  qui  prescrit  fa  formation  d*nne 
nouvelle  légion  étrangère 

OnBONNANCB  qui  accorde  au  ministre  de  la 
^erre,  sur  Vexercice  1835, nn  crédit  sup- 
plémentaire et  nn  crédit  extraordinaire  • . . 

OnDoimA!VCE  qui  nomme  M.  Verlaque  ften- 
tenant  de  vaisseau 

OB.DOTrifAKCE  qui*  autorise  le  conseil  gêné- 
rai  de  la  banque  de  Lyon  à  acquérir  un 
jmmenMe  ponr  le  service  de  f  établisse- 
ment.   ....',.....• 

Oadoknakce  portant  règlement  de  police 
de  la  maison  de  détention  de  DovIIens 
(  Somme  ) 

Okdonnance  portant  que  les  compagnies  du 
train  des  régiments  da  génie  prendront  la 
dénomination  de  compagnies  de  sapeurs- 
conducteurs ' 

OaDOKNANCE  portant  prorogation  du  péage 
établi  sur  le  port  de  Soussans  (Gironde)  (l) . 

*  Ordo^nakcbs  qui  classent  des  chemins  an 
.  rang  des  routes  départementales  deTHéranlt 

et  duHaïut-Rhin  et  qui  prolongent  une  route 
départementafe  de  Lot-et-Garonne 

*  0&DONilAM€BS    portant  réanion   des    com- 

mun^ dans  les  départements  de  la  Creuse , 
de  IHéranh,  d'Eure-et-Loir  et  éen  Deux- 
Sèvres  , . , , 

(I)  Voir,  13  ao4t  18i8,  dans  h  prëttata  UU*. 
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Idem, 
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28. 


Idem* 
Si. 

Idem. 
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Idem, 
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Ou>piiNANCB  reli^thre  à  Fetablkii^epieiit  ^es 
bateaux  de  po^te  sur  les  canaux  de  Beaa- 

caire  et  à'es  Etangs. 

Grdonnànge  qui  autorise  rét^^BIissement  d*un 
,    pont  suspendu  sur  le  Lot ,  en  rempiacenient 
du  bac  du  port  d'Agrès  (Axpyron  )....',  . . 
'*' OnpoNNANCB  qui  crée  uu.  cominissairiat  de 
pojice  dans  chacune  dps  yiHes  d'Àuneau  et 

d'Epemon  (  Eure-et-Loir). ...  ; 

OUDONN ANCS  portant  eonvocatîon  du  s<^. col- 
lège électoral  du  département  des  Basses- 

Pyrénées. .  * , ,.,  ...... . 

Orponnance  relative  aux  douanes , .  •  • 

Tablbav  du  prix  des  grains,  décembre  1 836 , 
Oadoiînancss  portant  conyocation  du  l^'  col- 
lège électoral  de  la  Haute-Vienne  à  Limoges 
et  4u  6©  collège  ^d  Haut-JQ-biu  a  Wis- 

sembourg. >.... 

Oebohnance  qui  fixe  pour  Tannée  1836  le 
budget  àAfi  dépei^ses  administratives  ^es 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations.  «^ . . .  « • .  •  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

f*Partie.— ORDONNANCES.—  N«  369 

(  1"  Section.  ) 


N^   58S1*  ^-  Ordoknancb  dv  Roi   relative  à  la  Circulation 
des  Marchandises  en  Corse  et  aux  Productions  de  cette  ile  qui 
peupent  être  expédiées  en  franchise  pour  h  continent. 

Au  palais  4«9  Toilerieg,  le  1»  Juillet  183â« 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  0ÈS  Français  ,  à  tous  pt^settis 
et  à  venir,  salut, 

Vu  Particle  l*»  de  la  loi  du  86  juin  1S35  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seot^etatre  d'e'tat  aujdqukrtcnicnt 
du  commerce , 

NiRJS  A¥OKs  OEDOKSTB  et  QiiMm]i#iu  ce  ffA  S Qll  : 

TITRE  H. 

t)e  ta  Circulation  des  Marchandises  en  Corse, 

AnT.  1^.  Le$  dispositions  de  I  article  22  de  la  loi  du  1 7  mai 
1926  sont  étendues  à  tous  {es  objets  qui,  d'après  le  tarif 
général  des  douanes^  sont  prohibés  à  f entrée,  aux  céréales 
de  toute  espèce  et  aux  marchandises  nommément  indiquées 
cî^près  : 

Kâ«T,  HnHe  d'olires,  I^oîsscnftlé, 

(SiUiTK  peigne,  Laines,  Potasse, 

forda|re«  de  chanvre ,  Liqueurs,  rhnm  et  eaux-  Sayons, 

Pers  6fl  barres ,  de-TXe  de  tontes  sortes,  Toiles , 

Fei^6fanc ,  Marbre  ouvré,  Viandes  salées. 

Fromages,  Pâtes  d'Italie, 

•  â.  Les  m^ociants  et  autres  détentetlrs  desdites  marpbaii- 
dises  auront  un  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  publica- 
tion de  notre  présente  ordonnance  »  pour  en  remettre  la 

2.  IX'  Série.  1 


(2) 
déclaration  exacte  au  bureau  des  douanes  le  plus  voisin  dti 
lieu  du  dépôt. 

3.  La  déclaration  énoncera  la  nature  et  l'espèce  des  mar- 
chandises ,  le  nombre  et  le  poids  des  colis ,  ainsi  que  les 
magasins  et  lieux  de  dépôt  où  les  employés  des  douanes  pour- 
ront aller  vérifier  Texistence  des  marchandises  autant  de  fois 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire ,  pendant  les  dix  jours  ci-dessus 
énoncés. 

4.  En  échange  des  acquits  de  payement  que  remettront  les 
négociants  et  autres  délenteurs,  ou  des  acquits  à  caution  qu'ils 
citeront  à  fappui  dé  leurs  déclarations,  le  bureau  des  douanes 
délivrera,  dans  les  quinze  jours  delà  publication  de  notre  or- 
donnance, et  jusqu'à  concurrence  des  quantités  de  marchan- 
dises dont  l'existence  aura  été  reconnue ,  des  passavants  qui 
serviront  de  justification  d'origine  pendant  un  an. 

De  semblables  passavants  seront  accordés ,  pour  cette  fois , 
pour  toutes  quantités  de  marchandises  dont  l'existence  aura  été 
reconnue  par  les  employés  des  douanes ,  nonobstant  l'absence 
d'expéditions  de  douanes. 

Tout  acquit  de  payement  ou  acquit  à  caution  antérieurs  se 
trouveront  ainsi  remplacés  par  les  passavants  à  délivrer,  et 
deviendront  nuls  comme  justification  d'origine;  on  ne  pourra, 
dans  aucun  cas ,  s'en  prévaloir  ultérieurement  à  ce  titre. 

5.  Pendant  les  cinq  jours  qui  courront  à  partir  du  terme 
fixé  par  l'article  2,  jusqu'au  délai  donné  par  l'article  4,  les 
transports  des  marchandises,  d'un  lieu  à  un  autre,  par  terre, 
demeurera  affranchi  de  passavants;  seulement,  à  l'arrivée  des 
marchandises  à  leur  destination ,  il  sera  justifié  au  bureau  des 
douanes  le  plus  voisin  que  la  déclaration  admise  par  farticle  2 
avait  été  faite  à  leur  égard  ;  le  receveur  de  ce  bureau  pourra, 
d'ailleurs,  les  faire  vérifier  dans  les  magasins  qui  lui  seront 
désignés. 

TITRE  II. 

\Des  Marchandises  qui  peuvent  être  expédiées  en  franchise  pour  l^ 

continent, 

G.    Continueront  à   être   expédiées    en   franchise ,    des 


B.  n^  369.  (  3  ) 

ports  de  la  Corse  sur  les  ports  de  Toulon ,  Marseille ,  Cette  et 

Àgde,  les  productions  de  i'He  qui  jouissent  actuellement  de 

cette  franchise  en  vertu  du  premier  paragraphe  de  fart.  1 0  delà 

hida  21  avril  1818  et  deTarticie  3  de  la  loi  du  17  mai  1826. 

Aucun  de  ces  produits  ne  pourra  être  expédié  que  sur  la  re- 
présentation de  certificats  d'origine,  délivrés  par  les  magistrats, 
des  lieux  de  récolte. 

II  sera  statué  ultérieurement  sur  l'admission  en  franchise 
des  produits  qui  auront  reçu  une  main-d'œuvre. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  du  commerce  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce. 

Signe  T.  DcjchXtbl. 

N**  ô83â.  —  Ordonnance  du  Roi  rclatweaux  Cautionnements 
des  Préposés  des  Administrations  financières. 

A  Paris,  le  35  Juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  fois,  décrets,  ordonnances  rojales  et  règlements  relatifs 
au  service  des  cautionnements  en  numéraire; 

Vu  notamment  le  décret  du  38  août  1803  (l);  les  ordonnances 
royaîes  des  14  février  1816  (2),  25  septembre  1816  (3)  et  22  raar 
1825  (4),  et  la  loi  du  28  avril  181G; 

Voulant  simplifier,  dans  l'inteVét  des  tiers,  du  trésor  et  de  ses 
préposes,  les  formalités  relatives  à  l'application  des  cautionnements 
d'une  gestion  à  une  autre,  lors  des  changements  de  fonctions  ou 
de  résidence  des  titulaires, 

Nots  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*"'.  A  fa  venir,  les  cautionnements  fournis  par  les 
préposés  des  administrations  ou  régies  ressortissant  au  minis* 

(ï)  IV*  série,  no  37  2  8.  I 

(2)  vii«  sërie,  n^  420. 

(3)  Vïi«  série,  n»  1162. 

(4)  Voir  ci-aprè$« 


(O 

tère  des  finances,  serviront  de  garantie  pour  tous  les  bâx» 
résultant  des  diverses  gestions  dont  ils  pourront  être  chargés 
par  la  même  administration ,  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  exer* 
cerbnt  ou  auront  exercé  leurs  fonctions. 

2.  Seront  appliquées  aux  cautionnements  des  préposés  des 
douanes  ;  des  postes,  de  Fenregistrement  et  des  domaines,  les 
dispositions  des  articles  1  et  3  de  Fordonnance  royale  du 
Î5  septembre  1816,  relatives  à  Tinscription  desdits  cautionne- 
ments sur  les  livres  du  trésor,  sans  affectation  de  résidence,  et 
aux  formalités  à  remplir  tant  par  les  titulaires  que  par  leurs 
bailleurs  de  fonds. 

Les  créanciers  conservent  néanmoins  le  droit  qui  leur  est 
accordé  par  les  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  xiii,  de 
former  opposition  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  civils  de 
la  résidence  des  comptables  leurs  débiteurs. 

3.  Lorsqu'un  préposé  des  douanes,  des  postes  et  de  Fen- 
registrement et  des  domaines,  sera  appelé  à  de  nouvelles 
fonctions  ou  à  une  nouvelle  résidence,  il  ne  pourra  entrer  en 
exercice  qu'après  avoir  présenté  au  chef  de  service  chargé  de 
Finstaller  : 

1**  Le  certificat  d'inscription  de  son  dernier  cautionne- 
ment; 

2''  Le  récépissé  à  talon  constatant  le  versement  du  supplé- 
ment auquel  il  aura  pu  être  assujetti  ; 

3**  Le  certificat  dé  non-opposition  délivré  en  exécution  - 
des  fois  des  Î5'  nivôse  (15  janvier)  et  6  ventôse  an  xiir 
(25  février  1805  ),  par  le  greffier  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  il  a  exercé  les  fonctions  précédentes. 

Lors  de  la  demande  en  remboursement  de  son  cautionne- 
ment, après  cessation  de  fonctions,  chaque  titulaire  continuera 
de  produire  avec  les  pièces  justificatives,  constatant  qu'il  est 
ïibéré ,  le  certificat  de  non-opposition  du  greffier  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  sa  dernière  résidence. 

4.  Les  dispositions  de  Farticle  5  de  Fordonnance  nîyale  du 
22  mai  1825,  continueront  d'être  exécutées  en  ce  quelles 


B.  n""  369.  (  i  ) 

B  ont  point  de  éoiitraîre  à  I«  présent  ntethrmiéiît  «tit 
posés  Aes  administrations  financières, 

6.  Notre  ministre  s^c^rét^ire  dëtat  des  finances  est  charge 
ie  rei^cuxion  dp  la  présente  ordonnance  i  ^i  sera^iniH^rle  au 
Metin  dee  lois. 

Signé  LOUK-fUlLlPm. 

t^âr  le  Roi  :  îé  MInùtrê  SteritMin  H'éiM  dès  Jînénçés, 


Mâitei*<^i*< 


Comptables  d^ê  finança». 

A  Paris,  le  §9  Mai  IS^è. 

CHARLES,  etc. 

Va  notre  ordonnance  du  4  novembre  dernier; 
Vu  les  disposition^  de  la  loi  du  Sl.AsVrier  }(9I»  (  $  ffnlése 
an  XIII  )  relatives  avx  rembourseoients  des  cautionnements  foureié 
par  les  receveurs  des  finances ,  ainsi  qiie  l'ordonnancf  rojalf  dti 
97  septembre  1830; 

Conside'rant  que  \e§  deux  portjons  d^  pautiopneilieftt  dent  etUi 
loi  autorise  la  restitution  avant  l'apurement  définitif  des  eOf^pM 
représentent  les  deux  tiers  dn  çautionpemeot  l^Ul; 

Considérant  que  Tordre  introduit  dai9S  )a  fïooiptabiUte  publique 
fTes^£Dte  jes  garanUes  qifi  perfnettent  de  faire  jopir  tpi|s  les  eewp' 
tables  sov^mis  a  ta  )^rldictîon  de  notiT  Cour  de|  eppupl^  ^  des 
avantages  que  (a  îpi  accorde  aux  receveurs  des  iinaneee  fùwt  lé 
retrait  de  leur  caulloni|einentr  et  qui  oot  déjà  ete  aecerdes  »  eo 
partie,  aux  ageiits  de  l'administration  des i^eatri butions  indireelMt 
par  l'ocdoonance  royale  du  8  septepabre  1 8 1^; 

Voulant  fixer  d'uAe  mai^ière  uniforme  les  règles  à  suivre  peur  le 
remboursement  du  cautionnement  des  coipptables  ouf  ne  sppt  pas 
soumis  directemeut  à  la  juridiction  de  nolr^  Cour  des  eeinptrs  >  M 
les  ^ustiàcations  à  produire  par  les  comptables  pour  pbtenir,  cen- 
formément  à  notre  ardouoapce  du  14  février  |èl^«  la  ef^penst» 
tion  du  cautioopeinent  d'une  gestiop  tepnioee  âvee  eeM  d'«M 
totre  gestion  qui  serait  confiée  au  même  comptable | 
Notre  CooseH  d^etat  entendu. 

Noua  àrmm  orooiths  et  otmovnwB  tm  qui  ewt  : 

A«T.  l^.  Confernï^Hientà  làlei  duel  février  1f^  ff  v^tès^ 


*  Cette  flvArovsni»^  jdiate  Jeas  ia  pe^îSiSiiate ,  d'éveil  pae  ^Slélapét^  a«l 
Bnfletin  des  Lois. 


(  a  ) 

an  XIII  )  et  à  Tordonnance  du  S7  septembre  18S0,  tous  les  cûmp^ 
tables  des  finances  qui  sont  justiciables  directs  de  notre  Cour  des 
comptes  et  qui  cesseront  leurs  fonctions,  pourront,  avant  l'apu- 
rement définitif  de  leur  comptabilité',  obtenir  le  remboursement 
des  deux  trers  du  cautionnement  fourni  par  eux  en  nume'raire, 
lorsqu'ils  auront  remis  au  ministère  des  finances  îe  dernier  compte 
de  leur  gestion ,  et  que  Ja  vérification  de  ce  compte  et  de  leurs 
e'criturcs  n'aura  fait  reconnaître  aucun  débet  A. leur  charge. 

Le  surplus  du  cautionnement  pourra  aussi  être  imme'diatement 
rembourse'  s'il  est  fourni ,  en  remplacement  de  cette  dernière^  partie, 
un  cautionnement  e'quivalent  en  immeubles  ou  rentes  sur  i'Ëtat. 

2.  Les  demandes  forme'es  en  vertu  de  l'article  pre'ce'dent  devront 
être  accompagnées  du  consentement  de  i'admfnistration  de  finances 
à  laquelle  le  titulaire  est  attache,  et  d'un  certificat  constatant  que 
le  dernier  compte  de  sa  gestion ,  appuje'  de  pièces  et  ve'rifie'  au  mi- 
nistère des  finances,  ne  le  constitue  pas  de'biteur  envers  le  tre'sor 
rojal. 

3.  Ces  comptables  obtiendront  la  remise  du  cautionnement  immo- 
bilier mentionne  dans  l'article  1^'^ou  le  remboursement  delà  portion 
dé  leur  cautionnement  re'serve'e  par  le  tre'sor,  en  produisant,  avec 
l'arrêt  de  quitus  rendu  sur  leur  dernier  compte  de  gestion,  un  certi- 
ficat de  libe'ration  définitive  qui  leur  sera  délivre'  par  le  ministère 
des  finances. 

4.  Les  comptables  qui  ne  sont  pas  soumis  directement  à  la  juri- 
diction de  la  Cour  des  comptes  pourront  obtenir  le  remboursement 
intégral  des  cautionnements  qu'ils  auront  fournis  en  numéraire 
en  produisant,  à  l'appui  de  leur  demande,  le  certificat  de  quitus  dé- 
finitif que  les  comptables  supérieurs  sous  la  responsabilité  desquels 
ils  auront  géré,  devront  leur  délivrer  dans  les  quatre  mois  qui 
suivront  la  cessation  du  service  des  titulaires. 

Ce  certificat  sera  visé  au  ministère  des  finances  et  par  le  fonc- 
tionnaire chargé  de  surveiller  la  gestion  du  titulaire. 

5.  Les  comptables  qui  réclameront,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  14  février  1816,  la  compensation  du  cautionnement  d'une  ges- 
tion avec  le  cautionnement  exigé  pour  une  nouvelle  gestion  qui 
serait  confiée  au  même  titulaire ,  seront  tenus  de  fournir  à  l'appui  de 
leurs  demandes  les  justifications  indiquées  ci-après ,  savoir  : 

1°  Les  conâptables  directs  de  la  Cour  des  comptes  produiront 
le  consentement  et  le  certificat  prescrits  par  l'article  2 ,  lorsque  le 
cautionnement  ancien  sera  égal  ou  inférieur  au  nouveau,  et  les 
pièces  indiquées  à  l'article  3,  dans  le  cas  où,  le  cautionnement  exige 
pour  la  nouvelle  gestion  se  trouvant  inférieur  au  cautionnement 
réalisé  précédemment ,  Je  comptable  demanderait  la  restitution  de 
cet  excédant. 
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^^  Les  comptables  subordonnes  à  des  comptables  supeVieiiri 
produiront  les  pièces  prescrites  par  l'article  4,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  quotité  du  nouveau  cautionnement. 

6.  Lorsqu'il  j  aura  lieu  d'appliquer  les  cautionnements  des  comp- 
tables au  payement  des  débets  qu'ils  auront  contractés,  cette  appli- 
cation aura  lieu  en  vertu  des  décisions  spéciales  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances. 

7.  La  présente  ordonnance  ne  préjudiciera  en  aucune  manière 
à  l'exercice  des  droits  des  tiers  sur  les  cautionnements  des 
comptables. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  iBnances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Signé    JI»    DE   ViLLELB. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,   le  '3  *  Juillet  1835, 
C.  PPRSIL. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bnlletiii 

à  ia  Chancellerie. 


On  i^abûuie  pour  le  Bulletin  dei  lois,  i  raifon  de  9  franeg  per  an,  à  h  Miit«  de 
ftapriment  rojftf e  y  on  cbei  Icf  Directenn  des  postes  des  départements. 


IxpaiXERiK  ROTALi.  •—  3  Juillet  1835. 
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N*  5934.    —  OitoÔNNANCB  DU  Roi ^portant  Co^voeatifm 
du  cinquième  Collège  électoral  de  fhère. 

An  palalf  cfe  ^euilly,  le  119  Jiuii  |835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbamçais,  à  tous  présent! 
et  à  venir,  isaluT. 

Sar  le.  rapport  de  kiptre  ministre  seccetaîre  d'«(ut  «u  dep^f^spneoi 
deVi^teriear,  '.    .  .  .    * '. 

Vu  la  loi  (lu  19  avril  li31  ;  ^ 

Vu  Textrait  des  procès-verbatfx  des  scaoces  de  U  Chambre  des 
députés,  en  date  dq,  13  de  ee  fliôis  yduquei  il  résulte  4jtte  la  Chambre 
a  reçu  la  démission  de  M.  Penet,  député  de  l'Isère , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  : 

Art.  1".  Le  cinquième  coUégé  électoral  d  arrondissement 
de  risère  est  convoqué  i  Satnt-Marcèflin  pour'  le  25  juillet 
prochain,  à  f effet  d^àirè lïn  dépUté. 

2.  Notre,  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  iofdbn- 
ttuice. 

Pjur  ifp  Boi  :  le.^àfim'stre  Seeréiaire  U'éUUmm  dép^emek$ 

delmUHtur, 

,-.'''•*•'•  ^   Sig^ A.  Taisait.    * 


N^  SS35.  —   OKDù^NAifqB  J>u  Rofs  partant,  ^uê  h  I*égi^ 
étrmngerfi  cessera  de  faire  partie  de  V  Armée  française,  ' 

An  pakis  d^^Taileriet,  le  S9  Juin  1835.    ,. 

LOUlS-PnTLlPP£>  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  SALUT.  .  .6,<.>  ..  .-..'.i ,  .:  ;.; 

IX"  Séri*.  S 


(  w  ) 

^  _  ^     y  _  ^ • 

<fe  la  guerre , 

Noc!LAvfifspiiioN)ii^i[|ft^NNfl/^sice«}uT^uiT:  !  i  f  ;  ]^ 

Art.   1   .  L ordonnance, du   10  mars   1831  (1/  est  rap- 

cution  de  celte  ordonns^ncc,  cessera  de  faire  partie  de  Tannée 
française  y  sous  la  réserva  di^^dfc^d^  cfti<|iè|s  officiers  pourraient 
avoir  à  faire  valoir  en  vertu  de  îa  loi  du  19  mai  1834- 

T.'^Nolrê  înlhisfrg  secrétaire  detat  au  dëparleûient  de  lâ 
guêftë"  est  cHargé  (^i'exétution'dè  ,lâ  'prè'sel^ié'ôrdbntencé, 

.   .   .     '    »    î    *      '•  '  V  «    1     ! 

S^é  LOUis-PHIUPPE. 
A  Vzr  fe  ftoi  :  le  iMtnistre  Secrétûire'  â'éltU  au  département 

Sifi^ne  M'*  Maison. 

Membres  de  la  Commission  *créée  par  ta  Loi  du  if^Jurt^  îll^S9i 
relatii^e  à  la  caisse  de  .véiér/tr^ce  tfs  fàHciefint  tA$té  ci(^k^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  d^^'Çi^ançar,  à^tp^^^  Hrfiè?^^ 
et  à  venir,  SALUJ.  /  .  :,^  ,  ^  ^^  j  ^  .. 


/■VjjjyAicia^r  dç  ift^  >     ^  '  >'v  ],.  .; 

Fut*  le  rapport  de  notre  pre^içlei«  du  çon$eii,,n|J8ift*e  mi^l^JIfTfi 
état  des  aliaires  étrangères ,  .      ^      - 


lanrieïine  iisie  civiie  ayaru,  le  y  aoui  i^îjo  ,  et  ae  uxer, 
coiiJii«iet]|M{  aux  règlements  de  ladite  caisse ,  les  pensions 
provisoirement  liquidées^oiTquî  restent  à  liouider^  à  raison 

Messieurs.  . 
Lç  duc  rfç  Bassano,  pair  de  ffaafi*,.p|'^(UB|fu'  ï 

(l)  i«  partie,  n»  iSiS.  .j  J    /  >  ;i  ('0/ f>  ÎO 

•  •  • 
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le  baron  tieSthoWè»,  iijfvAê*    <        -  ■ 

Parant,  député;  *  "'    ' 

Le  baron  Fain,  d^uté,  coaseiller  d'état; 

Le  vicomte  Siméon ,  conseiller  d'état  ; 

Lapretigne,  auditeur  an  conseS  d'état: 

Dt  rtt%^it,  mmAeafdeh 

MuhpA,  «h«rd«.hwr«qi  9  Tt 

ffouton,  cïf^4*iwtwm 

Broutse,  apqiçn  chef  de  bure 
Hs(e  civile.  '    ' 

2.  NokM  ^MtMèiit  do  con: 
des  affaires  étrangères,  est  chargé  de  feicccHtion  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sm«  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sigid  LODIS-PHIUPPE. 
■  '  Ptr  l«  Kol  :  /«  Prétûlent  (ht  Cmteil,  Mhûitrt  tacrtuif 
d'itmt  dtt  mffairtt  ilrmKgèrtM, 

.  ,  >::r.  t.^      ...,-..1    a  ..-..  ...  .-.i.  ---->  •     Bifnrf  V,  BaogLiK. 

N*  4317.  —  Orbokhancb  dd  Ro^  portm'ai, 

1"  Qu'un  adjoint  ao  maire,  en  sus  du  nombre  ife'terniiné  par 
farticle  S  de  In  loi  du  J I  mars  1831,  sera  nommé  dans  la  commune 
de  Vertou,  arrondissement  de  Nantes  (Loire-Infe'rieure]  ; 

S*  Que  cet  adjoint  sera  choisi  parmi  les  cnnseillers  monicipanx 
domicilie'»  dsns  la  partie  de  la  conimune  de-Verton  qui  est  située 

cUt de  réijit«HiLjw.#p^TfliMawit,  a .«f.hh'.ésI  pîmciU  itir  !«« 

ariitU*  9,  3  et  4  de  la  loi  du  S  mai  ISaS  [  18  Uore'ol  an  z  ]. 
(  AMi%,  le  S9  Jum  USâ.  ) 

K'  5«38.  —  Okdofhahcb  dd  Roi  portant, 

I*  Qall  sera  e'tabiî  dans  la  commune  de  Gaa,  arrondissement 
de  Grenoble  (Isère), jan  adjoint  au  maire,  en  sus  dn  nombre  d^ 
termine  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  i  de  la  loi  du 

tft  iàmm  >Mi  ■iljiiiil  mi»  «kwiiflIVÛ  (es  cooseiOers  mnoicipauz 


(Ky  ■-■'■  -  ■■■> 

flnmiciliû  dans  là  HcrioA'de'iPreUafVi^.'M'ittfi)  y ^Mj^ith^In 
functioni  d'officiiT  de  l'e'ltit  civil ,'  en'  n:  «vnfaraBUt  Rtut  Mttidei  i , 
3  et  4  de  la  loi  du  8  mû  180S  'Ut,  OorMl  B^x}.  (Ifftttil^,  U 
1"  JtUUet  iSSÔ.) 


Qurtie  ilei  sàeàbJe*  de  Franèc-,  Minièln 
Secrciaire  ttélial  ait  He'iMrtèmerU  de 
la  jtuUb»  et  ttèê'vHtiet,  '  ■  "■        ''- 
A  ï*aris^'le6*iuiilcV183V 
.■■■■.  .•:■',  iG.:BEJieU*.--'   .!: 


*'  Ccuc  &H  «M  MO*  A*  b  rtfM|UM  «la  BaUciil^ 


'  Bbfiiiiirii  faj*I*,<éB'>btt  lubiitrnran  lu  fUMi  i^tiftniiak»»:  ' 


'  tHHJMMtllI  «WHtal't^*  AHIM  iUH  . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

5*  Partie.  —  ORDONNANCES.—  N°  371. 

(  1"  Section.  ) 


M*  5839.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  r Exportation  de 
certaines  Marchandises  par  la  Frontière  de  terre  du  département 
des  Basses'Pyrénées. 

A  Nenilly,  le  3  JaîIIet  1835. 

LOUIS-PHILTPPE ,  Roî  DES  Français; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qul  SUJt  .* 

Art.  1**^.  La  sortie  des  armes  de  toute  sorte,  du  plomb, 
du  soufre,  de  la  poudre,  du  salpêtre,  des  projectiles  de 
guerre,  des  pierres  à  feu,  des  efTets  d'habillement  et  d équi- 
pement militaires,  ne  pourra  avoir  lieu  par  la  frontière  de  terre 
du  département  des  Basses-Pyrénées,  qu*en  vertu  d'une  auto- 
risation du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  La  sortie  des  grains  et  farines,  des  boissons,  viandes  et 
poissons  sales  et  autres  vivres  de  toute  sorte,  des  chevaux  et 
bestiaux ,  ainsi  que  des  objets  propre^  à  la  confection  des  effets 
tfViabiHement  et  équipement  militaires,  reste  permise  par  tous 
les  points  de  la  même  frontière  dont  les  positions  limitrophes, 
sur  le  territoire  espagnol,  sont  occupées  par  les  troupes  de  la 
reine  Isabelle^  elle  est  interdite  sur  tous  les  autres  points. 

3.  Les  objets  qui  doivent  être  considérés  comme  propres 
à  la  confection  d'effets  d'équipement  et  habillement  militaires, 
sont  :  les  toiles  blanches  ou  teintes,  de  moins  de  huit  fiis;  les 
toHes  écrues,  blanches  ou  teintes^  de  huit  à  onze  fils,  à  iex- 

IX*  Série.  3 


(  lO 

crptîon*'cIes  loiîes  tcîntrs,  croisées;  les  cîraps  vaîant  moins  de 
dix  francs  le  mètre  ,  les  cuirs  propres  à  confectionner  cfes 
boites,  des  gros  souliers,  des  objets  de  sellerie  eltl^  fourni- 
ments militares,  enfin  les  peaux  propres  à  la  bufflelerie. 

4.  Le  commerce  conserve  la  facuité  d'exporter  par  tous  les 
bureauxque  les  lois  ouvrent  à  leur  sortie,  lesqualiiésdetojlcs, 
draps,  cuirs  et  peaux  qui  ne  rentrent  pas  daiis  !a  catégorie  ci- 
dessus  ,  et  généralement  les  marchandises  non  désignées  dans 
la  présente  ordonnance. 

5.  Nos  njinistres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  Hn- 
térieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Sipié  T.OUIS-PïinjPPE. 
Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'ttat  des  finances, 

Signe   HUMANN. 

■■■*■■■  *       ■■^É—P-^     MIWp     IWI    ■' 

N"  6840.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  mtforise  la  Construetion 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Sienne  à  Jeurre  (Jura). 

An  palais  des  Tuileries,  le  23  Juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Fuaîtçais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  rDinistre  secrétaire  dVtat  au  département 
de  Tinte  rieur; 

Vu  la  proposition  faite  par  le  sïeiw  Jean- Louis  Monnicr,  membre 
de  la  Chambre  des  De'putés,  de  construire  un  pont  suspendu  sur 
la  Bienne  à  Jeurre,  département  du  Jura,  moycnnfinîla  concession 
d'un  péage  pendant  quarante  ans  et  une  subvention  do  trois  luiUa 
francs  votée  par  le  conseil  municipal  de  Moirans;  ' 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  OUDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l**'.  La  construction  d'un  pont  suspendu  sur  ïa 
Biennça  Jeurre,  départemeni  du  Jura  ,  est  approuvée  aux 
clauses  et  conditions  insc'rées  dans  le  cahier  des  charges  de 
celte  entreprise,  ndgé  le  10  avril  1835  par  Jarchitectc  de 
i arrondissement  de  Saint-(JIaude  ,  et  dont  une  copie  restent 
aià9(x€e  à  b  pr^sentf)  ordou0«ice« 
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2«   II  sera  pourvu  aux  frais  de  coiHtniction  et  d'entretien 

de  ce   pont  au  moyen  de  fa  perception  d'un  péage,  qui  sera 

concède  par  adjudication  publique ,  au  rabiis,  au  soumission- 

mire  qui  olIVira  les  conditions  les  plus  avantageuses  sous  le 

rapppit  de  ia  durée  du  péage,  dont  ie  maximum  est  fixé  à 

quarante  ans. 

3.  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis  à  Fappro- 
bation  de  notre  minisire  de  {'intérieur. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public ,  il  y  sera  perçu  ,  pendant  la  durée  de  la  concession  , 
des  droits  de  péage  conformément  au  tarif  ci-apres  : 

Personne  à  pîcd  ou  en  Toiture,  Toyagcur  ou  conducteur 05« 

Cbcval  ou  mulet  et  «.m  Ctiv;i!îcr,  valise  comprise 20 

Idem  charge 15 

Idfm  non  chargé , 0$ 

Ane  ou  ânesse  charge' 0$ 

I(/cm  non  charge' » 02    l/f 

Cheval,   niuîet,  bœuf  on  âne  destînc'  k  la  vente 10 

Veau ,  porc,  mouton ,  brebis,  bouc,  chèvre 02 

Voiture  suspendue,  attelée  d'un  chcv.il  ou  mulet,  conducteur  com- 

pr» > ....  50 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus 90 

Char-a-bancs  ou  cabriolet  non  suspendu,  à  un  chevai  ou  mulet ,  c  n- 

«ittcteur  compris ■ IS 

Chaque  clicvaf  ou  mulet  en  sus ,  20 

Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  muîet 30 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus , , ,  30 

J.orsque  la  charrette  sera  vide,   il  ne  sera  payé  que  moitié i  5 

Et  pour  chaque  clieva!  ou  mulet  en  sus,  que 05 

Ghaiiot  à  quatre  roues,  chargea  un  chevai  ou  mulet,  conducteur 

compris , ;  •  •  « SO 

Chaque  cheval  ou  mulet  m  sus 15 

Lcrjque   le  chary)t  Fera  vide,   il   ne  sera  paye  que lO 

Et  p-)ur  chaque  chevai  ou  mulet  eu  sus,  que oS 

D«ns  les  attelages  ,  chaque  paire  de  boeufs,  m^is  attelés  au  même  joug  »  comp- 
tera comme  un  cheval  ou  mulet. 

Les  charrettes  ou  chariots  employés  au  transport  des  engrais  ou  a  ïa  rentrée 
des  réc  itcs  ne  payeront  que  moitié  des  droits  fixés  par  ies  articles  ci- 
dessus  p.)ur  ceux  qui  sont   cmployc's  a  tout  autre  travail. 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  pn'fet  du  dé- 
partement, le sous-profit  de  i'arrûndi^senient,  les  ingénieurs 
et  conducteurs  de$  ponts  et  cliai^ssées ,  les  employés  des  con- 
tributions indirectes;  la  gendarmerie  dans  içXsCrcice  de  $çs 
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fonctions;  les  militaires  voyageant  en  corps,  les  sous-ofBciers 
et  soldats  voyageant  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de 
service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtal  ;  les 
Jjabitants  du  village  de  Jcurre,  leurs  ciievaux,  voilures  et 
bétail. 

G.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieur  est  chargée 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Siffné  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'intérieur, 
SigDc  A.  Thiees. 

N'*5841.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Service  des 
Postes  daîis  les  Possessions  françaises  du  Nord  de  l'Afrique, 

A  Paris,  le  2G  Juin  1835. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l*^*".  Les  lettres  de  France  ou  passant  par  la  France 
à  destination  des  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique, 
et  les  lettres  de  ces  possessions  pour  fa  France  ou  devant 
passer  par  la  France,  ne  seront  assujetties  à  aucune  taxe  pour 
îe parcours  dans  letendue  des  possessions  françaises. 

En  conséquence,  la  taxe  ne  sera  perçue  que  pour  le  trajet 
du  point  de  départ  jusquau  lieu  d'embarquement  pour  ces 
mêmes  possessions,  et  réciproquement  du  point  d arrivée  en 
France  jusqu*au  lieu  de  destination,  outre  un  décime  pour  fa 
voie  de  mer,  conformément  aux  dispositions  de  Farticle  6  de 
la  loi  du  15  mars  1827. 

2.  Les  lettres  venant  d'une  des  villes  de  nos  possessions 
françaises  pour  une  autre  ville  desdites  possessions,  seront 
taxées,  savoir  : 
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Les  fettres  simples,  c  est-à-dire  aii-rîcssous  du  poids  de  sept 
grammes  et  demi ,  seront  taxe'es  deux  dccimcs  ; 

Les  lettres  du  poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au-dessus 
sero/it  taxées  conformément  aux  progressions  établies  par  lar- 
ticle  4  de  la  loi  du  1 5  mars  1827. 

3.  Les  lettres  d'une  vilfe  de  nos  possessions  françaises  pour 
h  même  ville  seront  taxées  d'un  décime^  quel  que  soit  ieur 
poids. 

Celles  dune  ville  pour  la  campagne  seront  taxées  de  deux 
décimes,  mais  seulement  quand  fa  distribution  de  ces  lettres 
se  fera  à  domicile;  jusque  là,  il  ne  sei^  perçu  qu  un  décime 
pour  ces  lettres,  comme  pour  celles  de  la  ville  pour  la  ville. 

4.  Les  dispositions  relatives  aux  franchises  et  contreseings, 
et  toutes  autres  dispositions  prescrites  par  l'instruction  géné- 
rale des  postes,  en  date  du  29  mars  1832,  seront  applicables 
au  service  des  postes  dans  les  possessions  françaises  du  nord 
de  l'Afrique. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  charge  de  l'exécution 
de  ia  présente  ordonnance. 

St'^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signe  M'>  Maison. 

N*  5342.  —  OnvoNNANCE  DU  Roi  relative  à  VUniforme  de$ 
Directeurs,  Inspecteurs,  Souslnspcctcurs  et  Employés  du  Service 
actif  des  Douanes, 

A  Paris,  le  30  Juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
elà^enir,  SALUT. 

Vn  Variété  du  7  frimaire  an  x  [  38  novembre  J801  ]  (t),  relatif 
à  runifonf^e. des  emploje's  des  douanes; 

Vu  nos  ordonnances  des  31  mai  1831  (2),  Il  mai  1832  (3)  et 
9  septembre  suivant  (4),  sur  Porganisation  mililaîre  des  brigades 
dp  douanes  ; 

(1)  iii« série,  n»  lOts. 

(«)  ix«  série  y  2«  partie,  n<*  31 15.. 

(3)  jx'sërie,  s**  partie,  1" section,  n**  4175. 

(4)  ix«  série,  2^  partie,  l^  section,  n^  4370.  '      • 


(   >8  ) 

ÇoRsi(f^Vant  que,  par  suite  di|  concours  des  préposes  des  douanes 
ù  la  défense  du  territoire,  lors  des  eVeneuients  de  1813,  1814  ci 
1815,  des  modifications  notables  ont  du  élre  apporte'cs  aux  dispo- 
sitions de  Tarrtlte'  du  28  novembre  1801,  et  vouî  :nt  snnctionnci 
celles  de  ces  oiodifications  dont  l'expérience  a  démontre  {es  avun- 
tages ; 

gur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  dVtat  des  finauces. 

^^OUS  AVONS  ORDONNÉ  et  OaDÛNNONâ  cc  qui  Suit  : 

AnT.  1".  L'uniforme  des  directeurs,  inspecteurs,  sous- 
inspecteurs  et  employés  du  service  actif  des  douanes  est  régie 
ainsi  c|u'ii  suit  : 

Pour  tous,  habit  droit  ou  frac  en  drap  vert;  boutons  âî 
métal  blanc  avec  le  mol  douanes. 

L'habit  des  employés  du  service  actif,  depuis  et  y  compris 
ïe grade  de  contrôleur  de  brigades,  sera  liséré  d'un  pnsse-poil 
en  drap  garance,  et  semblable,  pour  la  coupe,  à  l'habit  (te 
l'infanterie  de  ligne,  à  l'exception  des  parements,  qui  scroni 
taillés  en  pointe  comme  dans  l'habit  de  rinfanteric  légère.  Leî 
retrou5sis seront  gai  nis  deK  ifes  en  argent  |wur  fcs  chefs,  etcr 
drap  garance  pour  les  brigadiers,  sous-brigadiers  et  préposes. 

Les  patrons,  sous-palrons  et  marins  porteront  la  veste 
ronde  en  drap  vert,  et  le  gilet  en  drap  garance. 

Le  drap  bleu  ce^Ieste,  pif|ué  de  six  pour  cent  de  blanc,  esl 
substitué  au  drap  vert  pour  la  confection  du  pantalon.  Ce  vête 
ment  sera  liséré  de  drap  garance  pour  les  employés  du  5cr 
vice  actif. 

Les  dhecteurs,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  porteront  I( 
chîipeau  frane^ais,  avecgnnse  en  torsade  d'argent. 

Les  contrôleurs,  capitairies  de  brigades,  lieutenants  prin 
cîpaux  et  lieutenants  d'ordre,  biigadiers,  sous-hrigadiers  e 
préposés,  porteront  le  schako  ,  qui  sera  garni,  pour  les  (  hcfs 
d'un  galon  semblable  à  celui  en  usage  dans  l'infanterie  légère 

Les  patrons,  sous-palrons  et  marins  porteront  le  chapcai 
vernissé. 

Les  directeurs,  inspecteurs  et  sou^inspecteurs  auront  poii 
arme  iepée  à  poignée  doreJej  fes  contrôleurs  çt  çapitiiin^îS  cl 
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bri^des ,  ïîeuienatits  priticipâut  et  lieutenants  (Tordre,  !e  sobre 
d'officier  d'infanlerie. 

Larmement  des  brigadiers,  sous -brigadiers  et  préposas, 
pntioMî»,  soiis-parons  et  marins,  se  composera  d'un  fusil,  d\in 
sabre  (fit  briquet  et  d'une  giberne  sans  ornement;  les  buffle* 
tei/es  seront  sans  piqûre.   • 

2.  Les  insignes  des  directeurs ,  inspecteurs  et  sous-inspec- 
leuL*s,  et  des  divers  chefs  des  brigades,  sont  fixés  ainsi  quil 
suit: 

Pour  les  directeurs,  broderies  au  collet,  aux  parements, 
aux  pattes  des  poches  et  en  écusson  aux  boutons  de  la  taille, 
telles  qu  elles  ont  ëlë  déterminées  par  Tan  été  du  28  novembre 
1801; 

Pour  les  inspecteurs,  broderies  semblables  au  collet,  aux 
parements  et  en  écusson  aux  boutons  de  la  taille; 

Pour  les  sous-inspecteurs,  au  coUet,  broderie  semblable  à 
celle  des  directeurs;  au  parement,  broderie  de  même  deSMn, 
prenant  le  quart  du  parement,  qui  sera  entouré  d'un  galon 
brodé  sur  letoflc; 

Pour  les  contrôleurs  de  brigades,  broderie  du  même  dessin, 
prenant  le  quart  du  collet,  qui  sera  entouré  d'un  galon  brodé 
sur  Tétoffc; 

Pour  les  lieutenants  principaux,  double  galon  brodé  sur 
félofie,  ati  collet; 

Pour  les  lieutenants  d'ordre,  galon  brodé  sur  Tétofie,  au 
collet  ; 

Pour  les  brigadiers,  double  galon  de  vingt  deux  millimètres 
deWçeur,  placé  en  chevron  au-dessus  des  parements; 

Pour  les  sous-brigndiers,  un  galon  simple  de  vingt-deux 
mîllimèlres  de  largeur,  placé  en  chevron  au-dessus  des  pare- 
ments. 

Les  insignes  distinctifs  des  grades  dont  il  vient  d'être  parlé 
seront  conformes  aux  dessins  annexés  h  la  présente,  n"  1  à  7. 

3.  L^s  dispositions  de  l'arrêté  du  28  novembre  1801 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  ordonnance 
coatioueront  d'être  exécutées. 


(  so  ) 

4..  II  sera  stelué  ultcrleu rement  sur  runiforme  des  em- 
ployés du  service  des  bureaux. 

5.  Notre  minisire  secrétaire  d'ctat  des  finances  est  clinrgé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
PtrleKoi  :  leMàuttn  SeertUire  d'ilat  deafiaanee», 
Sîgn^  HuHAMM. 


Cebtifié  conTorme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Sccreiairc  d'ctat  au  dc'jmrtemenc  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  7  *  Juillet  1835, 
C.  PERSIL. 


*  Celte  date  rit  cctle  de  b  rfccplion  dn  Bulletîa 
h  la  Cliancellcne. 


fs  Ri>I!cI)n  J€i  loli,  1  nlun  d>  S  TnnM  pv  m, 
ta  ibei  Ih  Dircclcan  dei  puuii  in  iégunimiab 


Ihpkihuib  xoialb.  —  1  Juillet  1836. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

î* Partie ORDONNANCES N°  372. 

(1"  Section.) 


N^  584S«  —  OuDONNANCB  DU  Roi  qui  apptouçe  l'atÇudication 
de  la  concession  du  Canal  de  Vire  et  Tàute  (  Manche). 

Au  paiftis  des  Tiiileri«i,  le  1»  Juillet  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  départe- 
ment de  rinterieur; 

Vu  la  loi  du  30  avril  1 833,  qui  autorise  le  Gouvernement  A  pro- 
céder par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  ù  la  cunccs- 
sioii  des  travaux  a  faire  dans  le  département  de  la  Manche, 
1^  pour  canaliser  la  rivière  de  Vire  depuis  Suint-Lo  jtisqti'au  Po- 
ribet;  f^**  pour  ouvrir  un  canal  de  jonction  entre  c<  tte  rivière  et 
celle  de  Taute,  depuis  le  Poribet  jusquu  la  hauteur  du  hameau  du 

Cap; 

Vu  le  procès-Terbal  t[u  23  janvier  1834,  constatant  le  deTaut 
de  succès  d'un  premier  concours  ouvert  pour  Tadjudication  de 
ladite  concession;  ^ 

Vu  la  délibération  du  9  feVrier  1835,  par  laquelle  le  conseil  niu- 
a\c\\»al  d'Isigny  déclare  former  oppusitiuu  n  l'ouverture  du  canal  de 
joaciion  projeté  entre  la  Vire  et  la  Tante,  dans  la  crainte  que  ce 
canal  n'sbsorbe  en. été  la  plus  grande  partie  des  eaux  de  la  Vire, 
au  (le'trinient  de  la  navigation  du  port  dUsigny; 

Vu /d  déclaration  en  date  du  23  avril  183^,  par  laquelle  les  cnn- 
currems  à  l'adjudication  ont  formellement  consenti  à  ce  quM  fut 
s/ome'  au  cahier  de  charges  une  clause  portant  que  le  concession- 
naire  ne  pourra  emprunter  à  la  rivière  de  Vire  que  la  quantité 
d'eau  nécessaire  aux  besoins  de  la  navigation  ; 

V«le  pfocès-verbal  du  23  avril  1835,  constatant  les  opérations 
fates  à  la  préfecture  du  dJpaitement  de  la  Manche^  pour  parvenir; 

L2C  Série.  4 
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arec  p nfiRcît^  et  concurrence ,  ù  Tadjudication  Je  Ta  concession  des 

travaux  dont  il  s*a;»it;  • 

Nï)tre  Conseil  ilVtat  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  CC  quî  SUÎt  : 

AfîT.  1*'.  L'adjudication  de  la  concession  (f\i  canaf  clfi 
Vire  ctTaîitc,  comprenant  la  canalisation  fie  h  Vire,  depuis 
Saint-Lô  jus(|u*aii  Poribct,  et  Touverturc  d*un  canal  de  jonc- 
tion cntie  la- Vire  cl  la  Taute,  ladite  ad)udicalion  faile  et 
passée,  le  23  avril  I  83'),  aux  yieuis  St'onin  IVrrcs  et  Colin , 
par  le  préfet  de  fa  Manche,  avec  jouissunce  des  droits  à  per- 
cevoir s\ir  ce  catiul  pendinit  qiiatre-vingt-dix-ueuf  années,  est 
approuvée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  h  la  charge  cfe 
rÉtal,  soit  à  la  charge  des  concessionnaires,  stipulées  dans  le 
calïier  de  charges  approuvé  le  5  juillet  1833  par  notre  mi- 
nistre du  commerce  recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

IndépeiKlamment  &qs>  subventions  mentionnées  clans  ce 
cahier  de  charges,  les  concessionnaires  recevront,  conformc»- 
ment  à  la  décision  ministérielle  du  12  janvier  lS3;"ï,  uae 
Svibvention  de  soixante-quinze  mille  francs  payable  en  trois 
ans  et  par  tiers  sur  les  fonds  au  trésor,  sous  la  condition  que 
les  ouvrages  auront  été  faits  dans  des  proportions  au  moius 
équivalentes. 

.3.  Nonobstant  les  dispositions  nécessaires  énoncées  en 
Tarticle  13  du  cahier  de  charges,  auxquelles  di.>posili«'ns  il 
e^t  expressément  déroge»,  les  concessionnaires  ne  pouirout 
empiutiler  à  la  Vire  que  la  qii.'nvil<^  ^l'eau  nécessaire  aui( 
besojns  de  |a  oav^gation  sur  le  canal  de  jonction. 

4.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif  (l)  et  le  procès- verb^ï 
d'adjudication  demeureront  annexés  à  la  p^éâçntç  orcioa- 
nance, 

5.  Notre  xninîstre  secrtHaire   detat   au   département   Je 

§ 
■■        9  ■  I    I        ■  I  .  III         ■■    M    I      I    ■■     ■■     I     ij   p^m^m^mm^^i^tfmmm     n    !■    ^ 
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rinlrrieur    est    chargé  de  rexrcutîon  de  la  présente  ordon- 
nance^ qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sfgni  LOUIS-PIIIUPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  tiépartcmtni 

de  l'iiUérieur, 

Sigiié  A.  Thiebs. 

N"  5844.  —  Oudomtance  du  floi  qui  approuve  le  Projet  de 
Construction  de  deux  Ponts,  l'un  a  la  Chapelle  et  l'autre  à 
MaKcillac  (  Charente), 

Au  palais  de  Ncuilly,  Ir  !«■  Jiiillct  1835. 

LOUISPHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  â  venir,   SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d Vtat  ao  département 
de  i  imoritiii'  i 

N«>cre  Conseil  dVtat  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"'.    Le  projet  de  construction   de  deux  ponts  en 
remplacement  du  bac  de  la  Chapelle,  l'un  sur  la  Charente, 
l'an  re  .sur  la  Veine  de  Gc^urset,  et  «l'une  lèvre  pour  réunir 
C€.'s  deux  ouvrages,  dans  les  communes  de  la  Chapelle  et  de 
M  »rc//fac,    département  de   la  Charente,   est  approuve  aux 
clauses  çt  conditions  insérées  dans  le  cahier  dts  charges  de 
celle  eiilrepiise,  rédigé  le  8  cctol)re  18:i3  par  l'ingénieur  en 
ctief  du  dêpariement  de  la  Charente,  et  dont  une  copie  res- 
tera annexée  à  la  présente  ordonnance. 
*  2.    il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien 
de  ces  deux  ponts  au  moyen  de  la  perception  d'un  péage,  qui 
seraconcéclé  p:^r  adjudicalion  publique,  au  rahai.^,  au  soumis- 
sionnaire cjiii  oilrira  les  conditions  les  plus  avantageuses  &ous 
ie  r.»/)port  cle.  la  durée  du  péage. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  de  ïinlérieur. 

3.   A  conipier  du  jour  où  le  pa  sage  des  ponts  sera  ïivré  au 
public,  il  y  sera  perçu  des  droits  de  péage  conformément  au 

4. 
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|o  Personne  cbarg^e  ou  non •.•••..,••«..   o*^  06^ 

so  Cheval  ou  mulet  cl  son  cavalier. 0    I5 

3«  Ifhm         cliargc 0    1 0 

40  Idcm^        non  charge 0  a6 

5°  Ane   ou  ânesse  charge 0  06 

O®  ,    I(tem         non  charge' 0  04 

70  Clieval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé'  au  Ubour  ou 

allant  au  pâturage r 0  02  l/s 

h^  Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la 

vente - 0   10 

9?  Veau  ou  porc 0  0^ 

IQO  Brebis,  mouton,  bouc,  cbèyre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies 

on  de  dindons 0  01 

Ces  droits  seront  re'duits  d*un  quart  lorsque  ie^nombre  de  ces 

animaux  sera  de  cinquante  et  au-dessus,  et  de  moitié'  pour  les 

troupeaux  allant  au  pâturage. 

1 10  Voiture  suspendue  à  deux  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  ou 
une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conducteur •  • 0  50 

1S°  Idem  à  quatre  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  et  le  conduc- 
teur   ; , 0  60 

130  Idem  à  quatre  roues,  à  denx  chevaux  ou  mulets,  et  le  con- 
dacteur • 0  70 

14®  Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  télé,  le  droit  dà 
pour  une  personne  h  pied. 

1  h^  Charrette  chargc'c,  attelée  d*nn  cheval  ou  mulet,  et  Iç  con- 
ducteur , 0  40 

\^^  Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  qnaire  bœufs, 

et  le  conducteur 0  CO 

M^  Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs, 

et  le  conducteur. ...%.. 0  80 

18<*  Idem  \ido,'alleIce  d'un  cheval,  et  le  conducteur 0  30 

19®  Idem  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  et  à  fen- 
lèvemcni  dfis  récoltes,  attelée  de  deux  bœufs,  y  compris  le  con- 
ducteur ^.Z 0  fO 

20*>  Idem  à  vide ,  y  compris  le  conducteur. 0   lO 

2to  Idem  aitelce  d'un  cheval,  conducteur  comprise 0    i5 

22*'  Idem  à  vide,  conducteur  compris u   07  l/î 

23<'.  Idem  attelée  d*un  âne  ou  ânesse  ,  conducteur  compris. . .   0   10 

24"  Idem  à  vide 0  u6 

25'*  Chariot  de  ferme  à^  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  deux 
chevaux  ou  bœufs,  et  le  conducteur .    0  60 

2  6<>   Idem  a  vide ,  idem  030 

2/0  Chariot  de  roulage  a  quatre  roues,  chargé,  attelé  d*un 

cheval ,  et  le  conducteur 0  50 

2  8*'  Idtrm  il  <Ikux  chevaux,  et  le  conducteur 0   75 

29"  Idem  (i  trois  chevaux ,  idem 1   20 

30"  Idem  a  vide ,  k  un  cheval,     idem  0   35 

3to  il  sera  p^  é  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf,  excédant  lés  nom« 

l»res  indiquén  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet 


• 
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non  cliju-^e,  et  par  cfiaqne  âne  oa  âoesse,  le  droit  Gxd  pour  Tes  Anes  on 
4Dvs»es  non   <  Imrges. 

3)0  H  ne  sera  paye  que  la  moîiië  des  prix  détMvs  an  tarif  ci-dessus, 
loatfjfes  fois  que  ic  passage  n'aura  lieu  que  sur  Vun  dvn  deux  ponts. 

4.  Seront  exempts  du  péage,  le  préfet  du  départe  ment,  le 
sous-préfet  de  Farrondissement,  les  maires  et  adjoints  des 
deux  communes  de  Marciiiac  et  de  lu  Chapelle  dans  rcxercice 
de  leurs  fonctions,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
les  a;^ents  du  même  service  dans  les  localités,  les  agent^s  des 
contributions  indirectes  et  la  gendarmerie  dans  rexercice  de 
leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec 
leur  corps,  à  pied  ou  à  cheval,  les  soldats  et  sous-officiers 
voya;;eant  isolément,  h  charge  par  eux  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  facteurs  ruraux, 
les  courriers  du  Gouvernement  et  les  malles-postes  faisant  ie 
ftTvicc  des  postes  de  TÉtat. 

5.  Notre  ministre  seci*ctaire  d'état  au  département  de  Fin- 
térieur  est  chargé  de  Texécution  de  ia  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sipié  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'intérieur , 
Signé  A.  Thieas. 

N*  5845.  —  Ordonnancs  du  Rot  eoneemant  la  répartition 
des  Crédits  accordés  aux  Pensionnaires,  à  titre  gratuit,  de  Fan" 
cienne  Liste  civile. 

A  NeuiHy,  le  4  Joiflet  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Ror  des  Français  ,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
JVrat  des  affaires  étrangères, 

Noj:s  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".   I-a  commission  instituée  p'ir   l'ordonnance  du 

30  juin  pour  vérifier  et  fixer,  conformément  à  la  loi  du  29  juin 

dernier»  les  pensions  établies  sur  la  caisse  de  vétérance  de 

fancieune  liste  civile,  est  chargée  en  même  temps  de  la  ré- 


(28)  -^ 

Nous  AVONS  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l'*".  Le  huîiirme  collrgc  cl  arrondissement  électoral 
du  département  du  Nord  est  convoqué  à  Cambrai  pour  le 
4  août  prochain ,  à  f effet  dVlire  un  député. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  deiat  au  déparlement  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon* 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  antérieur, 

Signé  A.  Thiers. 

N**  5849.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  approuve  les  Tarifs  des 
priûç  êLMXffuels  doivent  être  paijces,  au  Change  des  monnaies,  les 
Esph^es  et  Matières  d'or  et  d'argent,  de  France  et  des  Pays 
étrangers, 

A  Paris,  le  30  Juin  1835. 

LOUIS-PHTLTPPE,  Roi  des  Français;  * 

Vu  l'ordonnance  du  G  jtim  1^30  (1),  relative  au  nouveau  itiode 
dVssai,  par  la  voie  humide,  pour  constater  le  titre  des  espèces 
fabriquées  dans  les  hôtels  des  Monnaies,  ct  celui  des  diverses 
espèces  et  matières  d'argent; 

Vu  notre  ordonnance,  en  date  du  25  février  demief  (2),  por- 
tant fixation  des  frais  de  fabrication  des  monnaies  d'or  et  d'argent 
qui  seront  payés,  tous  déchets  cc^mprisi  à  compter  du  l^**  juillet 
prochain ,  aux  directeurs  des  monnaies,  et  de  la  retenue  a  faire  aux 
porteurs  des  matières  d'or  et^ d'argent,  laquelle  ne  pourra  excéder, 
conformément  à  la  loi  du  7  germinal  an  xi,  les  fraisde  fabrication 
accordés  aux  directeurs  ; 

;>Vu;  les  tarifs  des  espèces  et  matières  d'or  et  d^arsnent  rédigés 
d'après,  ces  jQouvelies  bases  par  la  commission  des  monnaies  et 
médailles;  ^  .    . 

Sur  le  rapport  de  notre' ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Nous  AVONS  QROQNNfi   Ct  ORDONNONS  Ce  Aui  HUÎt: 

/•^  ;        ^ . .     .    .M    ,      s  .     '        .  •  t    *  »*.t       "        • 

AuT.  l*^  A  compter  du  l*"^  juillet  prochain ,  les  espèces 
çt  aiUres  .matières  d'or  et-  d'argent,  de  Frahce:  et  des  pays 
étrangers,  seront  payées,  au  change  des  monnaies,  conformé- 

•    .      '  ;       '  .  •  <^  '  • 

■■             ■  ^                          '1 ^i'  -      <     "  '  »       T     '  -  /  '  1'       f       'i  .          l.     ' 

•(i)  vrn*^sé^ic;'iiO'Î4,f5i:i  *     ^  "^      '"'    "             -  •           •     ' 
(2)  ix«  série ,  â«  partie ,  tw  section ,  n<>  5 70 1 , 
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ment  aux  tarifs  annexés  à  la  présente  ordonnance,  lesquels 
seront  publiés  et  dflSchés  dans  les  bureaux  de  change  des 
hôtels  des  Monnaies. 

2.  En  cas  de  contestations  sur  le  titre,  la  commission  des 
monnaies  et  médailles  sera  consultée,  et  après  avoir  fait 
vériBer  ie  titre  par  son  laboratoire  des  essais,  elle  le  consta- 
tera d*une  manière  authentique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fînances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Ibis. 

Stgni  LOUIS-PIIIUPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  HoxAifR. 

TjRtP  du  prix  auquel  doivent  être  payées,  au  Change  des  hôtels  des  Monnaies,  les 
Matières  et  Espèces  d'or,  conformément  ii  l'Ordonnance  du  25  Février  1835,  qui 
fixe  la  Retenue  pour  les  frais  de  fabrication ,  tous  déchets  compris,  à  six  francs 
par  kilogramme ,  au  titre  monétaire  de  900  tjsillièmes. 

Observationi,  En  cas  de  coftteitation  entre  le  directeur  et  !e  porteur  de  matières ^toil  sur 
le  titre  «les  «spî'ces  dési^^nëes  &u  présent  tarif,  soit  sur  celui  des  lingots  y  il  sera  adressé  à 
ia  commifision  des  monnaies  et  médailles  des  échanlillon.4  ou  prises  d'csjaiy  sous  Ii>s  cachet» 
dtt  commissaire  du  Roi,  du  contrùteur  au  change  ,  du  directeur  et  de  la  partie  intéressée  y 
uH:i  que  ia  commijision  des  moiiuaies  puisse  faire  procéder  k  la  \'érification  du  titre  par  son 
laboratoire  ^  et  le  constater  ensuite  d^une  manière  authent'que. 


DeSIGN  ATION 
de4  espèces 
ci  maUvrc'sd  or. 


«I 

H 


I  Roupies   anx  signes 
'     du   zodiaque,  eu 
G«  and-Mogoi. . . . 

LSet^ums  de  Venise  , 
h  écus  duca  \3  et  osei- 
ies  de  Venise  ;  fon- 
doaklis  anciens  de 

Turquie 

\SeqaiB3  de  Gènes  , 

1/i  et  1/4  ;  ducats 

If     de     Hauovre    de 

Georges  \*^ 

Sequins  de  Rome  et 
de  Bolognef  an- 
ciens •  *én4 


1,000 
999 


998 
997 


996 


995 


994 


VALEUR 

lar 
kilogramme. 


3,434.  34 


3,430. 90 
3,4i7. 46 


3,434.  03 


3,4S0.  59 


3,417. 15 


DESIGNATION 

des  espèces 
et  matières  d*or. 


Sequios  de  Florence ,  au 
iis 

Sequins  de  Florence ,  à 
itffîgie 


Sequins  de  Piémont»  à 
i'Anoonciade 

Ducats  d'Autriche  ;  du- 
cats de  Hongne;  du- 
cats de  Bohême 

Agnelets  ;  francs  à  pied 
tX\ c.beTftl f  de  France 


H 


993 
99i 

991 
990 
989 
988 
987 

98C 
985 


984 

983 


VALEUR 

par 

kilogramme. 


fr.  e. 

3,413.  71 
3,410.  28 


3,406.  84 
3,403.  40 
3,399.  96' 


3,396.  62 
3,393.  09 

I 
3,389.  65 
3,386.  SI 


3,382.  11 
3,379.  34 


IX'  Séric.^r  Parue.  1"*  Sections 


d82  3,375.  90 
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DESIGNATION 

des  espèces 
et  ina  ictes  d'or. 


i 


Dncats  de  Saxe;  ducats 
fins  de  Oanctnarck  ;  18 
florins  Zlotcs  do  Polo- 
gne, depuis  1 791  ;  dn- 
cals  de  Temperear,  de 
H  a  m  lj  ourg  cl  d  c  Franc- 
fort ;  ducats  d'Aiigs- 
bourg,  Bade,  Bavière , 
Brabnut  (  Albert  et 
Elisabeth  ) ,  Brande  - 
bourg  -  Anspach  -  B  i- 
rcath,Brunswîck,Wo!- 
rpubufcll,  Lune'bourg, 
Cologne,  HfcsscjLeip- 
sîck,  Darmstadt,  f^id- 
gc,  Lubeck,  Nurem- 
berg, Pays-Bas  (  6ri<i7- 
laiime)  ,  Ratisbonne, 
Sait! bourg  f  Stras  - 
bourg,  Wurtemberg, 
Wurtzbourg 

Roupies  du  Grand-Mo- 
go! ,  sans  signe  du  zo- 
diaque  

Ducats  de  Hollande;  du- 
cats fins  de  Prusse  ; 
ducats  nouveaux  de  la 
Tilfc  de  Hambourg. . 


Ducats  de  PôTogne ,  iffoi 
de  Suède;  scquins  de 
Malte 

Ducats  de  Russie,  I  Faî- 
gle  ëpfoyee 


Sequms  Fondou^Tis  de 
Turquie,  de  1730  k 
1757 


w 


981 


980 


979 


978 
977 
976 


975 
974 

973 
972 
971 
970 


969 
9C8 


VALEUR 

par 

kilogramme! 


fr,  c. 

3,37».  40 


3,369.  09 


3,3G5.  58 


3,362.  15 
3.358.  71 
3,3j5.'  27 


3,351.  83 
3,348.  40 

3,344.  96 
3,341.  52 
3,338.  08 
3,334.  64 


3,33f.  21 
3,32y.  77 


DisiGNATIOM 

df s  espèces 
et  maiicrei  d'or. 


Ducats  de  Russie  h  Ta 
ci'oîx  de  Saint-Andrë; 
pièces  de  5  el  2  rou- 
bles, de  Paul  et  d'A- 
lexandre  


Écus  Jor,  de  Fratce  , 
de  Charles  VI  à  Louis 
XIV 


«  1 

H 


967 
966 


965 
904 
963 
962 
961 
960 
959 
958 
957 
956 
955 
9>4 
953 
952 
951 
950 
949 


948 
947 
946 
945 
944 
943 
942 
941 
940 
939 
938 
937 
930 
935 
934 
933 
932 
931 
930 


YALEDR 
par 
kilogramme. 

fr.    J 

3,324.  33 
3,320.  89 


3,31 1  46; 
3,314.  Oi 
3,310.  58, 
3,307.  Il 
3,303.  70" 
3,300.  35 
3,290.  m 
3,293.  ^ 
3,289. 
3,280. 
3,283. 
3,279. 
3,276.  3tf 
3,272.  76| 
3,209.  3i 
3,265.  SI 
3,202.  4li 


3,259.  M 
3,255. 
3,252.  1^ 
3,248. 
3,245.  8É 
3,241.  83 
3,238.  38 
3,234.  ^ 
3,231.  61 
3.228.  0? 
3,224.  61 
3,221.  2d 

3,214.  39 
-3,210.  88 
3,207.  45 
3,204.  *1 
3,200.  i% 


B.n*37?-. 


BEàlGN*TlON 

ie*  espèces 
et  ikaticrcs  d^or. 


(  »i  ) 


VùmÏÏe  an  coq ,  n<>  1 . . 

OuTwgf s  cTor  de  France, 
DAiiveaux,  depnis  la 
ioida  1»  bramaire  an 
Vf 

Médailles,  jetons  k  pans 
et  à  viroles ,  pièces  de 
mariage,  de  France,- 
ryders  et  1/i  ryders, 
SO  et  10  florins  de 
L")»!»  -  Napole'on ,  de 
Hollande 

Souverains  de  Fimidre 
et  Pa js  -  Bh3  antrl- 
chiens;  iions  ou  1 4  flo- 
rins de  Befgique;  gui 
Q-eset  nouveaux  sou- 
verains d'Angleterre  ; 
vaisselle  an  '!"  litre 
d'Angleterre  ;  impë- 
rjafesdc  10  roubles  et 
divisions  de  Russie. .  . 

pOTtiigarses  et  millerets, 
testons  et  ernzades  de 
Pormgaf 

Wsfol«de  Genève  ;dou- 
ffln  et  simples  pisto- 
lis  de  Florence  ;  aigles 
des  Étal s-U  ni»  d*Anië- 
nque,  depuis  iê^. . 


929 
928 
927 
9iG 
I9i5 
9il 
9id 
922 
921 
920 
919 
918 


(A 
H 

H 


917 


91G 


915 


914 


913 
912 
911 
910 


VALEUR 
par 

Lilogramme. 


tr,  e. 

,193.  70 

,190. 

,186. 

,183. 

.179. 

,176. 

,173. 

,169. 

,166. 

,162. 

,159. 

,155. 


26 
82 
38 
94 
51 
07 

63 
19 
76 
32 

88 


3,152.  44 


3,149.  00 


3,145.  57 


3,142.  13 


3.130.  09 
3,135.  26 

3.131.  82 
3,128.  38i 


DESIGNAT  fON 

cl  cspccrS 
desmaiiè-rcj  d*or. 


G«n ovines  de  lOO',  de 
ôO',  25»  et  12»  10%  de 
96»,  48»,  24»  et  121; 
idem  de  fa  république 
ligurienne  ;  pistoles 
d*£spagnc  4, 2, 1  et  1/2, 
au  balancier,  aux  ar- 
mes et  àTeftigie,  avant 
1772;  pistoles  de  Ro- 
me Cl  de  fiologne  [Pie 
VI  et  Pie  Vif)  .\  . . 

Pistoles  du  Mexique (^.9 
/yii^ne);  nouvelles  rou- 
pies d'or  du  Mogoi . . 

Vaisselle  d'or,  marquée 
de  trois  anciens  poin- 
çons, de  Paris;  pisto- 
hcs  de  Venise  et  de  Mi- 
fan 

Louisde France,  de  toute 
fabricatoOf  avant  1726 


V) 

mm 

H 


909 


908 
U07 


Pistofesdcpnîs  1 755,  car- 
lins et  divisions ,  de 
Picmonietde  Savoie; 
Petitsëcus,ovveinCcn, 
d*Bs[iagne,  avant  1772 

Florins,  10  et  5  tiiafcrs 

.  de  Bmnswick  -  Wol- 

fenbutell ,  jusques  et  y 

compris  1813 

10  florins  des  Pays  -Bas 
{Guillaume),  de  1818; 
10  et  5  florins  de  Ba- 
de, 1819, 1820;  I.ouis 
de  France  ,  depuis 
1726,  ou  pièces 'le  48*, 
24»  et  12l;40'*et20f 
de  Wcstphaiie  (  Jé- 
r6me)\  du  royaume  d'I- 
Xk\ït  (  Napoléon  );  de 
Paroie(4lf9né-X«0tii^e}; 


906 

905 
904 
903 


VALEUR 

par 

kitograiumc. 


fr.  c. 

3,124.  94 

3,1SJ1.  50 
3,118.  06 


902 


901 


3,114.  63 

3,111.  19 
3,107.  75 
3,104.  31 


3,100.  88 


3,097.  44 


;••• 


(35  ) 


DésiGN  ATI  ON 

des  espt-crs 

et  matiùres  d'or» 


de  Piëramt ,  et  80' , 
depuis  181G;  32'  et 
IG'  de  ia  re'pubiiquv 
helvétique 

Pistoles  du  PaTatinat.. . . 

Pistolrs  du  Pcrou  {Ks- 
pa^^ie);  Frédérics  dQ 
Prusse 


Nouvelïes  pistoTes  d*Es- 
pague  ,  quadruples  , 
1/i,  1/4  et  1/8,  de 
1772  à  1786 

Pièces  à  la  rose ,  ou  ro- 
si nés  (le  Florence  ;  pis- 
toicsde  Pi('inon(,HYaiii 
1755;  pistoles  à  { étoile 
de  Hessc-Cassel 


Pistoles  de  Baie, 


Albertus  et  c'cus  d'or  de 
Flandre  et  des  Pays- 
Bas  {Belgique) \  aux 
armes  et  à  la  croix  de 
Saint -André,  depuis 
1611 


Quadruples  de  Modcne. 


es 


900 
899 
898 


897 
896 
895 
894 


893 


893 
891 
890 
889 
888 


887 
886 
885 
884 
883 
882 
881 
880 
879 
8v8 
877 
876 
875 
874 


VALEUR 

par 

kilogramme. 


fr.  c. 

3,094.  00 
3,090.  56 
3,087.  12 


3,083.  69 
3,080.  25 
3,076.  81 
3,073.  37 


3,069.  94 


3,066.  50 
3,063.  06 
3,059.  52 
3,056.  18 
3,052.  75 


3,049.  31 
3,045.  87 
3,042.  43 
3.039.  00 
3,035.  56 
3,032.  12 
3.028.  68 
3.025.  24 
3,021.  81 
3,018.  37 
3.014.  93. 
3,0H.  49; 
3,008.  06 
3^004*  62 


DESIGNATION 

des  rs|»ccea 

et  maiicres  d'or. 


Onces  de  Naples ,  ducats 
de  Don  Carlos;  du- 
cats courants  de  Da- 
netniirck  ;  sequins  an- 
ciens de  Tuuis 


Onces  de  Sicile,  ii  TaigTe 
couronné  (légende)  , 
Hispaniœ  injans 


'•  • .  • 


Louis  d*EromanueI  de 
Rohan,  de  Malte;  on- 
ces de  Sicile  ....... 


Il 


ce 
H 


873 
872 


871 
870 
869 
868 
867 
866 
8G5 
864 
863 
862 
861 
860 
859 
858 
8:>7 
856 
855 


8^4 
853 
852 
851 
850 
849 
848 
847 
846 
845 
844 
843 
842 
841 


840 
839 
838 


VALEUR 

par 
kilogramme. 


fr.  c, 
3,001.    18 

2,997.  74 


2,994.  30 

2,990.  87 

2,987.  43 

2,983.  99 

2.980.  65 

2,977.  12 

2.973.  68 

2.970.  24 

2,966.  80 

2,963.  36 

2,959.  93 

2,956.  49 

2,953.  05 

2,949.  61 

2,946.  18 

2.942.  74| 

2,939.  30 


2.935.  86 
2,932.  42 
2,928.  99, 
2,925.  55. 
2.922.  n, 
2,918.  67 
2,915.  24| 
2,911.  80, 
2.908.  36, 
2,904.  92 
T>,901.  48 
2,898.  05 
2,894.  61, 
2,891.  Il 


2,887.  73 
2,884.  30 
2,880,  86i 


B.  n*  372. 


(33  ) 


SÏSIGN  ATION 

its  efpcee» 

et  matière»  d'or. 


Oorrages  d*or,  an  S®  ti- 
tre, marques  depais 
ialoidu  19  brumaire 
an  VI , . 


Sequ-ns  zcrmaLIxmb  de 
Turquie. 


^i^ci  des  Indes,  au 
mivaot .  , 


m 
es 


837 
836 
835 
834 
833 
832 
831 
830 
829 
828 
827 
83C 
825 
824 
823 
822 
821 
820 

819 
818 
817 
81G 
815 
814 
813 
812 
811 
810 

809 
808 
807 
80G 
805 
804 
803 
802 
801 
800 
789 


VALEOR 

par 

kilogramme. 


fr.  c. 

2,877.  42 
2,873.  98 
2,870.  54 
2.867.  Il 
2,863.  67 
2,860.  93 
2,856.  79 
2,853.  36 
2,849.  92 
2,846.  48 
2,843.  04 
2,839.  60 
2,836.  17 
2,832.  73 
2,829.  29 
2,825.  85 
2,822.  42 
2,818.  98 

2,815.  54 
2,812.  10 
2,808.  66 
2,805.  23 
2,801.  79 
2,798.  35 
2,794.  9r 
2,791.  48 
2,788.  04 
2,784.  60 


2,781.  16 

2,777.  72 

2.774.  29 

2,770.  85 

2,767.  41 

2,763.  97 

2,760.  ii4 

2,757.  10 

2,753,  60 

2,750,  n 


OisiGNATION 

dci  e»|>vcea 

et  maltcrcsd*or. 


Pagodes  d*or  de»  Indes , 
à  re'toile  ;  à  une  et  k 
trois  figures 


4,  9,  1  et  l/2flonnsde 
Brunswick-Hanovre. . 


Florins  du  Bbin.  Caro- 
iiiis,  1/2  et  1/4,  de 
Hesse-Dannstadt. . . . 


Florins  ou  Carolins  du 
Palatin at;  de  Cologne; 
de  Wurtemberg;  2  cl 
.  1  florins  de  Bavière  ; 
CaroHos  de  Brtindc-r 
bourg  r-7*  ^nspuch  — 
Sarc\ji(h«  #  ^  f  1 1  «  t  ^  •  « 


ta 
H 


798 
797 
796 
795 
794 
793 
792 
791 
790 
789 
788 
787 
786 
785 
784 
783 
782 
781 
780 
779 
778 

777 
776 
775 
774 
773 


772 
771 
770 
7G9 
768 


707 
1760 


VALEUR 

par 

kilogriiums. 


fr.  e. 

2,743.  35 

2.739.  91 

2,736.  47 

2,733.  03 

2,729.  60 

2,726.  16{ 

2.722.  73 

i.719.  28 

2,716.  84 

2,712.  41 

2,708.  97i 

2,703.  63; 

2,702.  09, 

2,698.  66 

2,695.  93 

2,691.  78 

2,688.  34 

2,684.  90 

2,681.  47| 

2,*  78.  03 

2,674.  69 

2,671.  15 

2,667.  72; 

2,664.  98 

2,660.  84; 

2,657.  40 


2,653.  96 
2,650.  53, 
9,647.  09 
2,643.  65 
9,640.  $% 


9,636,  n 
9^033,  à4 


(  S4) 


I 


OiisiGNATJON 
et  ïiuiiicref  d'or. 


3,  9  €t  1  ^oriifs  ou  Caro- 
lins,  de  convention,  de 
Bada<  —  Idem  de 
Mont  fort.  —  Idem  de 
Wwtabourg ,  2/3  et 
1/3 

Florins  de  Bade — Dour- 
iach 


Bîjvnx,  marques  de  3 
poinc'QUS  anciens,  de 
Paris,  avant  la  loi  du 
19  brumaire  an  vi  . . 

Ouvrages  d'or  d'Angle- 
terre ,  niaïque's  d  une 
couropne  et  du  n"  18 
(18  Harats).. . . 

Ouvrages  d*or  a^^  Z^  tl- 
4r«  ,  purqîifs  depuis 
la  loi  du  19  brumaire 


on  ¥1, 


ta 

H 


765 
7C4 
703 
7G2 
7G1 
7{>0 
759 


758 

757 
756 
755 
754 
753 
752 
751 


750 
749 


748 


747 
740 
745 
744 
743 
742 
741 
740 
739 
7G6 


mm 


VAtEUR 

par 

kilogramme. 


fr.  c. 

2,629.  90 
2.626.  46 
2,623.  02 
2,619.  59 
2,616.  16 
2,612.  71 
2,609.  27 


2,605.  84 

2,602.  40 
2,598.  96 
2,595.  52 
2,592.  08 
2,588.  65 
2,585.  21 
2,581.  77 


2,57^.  33 
2,574.  90 


2,571.  46 


2,568.  02 
2,564.  58 
2,561.  14 
2,557.  71 
2,554.  27 
2,550.  83 
2,647.  39 
2,643.  90) 
2,640.  52 
2,dd7.  QS\ 


DESIGW  ATION 

des  espèces 
et  matitrrc.s  d*or* 


VALEUR 

par 
Lilo  gramme, 


fr. 

737  2,533.  C4 
736  2,530  20 
735  2,526.  "i 
734  2,523.  33 
733  2,519.  S9 
732  2,516.  4^ 
731  2,513.  02 
730  2,509.  58 
729  2,50G.  14 
728  2,502.  lé 
727  2,499.  26 
726  2,495.  83 
725  2,492.  3fl 
724  2,488.  9i( 
723  2,485.  51 
722  2,482.  08 
721  2,478.  G4 
720  2,475.  20 
719  2,471.  7fl 
718  2,4G8.  31 
717  2,464.  8* 
716  2,461.  45 
715  2,45^.  01 
714  2,454.  57 
713  2,451.  U 
712  2,447.  70 
711  2,444.  2« 
710  2,440.  8î 
709  2,437.  38 
708  2,433.  95 
707  2,430.  51 
70G  2,427.  07 
705  2,423.  G3 
704  .2,426.  20 
703  2,416.  76 
702  2,413.  31 
701  2,409.  88 
700  2,406.  4i 
699  2,403.  01 
098  2,399.  b1 
697  2,396.  1? 
G96  2,392.  G? 
695  2,389.  2( 


B.n*372. 


(««  ) 


DS6IGIVATI0V 

a 

VALEUR 

HiBlCVATlQM 

ESI 

VALEUR 

dn  espèces 

g 

par 

def  espèces 

OS 

par 

ctaaiicrcs  d'or. 

H 

kilogramme. 

•t  «alièrea  d'or* 

kilograuinie. 

fr.  c. 

. 

fr.   c. 

ft 

094 

2.385.  82 

051 

2,237.  99 

093 

2,382.  38 

050 

2,234.  66 

092 

2,378.  94 

649 

2,231.  12 

% 

091 

2,375.  50 

048 

2,227.  08 

090 

2.372.  07 

047 

2,224.  24 

089 

2,308.  03 

040 

2,220.  8a 

088 

2,305.   19 

045 

2,217.  37 

087 

2,301.  75 

044 

2,213.  93 

080 

2,358.  32 

043 

2,210.  49 

085 

2,354.  88 

642 

2,207.  05 

• 

084 

2,351.  44 

641 

2.203.  62 

083 

2,348.  00 

640 

2,200.   18i 

082 

2.3*44.  50 

- 

639 

2,190.  74 

081 

2,341.   13 

038 

2,193.  30 

080 

2,337.  69 

037 

2,189.  80 
2,180.  43 

079 

2,334.  25 

630 

078 

2,330.  81 

63a 

2,182.  99 

077 

2,327.  38 

634 

2,179.  65 

070 

2,323.  94 

. 

633 

2,170.   11 

075 

2,320.  50 

632 

2,172.  68 

074 

2,31  ri  06 

631 

2,169.  24 

073 

2,313.  62 

f>30 

2,165.  80, 

•' 

072 

2,310.  19 

629 

2,162.  30 

071 

2,306.  75 

628 

2,158.  92 

1 

670 

2,303.  31 

627 

2,155.  49 

009 

2,299.  87 

626 

2,152.  05 

■ 

008 

2,296.  44 

625 

2,148.  61 

1 

007 

2,203.  00 

624 

2,145.  17 

1 

660 

2.289.  50 

623 

2,141.  74 

1 

665 

2,280.  12 

622 

2,138.  30 

II 

064 

2,282.  68 

621 

2,134.  86 

H 

663 

2,279.  27 

620 

2.131.  42 

1 

002 

2,275.  81 

*. 

019 

2,127.  98 

001 

2,272.  37 

018 

2.124.  55 

000 

2.208.  93 

017 

2,121.   11 

059 

2,205.  50 

% 

010 

2,117.  67 

i' 

058 

2,202.  06 

015 

2,114.   23 

' 

057 

2.258.  02 

014 

2,110.  80 

050 

2,255.  18 

\ 

013 

2,107.  30 

055 

2,251.  74 

'    t 

012 

2,103.  92 

» 

654 

2,248.  31 

'     i          '     ' 

011 

2,100.  48 

053 

2,244.  87 

*■ 

010 

2,097.  04 

» 

053 

2,241.  43 

* 

009 

2,093.  Oli 

, 

' 

■ 

4 

(«6) 


r 


DESIGNATION 

des  espèces 
et  inatièrt'*  d'or. 


u 


608 
607 
606 
605 
604 
603 
602 
601 
600 
599 
598 
507 
$96 
595 
594 
593 
59i 
591 
b90 
589 
588 
587 
586 
585 
584 
583 
582 
581 
580 
579 
578 
577 
576 
575 
574 
573 
572 
571 
570 
569 
568 
567 
âG6 


f 


VALEUR 

par 

kilogramme. 


fp.  c, 

2,090.  17 
2,086.  73 
2,083.  29 
2,079.  86 
2,076.  42 
2,072  98 
2,069.  54 
2,066.  10 
2,062.  67 
2,059.  23 
2,055.  79 
2,052.  35 
2,048.  92 
2,045.  48 
2,042.  04 
2,038.  60 
2,035.  10 
2,031.  73 
2,028.  29 
2,024.  85 
2,021.  41 
2,017.  98 
2,014.  54 
2,011.  10 
2,007.  66 
2,004.  22 
2,000.  79 
1,997.  35 
1,993.  91 
1,990.  47 
1,987.  04 
1,983.  60 
1,980.  16 
1,976.  72 
1,973.  28 
1,969.  85 
1,960.  41 
1,962.  97 
1,959.  53 
1,956.  10 
1,952.  66 
t,949,  «2 
t,94ôt  7^1 


' 


DESIGNATION 

des  rfpcees 
et  matières  d'or. 


565 
564 
563 
Ô62 
561 
560 
559 
558 
557 
556 
555 
554 
553 
552 
551 
550 
549 
548 
547 
546 
545 
544 
543 
542 
541 
540 
539 
538 
537 
536 
535 
534 
533 
532 
531 
530 
529 
528 
527 
526 
525 
524 
^23 


VALEUR 

par 

kilogramme* 


fr.  Cl 

,942.  34 


,938. 

91 

,935. 

47 

,932. 

03 

,928. 

59^ 

,925. 

16 

,921. 

72 

,918. 

28 

,914. 

84 

,911. 

40 

,907. 

97 

,904. 

53 

,901. 

G9 

,897. 

65 

,894. 

29 

,890. 

78 

,887. 

3^ 

,883. 

90 

,880. 

46 

,877. 

03 

,873. 

59 

,870. 

15 

.860. 

71 

,863. 

2H 

,859. 

84 

,856. 

40 

,852. 

9fi 

,849. 

52 

,846. 

09 

,842. 

65 

,839. 

21 

,835. 

77 

,832. 

34 

,828. 

90 

,825. 

46 

,822. 

Oi 

,818. 

5f 

,815. 

n 

,811. 

71 

,808. 

27 

,804, 

83 

,801, 

4a 

.191.  9{ 

' 


B.  n*  372. 

(37) 

DESIGNATION 

i 

.  VALEUR 

OÉSIGIf  ATION 

s 

VALEUR 

des  espvecs 

es 
H 

P«' 

des  e«pccrs 

es 

...    <*' 

ctmatlùres  d*or. 

H 

kilogramme. 

et  maiicrcs  dV>r. 

H 

kilogramme. 

fr.  c. 

fr.  c 

1 

6n 

1,794.  53 

510 

1,753.  S7i 

531 

1,791.  08 

509 

1,749.  83, 

520 

1,787.  64 

* 

508 

1.746.  39 

. 

519 

1,784.  31 

507 

1,743.  95 

518 

1,780.  77 

506 

1,739.  63 

517 

1,777.  33 

505 

1,736.  08 

' 

516 

1,773.  89 

501 

1,733.  64 

515 

1,770.  46 

503 

1,739.  20 

1 

514 

1,767.  03 

503 

1,735.  76 

' 

513 

1,763.  58 

- 

501 

1,733.  33 

■ 

513 

1,760.  14 

500 

1,718.  89 

511 

1,756.  70 

Dans  les  pesées  (f*or  inférieures  à  trois  cents  grammes,  les  directeurs  de 
monnaies  et  contrôleurs  an  change  seront  tenus  d'employer  un  poids  de 
'%ingt-cinq  milligrammes  on  un  quart  de  d^cigramnie. 

Les  espèces  et  matières  d*or  an -dessons  du  titre  monétaire  (900  mil- 
lièmes) sont  passibles  du  droit  d'affinage  fixé  par  Tordoniiance  royale  da 
15  octobre  1828-,  1^  lorsqu'elles  sont  verse'es  isolément  au  change  des  mon- 
naies'*, 2°  lorsqu'elles  contiennent  des me'iaui ,  autres  que  le  cuivre,  qui 
:  doivent  être  sépares  de  l'or. 

Lorsqu'elles  ne  contiennent  que  du  enivre,  et  que  les  titres  de  celles  qoi 
seraient  au-dessus  de  UOO  millièmes  peuvent  se  compenser,  en  tout  on 
en  partie,  avec  les  titres  qui  seraient  au-dessous  de  900  millièmes,  le 
droit  d'ufBnage  n'est  pxs  du ,  ou  n'est  dû  que  sur  la  portion  qu'il  est  néces- 
saire d'affiner  pour  en  ramener  la  totalité  au  titre  monétaire.  Une  table  im- 
prime'e,  indiquant,  pour  toute  espèce  de  titres,  la  portion  de  matière  à 
affiner  par  kilogramme  et  les  fraisa  payer  pour  l'affinage  de  cette  portion  de 
matière  ,  a  été  |ointe  à  l'ordonnance  du  15  octobre  1828,  et  envoyée  dans 
cbaque  monnaie. 

Le  présent  tarif  vérifié  et  certifié  exact  : 

Le  Vérificateur  des  essais.  Les  Essayeurs  des  monnaies. 

Signé  Breant.  Signé  Chevillot  et  Pelouze. 

Arrêté  par  la  coiamission  des  monnaies  et  médailles  : 

Le  Pair  de  France  Président  de  la  commission. 

Signé  O»  De  Susst. 

JLa  Commissaire  général  u       Z^  Commissaire  général  Directeur  de^  ^sfois^ 
Biçné  MocfiARPi  Big^aé  p'^rcet^ 

Yo  fùw  Ctj9  ^»rkp^é  i  YpTiwmU99  4u  sq  ^uln  ^835, 

9W  ll?«*«f ♦ 


(81) 


TjBfF  du  prix  auquel  dowent  être  payées,  au  Change  des  hùttU  des  Manna^s,  lei 
Matures  et  Espèces  d'argent,  conformé meiit  à  fOrdonnance  du  25  Février  1835^ 
qui  fixe  la  Retenue  pour  les  frais  defabrivaliont  tous  déchets  compris,  à  devixfranc{ 
par  kilogramme ,  au  titre  monétaire  de  900  millièmes. 

Observations,  En  cas  de  contestation  entre  !e  directeur  et  le  porteur  des  matières,  soit  sv 
Iç  titre  des  espèces  dtfsigiides  au  présent  tarif,  soit  sur  celui  des  lingots,  il'Sera  adresse, 
la  commission  des  monnaies  et  mëdaitlcs,  des  énh::ntiiions  ou  prises  d'e99ai4,  sous  les  cachet 
du  commissaire  du  Roi,  du  contrôleur  au  change,  du  direclenr  et  de  la  paitie  intéressé^, 
afin  que  ia  commission  des  monnaies  puisse  faire  procéder  h  la  vërificatioa  du  tilre  par  s^ 
Uboratoire,  et  le  constater  ensuite  d'une  manière  authentique. 


J'J    l'UMIMl 


1  'iJ  J  nmi' 


DESIGNATION 
des  espèces 
et  œalic;res  d^argent. 


Roupies  aux  signes  du 
zodiaque ,  '  du  Grand- 
Mogoi 


Ecus  de  Hanovre,  florins 
de  24  Qiarîcn-grochen, 
1/2  et  1/4.  Fein-Si!ber 
de  Wcstphaïie  (^Jérô- 
me-Napoléon)  


Gros  ^«9   4«   P»l*ti- 


Fr^ACf     09    livres    de 
L0UÎ3  XV  (nu  revers 

JL)- 


Gros  ëcns  de  Nassau- 


H 


1,000 


999 
998 

G97 


996 
995 
994 
993 
992 
991 
990 
989 
988 
987 
986 
985 

984 
983 
982 


981 
98Û 

911» 


VALEUR 

par 

kilogramme. 


fr.  c. 

220.  00 


«19,  78 
219.  5G 
219.  34 


219. 
218. 
218. 
218. 
218. 
218. 
217. 
217. 
^17. 
217. 
216. 
216. 

216, 
216. 
S16. 


215. 
215. 
215. 


12 
90 
68 
46 
24 
02 
80 
58 
36 
14 
92 
70 

48 
26 
04 


82 
38 


DESIGNATION 

des  espèeofl 
et  matières  d'argent. 


Weîïbourg(au  revers, 
Fcin-Silber) 


Pièces  de  10  îivtest  ô  li- 
vres et  1  Uvre,  du 
royaume  d'Elrurîe  (ef- 
figie de  la  rWne  et  de 
l!on  fils)  ;  vieux  duca- 

^  Ions  de  Florence;  de 
Toscane  ;  crozats  ou 
vi4mx  e'ciis  de  Géiies. 


1 


H 

■H 

H 

VALEUR 

par 

kilogramme. 

fr.  c. 

978 

215.  16 

977 

214.  94 

976 

214.  73 

975 

214.  60 

974 

214.  28 

973 

214.  OC: 

972 

213.  84 

971 

213.  62, 

970 

213.  40\ 

969 

213.  18 

968 

212.  96| 

967 

212.  74 

966 

212.  5i 

965 

212.  30 

964 

212.  08 

963 

211.  86 

962 

211.  64 

961 

211.  42 

960 

211.  20. 

959 

210.  98 

958 

210.  76 

957 

210.  54 

956 

210.  32 

955 

•    • 

$iO.  10 

r 


B.  n**  cT72. 


DBSI  GN  ATIOK 

â'9  e-|»èces 
et  BiaUùrbB  d'argent. 


(89) 


H 


Jetons  de  France  Riiciens; 
roupies  de  Pondiche'- 

^ 


Argenterie,  poinçons  de 
Paris ,  place ,  non  soo- 
I  dëe  et  sondée,  mar- 
4fnée  avant  4a  loi  dn 
19  brumaire  an  vi  ; 
roupies  du  Grand-Mo- 
goi 


Roupies  de  Madras;  ar- 
genterie de  France , 
vaisseHc  plate  non  S9n- 
dée ,  mîirque'e  depuis 
ia  loi  du  19  brumaire 
an  VI  ;  médailles  et  je- 
tons à  pausjBt  a  viroles, 
marques  sur  tranche 
d*une  iampc  antique, 
pièces  de  mariage  . . . 


Roupies    d'Arcate,    dei 
Indes 


Viuselle  montée  de  Pa- 
ri», marquée  avant  la 
lai  du  19  brumaire  an 
Vf.  Philippes  de  Mi  - 
laa 


Vaisselle  pïatc  des  dé- 
ptirtements ,  non  sou- 
dée 9  B^arquiéo  a^aiit  Ifir 


954^ 


953 
95i 
951 


950 
949 
948 


947 
94C 
94^ 

N4 
943 
94S 


941 

940 
939 
93S 


VALEUR 
kilogi^inine. 


fr.  c. 

fi09.  é8 


209.  66 
209.  44 
209.  22 


209.  00 
208.  78 
208.  5G 


208.  34 
208.  12 
207-  90 

207.  C8 
207.  4C 
207.  24 


SOT.  02 
206.  80 
206.  58 
20G.  36 


DESIGNATION 

des  e-pèce9 
et  malicre»  d*argeBt, 


loi  du  19  brumaire  an 
VI ,  et  yaissellé  montée 
de  Paris,  marquée  de- 
puis ladite  loi 


Roupies  de  Perse. 


Vaisselle  plate  soudée ,  et 
vaisselle  montée  de» 
dépa  rteme  n  ts ,  mar  - 
quées  avant  la  loi  do 
19  (»rumaire  an  vi. . . 


Couronnas  et  scbellings 
d'Angleterre.  Vaissel- 


le angl(ûse , 


Ducatons  de  Liège  et  de 
Parme 


ECUS  de  France  avant 
1726,  de  8,  9,  10,  et 
10  3/8  au  marc 


Ecns  de  banque  de  Gènes. 


r 

Ecns  de  C  livres  et  de  3 
livres,  pièces  de  24, 
12  et   C   sols  .d«p«i9 


{3 

H 


937 
936 
935 

934 
933 
932 
931 


930 
929 
928 
927 
9iG 
925 
924 


923 

922 

921 
920 
919 
918 


917 
9f€ 
91$ 

914 
913 
912 


VALEUR 

ptr 

kilogramme. 


fr.  e. 
206.  14 
205.  92 
205.  70 

205.  48 
205.  2G 
205.  04 
204.  82 


204.  60 
204.  38 
204.  16 
203.  94 
203.  72 
203.  50 
203.  28 


203.  06 
202.  84 

909.  62 
^Oi.  40 
202.  18 
201.  96 


201.  74 
201.  52 
201.  30 

2^1;  08 
200.  86 
200.  64 


(40) 


DESIGNATION 
défi  cspccefl 
et  matières  d*«rgent* 


1726  (*);  Horîns  de 
Hollande  des  diverses 
provioces,  c  t  du  royau- 
me de  Hollande. 
{Louis-Napoléon)» . . 
Piastres  aux  deux  globes, 
mexicosi  et  se'villanes, 
avant  1772  et  1/2,  1/4, 
1/8  et  1/IC  ECUS  de 
Rome  et  de  Bologne 
de  10  pauis,  et  divi- 
sions de  Pie  VI  et  de 
Pic  VII  ;  pièces  de  8 
de  Florence. . ,.,... 


ECUS  de  Piémont  avant 
1816,  t/2,  1/4  et  1/8; 
de  ScliafTouse  ;  testons 

'    de  Rome 


Ecas  de  5  livres  de  Pîe'- 

III ont  depuis  I8l6,  et 

pièces  de  â   livres  et 

>    1  livre  ;  e'cus  de  5  ïiv. 

de  NapIeSfde  Joachim- 

/  JSapole'on  (  Murât  )  ou 

.   b  lire;  écus  de  5  livres 

'   de  Parme,  de  Marie - 

:  Louise 

*  II  est  du  en  outre,  aux 
porteurs  de  CCS  c:f]-ùcc:>, 
une  boniGcation  par  kU 
lograninie  pour  la  por- 
tion d*or  qu'elles  con-v 
tiennent.   (  Loi  du  ?0 

mars  1834.)- •       l' 19* 
Argent  par  kilo- 

^amme 200  42 

,  Total  de  la 
Talci^  du  kii 
logramme  ^ei^ 
^spcqes  duo<« 


Pi 

H 


911 


910 
909 

908 


VALEUR 

par 

kilogramipc. 


fr.  c. 

200.  42 


200.  20 

198.  99 

199.  76 


907 
906 
905 


904 


199.  54 
199.  32 
199.  10 


198.  88 


DESIGNATION 

de»  espères 

et  matières  d'argent. 


Ducats  de  Naples  de 
Charles  VI  ;  monnaie 
blanche  de  Naples  .\  . 

Piastres  dn  PcVou;  du 
Chili;  de  ia  Colombie. 

Piastres  d*Espagne  à  Tcf- 
figie,  depuis  1772,1/4, 
1/8  et  1/16.  Cruzadcs 
de  Portugal 


Florins  des  Pays-Bas  de 
Guillaume  {Utrechtei 
Brua- elles) ,  3  florins, 
1  florin,  1/i  florin..  . 

Écus  de  banque  dits  dol- 
lars d'Angleterre,  3, 
1   et  1/i  schelling  Hc 

Banque ,  idem 

• 

Dollars  d'Amérique. . . . 


Pièces  de  19  et  de  6  cai^ 
iins  de  Naples ,  de 
Chaîles  VI,  Don  Car- 
los et  FerdiuandIV.. 


Écut  ou  rîsdalesde  Suède 


Risdales  de  constitution 
d'AutrJche  et  d'Ane-» 
magne;  ëcus  d«  H(i.- 


903 
902 

901 


900 
899 
898 


897 


896 
895 
894 
893 
892 
891 
890 
889 


888 
887 
886 
885 
884 
883 
882 
881 
880 


TALFUR 

far 

kilogrammei 


,    fr.  e. 

198.  66 
198.  44 

198.  Si 


198.  00| 
197.  78 
197.  56 


197.  34 


197.  lî 
196.  901 
196. 
196 
196.  24 
^96. 
195.  801 
195.  581 


68 
4() 


195.  36 
195.  14 
194.  93 
194.  70 
194.  ^^ 
194.  26 
194.  04 
193.  83 
193.  Ofl 


B.  n'^sya. 


DESIGNATION 
et   m»tîcrc8    d*argent. 


(41  ) 


doubles  eciis,  9/3, 1/S 
et  i/J  de  Danemarck, 
depuis  177G 


Plorîns  d'Autriche  ;  cou- 
ronnes de  Brabant  di- 
tes croisous 

_w 

Eciis  de  Brabant;  roo- 
h\e9  de  Russie ,  depuis 
1798 


BîsdaTes  de  Hollande  ou 
dacais  et  1/2.  Ecas  ou 
9  florin?,  1  flonii  et 
1/â  florin  de  Bàle . . . 


Ecus  de  Flandre  dirs  ca- 
rambules  de  Louis 
XIV;  dacatonset  ccas 
de  Flandre  et  des 
Pays-Bas  autrichiens, 
^us  anciens  de  Lu- 
eerae;  de  S.int-Gail; 
Géorglïies  (vieilles), 
de  Gènet. . . .' 


879 

878 
877 


876 
875 


874 
873 
87i 
871 
870 


862 
861 
86b 
859 
858 
857 
856 
855 
854 


VALEUR 

par 

kllograimiBe. 


fir.  c. 

193.  38 
193.  16 
19i.  94 


193.  7i 
19i.  50 


193. 
192. 
191. 
191. 
191. 


189. 
189. 
189. 
188. 
188. 
188. 
188. 
188. 
187. 


S8 
06 
84 
6i 
40 


869 

191. 

18 

868 

190. 

96 

867 

190. 

74 

866 

190. 

52 

865 

190. 

30 

864 

190. 

08 

863 

189. 

86 

64 
42 
20 
98 
76 
54 
32 
10 
88 


DESIGNATION 

dr*  espères 

et   matières  d'argent* 


Patagons  de  Genève  de 
3  livres  courantes . . . 


Ecus  ou  rxsdales  de  con- 
vention d'Ailemag;ne  ; 
pièces  de  12  sols  de 
Luxembourg 

Florins  d'Underwald. . . 

EcDS  ou  onces  de  Malte 
de  33  tarins  d*Ëmma- 
nucl  de  Rohan^  5*, 
10<^  et  20«de  la  piastre 
d*£spagne  avant  1772. 


Ecus  de  Brunswick;  de 
Ratisbonne;  madoni- 
nes  de  Gènes 


Anciennes  pièces  de 
France  de  20^  10  et  4 
sois  ;  risdales  et  cou- 
ronnes de  1 704  à  1 765 
de  Frédéric  IV  et  de 
Frédéric  V  de  Dane- 
marck; piètici  do  12 


H 


853 
852 
851 
850 
849 
848 
847 
846 
845 


837 
836 
835 


834 
833 
832 
831 


830 
829 
828 


VALEUR 
kilogramme. 


I 


fr.  c 

187.  66 
187.  44 
187.  22 
187.  00 
186.  78 
186.  56 
186.  34 
186.  a 
185.  90 


844 

185. 

68 

843 

185. 

46 

842 

185. 

24 

841 

185. 

Oi 

840 

184. 

80 

839 

184. 

58 

838 

184. 

36 

184.  14 
183.  92 
183.  70 


18^  48 
183.  26 
183.  04 
182.  82 


182.  60 
182.  38 
182.  16 


(^42   ) 


DESIGNATION 

des  e^pèce^ 

«t   matières   d'argent. 


tarins  et  divisions  de 

Sidie 

Couverts  de  Rome ,  poin- 
çon :  clefs  en  sau  - 
toir , , 


r 

£cug  0X1  risdales  de  Ba- 
vière et  d'Anspach  . . 


Dollars,  1/î  et  1/5,  de 
la  Compagnie  de  Sier- 
ra-Lcone  {Afrique),, 


Ducâts  efTectifs  de  8  li- 
vres piccoiîs,  1/i  et 
1/4;  pièces  de  10  li- 
vres. Tafaros,  1/2 , 1/4 
et  1/8  de  Venise .... 


Ecus  de  Zurich 

5»,  10<^ctS0cde  fa  pias- 
tre d'Espagne,  depuis 
177i 

ThafjifJs 

13  idtbs  d'Allemagne . . 


Argenterie  de  France^ 


H 

VALÇUR 

par 

kilugraminc. 

fr.  c. 

827 

181.  94 

8SG 

181.  72 

825 

181.  50 

824 

181.  28 

823 

181.  06 

822 

180.  84 

821 

180.  62 

820 

180.  40 

819 

180.  18 

818 

179.  96 

817 

179.  74 

816 

179.  52 

815 

179.  30 

814 

179.  08 

813 

178.  86 

812 

178.  64 

811 

178.  42 

810 

178.  20 

809 

177.  98 

808 

177.  76 

807 

177.  54 

806 

177.  32 

805 

177.  10 

804 

176.  88 

8o:i 

176.  Gi\ 

801 

176.  44 

801 

176.  22 

800 

176.  0 

799 

175.  78 

798 

175.  56 

■ 

i 

DESIGNATION 

des  e*pi'ccs 
et  malUres  d'argeut. 


H 


au  5^  titre,  marquée 
depuis  ta  loi  du  19 
bramaire  ta  vi 


Roubles  de  Russie  «  avant 
1763 , 


Argenterie  marquée  d'un 
aîgle,;d'un  A  surmonté 
d  une  croix 


Argenterie  d*  Allemagne, 
marquée  d'une  scie . . 


797 
796 
795 
794 
793 

792 
791 
790 


789 

788 
787 
786 
785 
784 
783 
782 
781 
780 
779 
778 
777 
776 
775 
774 
773 
772 
771 
770 
709 
708 
767 
7GG 
7G5 
7G4 
7G3 

762 


VALEUR 

par 
kiiograguse* 


fr.  a 

175.  M 
175.  13 

174.  9Û 
174.  (^ 
174.  46 

174.  îi 
174.  OJ 
173.  80 


167. 


B.  n*372. 

(«  ) 

• 

• 

^S^^^^B 

J        DâSlGrt  ATIOK 

s 

▼AtlîUR 

DÉHlGltAtlON 

8 

TALEUR 

j|               des  espèces 

p 

par 

des  espèces 

g 

par 

.'1      tt  mtttèrei   d'argeot. 

H 

kilogramme. 

et   mâUcrefe   d'argent. 

H 

kilogramme. 

fr.  c. 

fr.  e. 

1 

761 

167.  42 

727 

159.  94 

1 

760 

167.  20 

• 

726 

159.  72 

1 

759 

166.  98 

725 

159.  50 

n 

758 

166.  76 

724 

159.  28 

n 

767 

166.  54 

723 

159.  06 

m 

756 

166.  32 

722 

158.  84 

91 

755 

166.   10 

721 

158.  62 

1 

754 

165.  88 

720 

158.  40 

1 

753 

165.  66 

719 

158.  18 

1  floriai  de  Maycnce.. . . 

752 

165.  44 

, 

718 

157.  96 

751 

165.  22 

717 

157.  74 

750 

165.  00 

716 

157.  52 

749 

164.  78 

715 

157.  30 

RonbTes  de  Russie,   de 

714 

157.  08 

1763  à  1803,  et  1/2. 

748 

164.  56 

713 

156.  86 

747 

164.  34 

712 

156.  64 

Rîsctafesoa  écnsde  Prus- 

711 

156.  49 

se  de  24  bons  gros;  1/i 

/ 

710 

1&€«  20 

ecn,  ou  12  gros,   dc- 

709 

155.  98 

Buîs  1775 

746 

164.  12 

708 

155.  76 
155.  54 

Florins  anciens  de  Bade- 

707 

Dourl&Lcb 

745 
744 

163.  90 
163.  68 

• 

706 

705 

155.  32 
155.   10 

m^  ^#  «<%  A  *  «w  V#  *A  •••••••••• 

743 

163.  46 

704 

154.  88 

742 

163.  24 

703 

154.  66 

741 

163.  02 

702 

154.  44 

740 

162.  80 

701 

154.  22 

739 

162.  58 

700 

154.  00 

738 

162.  36 

699 

153.  78 

Kopfstticks  on  30  et  10 

698 

153.  56 

kreutzerg     de    Hesse- 

697 

153.  34 

Darmstad  ;    de    Colo- 

• 

696 

153.   12 

B    ^;  e'cus  de  Lnbeck^ 

695 

152.  90 

Il    fdcrmen  de  Trêves  . 

737 

162.  14 

694 

152.  68 

736 

161.  92 

693 

152.  46 

jt 

735 

161.  70 

602 

152.  24 

nv  vieux  de  Barcutb. 

734 

161.  48 

691 

ld9.  02 

733 

161.  26 

690 

15 1#  80 

732 

161.  04 

689 

151.  58 

731 

160.  82 

688 

151.  36 

730 

160.  60 

687 

151.   14 

- 

729 

160.  38 

686 

150.  92 

• 

728 

160.  16 

685 

150.  70 

' 

, 

0 
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DÉSIGNATION 

s 

VALEUR 

DÉSIGNATION 

à 

VALEUR  1 

des  eipccei 

ce 
H 

par 

des  evpvcea 

H 

par 

et  malicrei  d'argent. 

^    H 

kiiogramnic. 

et  maticrei  d*argeBt. 

H 

kilogramme. 

> 

fr.  c. 

fr.  c. 

G84 

150.  48 

644 

141.  68. 

G83 

150.  S6 

643 

141.  46 

G8â 

150.  04 

642 

141.  24 

G81 

149.  SSt 

641 

141.  02 

G80 

149.  60 

640 

140.  80 

G79 

149.  38 

639 

140.  58 

G78 

149.  16 

638 

140.  36 

677 

148.  94 

637 

140.  14 

G7G 

148.  72 

636 

139.  92 

675 

148.  50 

635 

139.  70 

674 

148.  S8 

634 

139.  48 

673 

148.  06 

633 

139.  26 

672 

147.  84 

632 

139.  04 

, 

671 

147.  6i 

631^ 

138.  82 

670 

147.  40 

630 

138.  60 

669 

147.  18 

629 

138.  38. 

668 

146.  96 

628 

138.  16 

Pîèct^s  de  30  sols  et  15 

627 

137.  94 

sols  de  France  {Lojuis 

^^26 

137.  72j 

Xyi  )  altérées 

667 

146.  74 

625 

137.  50 

w 

666 

146.  52 

624 

13  t.  28' 

665 

146.  30 

623 

137.  06i 

664 

146.  08 

622 

136.  84 

663 

145.  86 

621 

136.  6SJ 

66i 

145.  64 

620 

13G.  4d 

651 

145.  42 

619 

13G.  Iffl 

660 

145.  20 

618 

135.  9(9 

659 

144.  98 

617 

135.  7^ 

658 

144.  76 

616 

13ô.  52* 

' 

657 

144.  .54 

' 

615 

135.  30 

656 

144.  32 

614 

135.  08 

655 

144.   10 

Florins    de    Meckicm- 

654 

la 3.  88 

•  boursr ••••*. 

613 

134.  86 

653 

143.  66 

■"'••■0  •••••••••••• 

612 

134.  64 

652 

143.  44 

611 

134.  42 

651 

143.  22 

» 

610 

134.  20 

Pièces    de    6    sols    de 

609 

133.  9« 

Luxembourg 

650 

143.  00 

608 

133.  7S 

■ 

649 

i42*  78 

' 

607 

133.  5^ 

648 

142.  56 

606 

133.  3à 

647 

142.  34 

1 

605 

133.   id 

646 

142,  12 

604 

13^.  si 

1 

645 

UU  00 

- 

603 

13â.  64 

^ 

B.  n*  372- 

(«)  . 

1 

DÉSIGNATION 

è 

VALEUR 

DÉSIGNATION 

i 

VALEUR 

des  eppvcet 

•  .     **•' 

des  cspèeet 

t 

par 

et  matières  d'argent. 

kilogramme. 

et  matières  d'argent. 

P 

kilogramme. 

fr.  c. 

fr.  e. 

• 

609 

133.  44 

i 

569 

135.  18 

001 

133.  33 

568 

134.  96 

600 

133.  00 

567 

194.  74 

- 

599 

131.  78 

566 

194.  59 

598 

131.  56 

565 

194.  30 

597 

131.  34 

564 

194.  08 

596 

131.  19 

« 

563 

193.  86 

595 

130.  90 

' 

563 

193.  64 

U  et  90  krpntier»  cT  A!îo- 
magnc,  drpuû  1753; 
]/(>«de  risdale  de  con- 
Tention  •• 

594 
593 
.593 
591 
590 
b^9 
588 
587i 

586 
585 
584 
583 
583 
581 
580 
579 

^    130.  68 
130.  46 
130.  94 
130.  03 
199.  80 
139.  58 
139.  36 
139.  14 

138.  93 
138.  70 
198.  48 
198.  96 
198.  04 
197.  83 
137.  60 
197.  38 

4  gros  on  1/6*  dVcu  (  an 
pelil  cfiPTal)  dcBruna- 
wîck-Wolfenbutel,  de 
1764  k  1803;  et  de 
Ltinébonrg 

• 
.       *           * 

561 
560 
559 
558 
557 
556 
555 
554 
563 
553 
551 
550 
549 
548 
547 
546 
545 

193.  49 
133.  90 
199.  98! 
193.  76 
133.  54 
133.  33 
133.  10 
131.  88; 
191.  66 
191.  44 
191.  99 
191.  00 
190.  78 
190.  56 
190.  34 
190.  19 
119.  90 

r 

DonbTes  et  nmples  esca- 

tins  de  Brabant 

578 

577 

197.  16 
196.  94 

' 

576 

196.  79 

4  gros  oit  1/6  d*e'cn  de 

.    Saxe  depuis  1763, 1/8 

d^risdaïe  de  Saxe... 

t 

575 

196.  50 

Ij4  de&orm  ou  95  cent*, 

544 

119.  68 

1/1«)oq10  cent' et  1/90 

* 

543 

119.  46 

ou  5  ceni',  de  Guîl- 

i          «                          *  • 

543 

119.  94 

îaume ,  poî  de»  Pays- 

»        * 

t 

541 

119.  03 

Bu. 

574 

196.  98 

540 
539 

118.  80 
118.  58 

Doubla  escalins,  esca- 

iîns  et  plaquettes  de 

1                                                                                                                             * 

538 

lié;  36 

1-îeire.,, , , , 

573 
573 

136.  06 
135.  84 

537 
536 

118.  14 
117.  93 

e  •••»»f»««»»»« 

571 

135.  63 

.         f                                        •.•.«. 

53^ 

117.  70 

,          1 

570 

195.  40 

t           •        t.           1     .         • 

1 

11 

534 

117.  481 

<  *6  ) 


DÉSIGNATION 

des  c.«pcces 
et  inat.creN  d*argent. 


Pia»<ro8    de   Tunis  ;-dr 

^Jou9taiîiinopl«';    dou- 

<  hluB  lyQi  d(i  Hollande. 


ù  thpjei^s  ée  Prtissc .  ; . 


I 


'    K     • 


<. 


Plaqiicttré,  ou  îft  csca? 
lins  de  brabàiit 


.1  . 


,'  •  \ 


Ï9  et  1 6  ki^ciilzcrs  d'Aîîc- 
'  lîuigW*   df^puîs  17i>3. 
1/1  j^dc  t'ùdafc  de  con- 
Vinilun 


.     1  : 


tn 

v» 

as 

t 

H 


533 
53i 
531 
530 
5  9 
528 
527 
5^ 
52d 
d24 

âiîa 

521 
520 
519 
518 
517 
51(> 
515 
514 
513 
512 
511 
510 
50!) 
508 
507 
506 


505 

5Ù3 
502 
501 
500 
499 


198 

497 


VALEUR 

par 
kilogramuie. 


â 


.<! 


l'-i 


fr. 
17. 

17. 
16. 
16. 
16. 
16. 
15. 
là; 

15.- 
151 
14. 
14. 
14. 
14. 
13. 
13. 
13. 
13. 
13. 
12. 
12. 
12. 
12. 
11. 
11. 
11. 
11. 

il. 
10, 

id: 

10. 
10. 
10. 
09. 


109. 
109. 


c. 

26 
04' 

82| 

60 

38! 

16 

94' 

Î2; 

50 

28| 

06 

8i 

6i 

40 

iS\ 

96 

74' 

5i| 

30 

08; 

86 

64' 

42 

20 

98 

76 

54 

3i 

10 

88 
66 

44 
S2' 
00 
78 


56 
34 


DE.SIGNATION 

dci  e9|)cces 
et  iua4icrc<i  d*argent. 


w 

es 
h 


49:: 

495 
494 
493 
492 
491 
i90 
489 
488 
487 
486 
.85 
84 
483 
482 
481 
480 
479 
478 
Î77 
476 
475 
474 
473 
472 
471 
470 
409 
408 
467 
460 
465 
404 
4C3 
462 
401 
400 
459 
458 
457 
4^6 
435 
454 


.  1 


VALE13 
par 

kilvigrainni^ 

fr. 

109.  li 
108. 
108. 
08.  4< 
108.  2^ 
[08.  0^ 

07.  sd 

!07.  58 
107.  3^ 
107.  U 
100.  9i 
100.  71( 
100.  4$ 

100.  si 

00.  0^ 
05.  81 

105.  oa 

05.  3« 

05.  1<^ 

04.  9^ 

04.  12 

04.  5fi 

Oi.  2Î 

04.  OÉ 

03.  8^ 

03.  03 

03.  4C 

63.  l«i 

02.  96 

02.  1{ 

02.  52, 

30 

0« 

86, 

04 

42 

20 

98 


102. 
102. 


101. 
101. 
lOl. 
loi. 
(00. 


00.  '/'» 
.00.  5l 
iÔO.  3i 
100.  10 

99.  M 


B.  n"  372. 
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f~ï)ÉSIGN,\TIOS 

T' 

VALEUR 

DÉïIG.\ATIO,N 

ai 

I..r- 

de.  «r'r" 

1     '■-^■■-■"«-     _ 

^ 

k  l»i;»i>»u<'. 

cl  ii>ai;r.-i.I'*rernr. 

453 

99.  PC 

meti.  «tcBraUm 

toi 

ity.  41 

acBdijiqiie 

4jI 

09.  iï 

450 

3!).  00 

44y 

38.  ^^ 

4i8 

!)8.  50 

447 

08    34 

44C 

98.   li 

44j 

97.  90 

444 

07.  ce 

4J3 

97.  4(! 

442 
Ml 

97.  34 
97.  OJ 

440 

9G.  80 

l' 

[^"'•"ea 

139 

90.  5F 

1 

4:'f 

DC.  30 

4:i7 

90.   14 

43i; 

9j.  3.1 

4;ij 

'Jj.  70 

434 

9ô.  48 

433 

95.  30 

4:ii 

95.  Oi 

431 

94.  82 

4:n, 

91.  00 

42!) 

,    94.  38 

4iP 

94.   tO 

437 

93.  94 

4J(i 

03.  7i 

4i5 

m.  50 

4J4 

03.   38 

4i3 

93.  00 

4ii 

92.  84 

4i1 

92.  Ci 

.i  : 

420 

02.  40 

41!) 

02.  18 

418 

91.  06 

.      >..  ■ 

417 

-91.  74 

416 

Ot.   Ai 

41* 

Si.  30 

lii,  et  s  loU  fi  dc- 

,\ 

■,:;■.;  .'■    .. 

n 


(48  ) 


DÉSIGNATION 

S 

VALEUR 

DÉSIGNATION 

VALEUR 

des  espcoes 

t6 

par 

des  espèces 

H 

par 

«t  matière»  d'argent. 

H 

kilogramme. 

et  matières  d'argent. 

H 

kilogramme. 

1 

fr.  c. 

■ 

fr.  e. 

_ 

372 

8t.  84 

336 

,  73.  9i 

371 

81.  69 

^ 

335 

73.70; 

370 

81,  40 

( 

334 

73.  48 

369 

81.  18 

333 

73.  26 

3G8 

80.  96 

33i 

73.  04 

367 

80.  74 

331 

72.  8î 

366 

80.  59 

330 

72.60 

•      * 

365 

80.  30 

329 

72.  38 

364 

80.  08 

. 

398 

72.  16 

1 

363 

79.  86 

^ 

397 

71.94 

362 

79.  64 

, 

396 

71.  ii 

361 

79.  42 

395 

71.  50, 

360 

79.  90 

324 

71.  Î8 
71.  Offj 

359 

78.  98 

323 

358 

78.  76 

■ 

322 

70.  84 

357 

78.  54 

321 

70.  C3 

356 

78.  39, 

• 

320 

70.  40, 

1/1 9  de  reichsthaler,  ou 
S  gros  dé  Pniiae .... 

355 
354 

78.  10 
77.  88 

• 

319 
318 
317 

70.  m 

69.  96 
69.  74 

353 

77.  66 

316 

69.  5» 

359 

77.  44 

315 

69.  30l 

• 

351 

77.  99 

314 

69.  081 

• 

350 

77.  00 

313 

68.  m 

/ 

349 

76.  78 

1 

319 

68.  641 

348 

76.  56 

311 

68.49 

• 

347 

76.  34 

t 

310 

68.  ^ 

346 

76.  19 

309 

67.  98 

345 

75.  90 

308 

67.76 

'  ' 

344 

75.  68 

307 

67.  54 

• 

343 

75.  46 

i 

306 

67.  33 

349 

75.  94 

305. 

67.  t(\ 

■ 

341 

75.  09 

304 

66.  88 

1                 1 

340 

74.  80 

4 

303 

66,  66 

•                1 

339 

74.  58 

309 

66.  44 

- 

338 

74.  3JS 

301 

66.  n 

r 

337 

74.  14 

« 

300       66.  0011 

Les  espèces  et  matières  d^argrnt  au-dessous  du  tître  monétaire  (  900  mil- 
iièmes  y  sont  passives  du  droit  d*affinage  fixé  par  l'ordonnance  du  i  &  oc-       i 
tobrel828.  , 

Lorsqu'elles  ne  contiennent  que  du  cuivre ,  et  que  les  titres  de  celles  qui     j| 
feraient  ai|- dessus  de  800  miilièmei^  peuvent  se  ccAnpenser»  en  tout  ou 


An*372.  {  *9  ) 

]Mitie,  avec  les  titres  qui -seraient  au-dessous,  de  800  uiHîtees*  le  droit 

Affinage  ne  di  ît  être,  perçu  que  sur  la  poitlon  nécessaire  à  affiner  pour 
nmc-ner  te  titre  à  celui  des  monnaies.  Une  table  imprimée  a  e'te'  jointe  à 
fordonnance  du  15  octobre  I8i8. 
Le  présent  tarif  vérifié  et  certifie'  exact. 

Le  f^érijicaleur  des  essais,  Les  Essayeurs  des  monnaies. 

Signe'  Bréant.  Signé  Chevillot  et  PsLOOXl* 

Arrêté  par  ia  commission  des  monnaies  et  médailles  : 

Le  Pmr  de  France  Président, 
i  Signé  O»  DB  SuMT. 

'•  U  Commissaire  général.      Le  Commissaire  générai  Directeur  des  essais. 
Signé  Mou  LARD.  Signé  d*Arcxt. 

Mttyou  itre  Annexé  à  i'ordoonanee  da  30  juin  1835. 

Le  Miniitrt  Secrétair»  d'état  deiJimmuëÊ, 
Signé  HoHAMir. 

K*5850.  —  Ordonnakcb  du  Roi  qui  autorise  Petablisseroent, 
dans  la  commune  de  Saint-Beauzire ,  d'une  maison  particulière 
dépendante  de  la  congrégation  du  Bon-Pasteur  de  Clermont 
{9viyde'Dome).  (Paris,  i7 Ai'nl /83â.) 

N'  5851.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une  seconde  place 
dagrnt  de  change  couriicr  de  marchandises  à  Mirande  (  Gers). 
(  Paris,  30  Juin  J83Ô.  ) 

K«585i.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

|.  t"  Que  M.  Auguste  Cocu,  ne  le  3  septembre  1807  lî  Emrs 
{Meose  ) ,  est  autorise'  à  suhstituer  à  son  nom  celui  de  Lecocq  .  qui 
«Il  le  nom  de  sa  mère  ; 

^  Que  rimpe'trunt  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux , 
|M)ur  faire  ope'rer  sur  les  registres  de  Tetat  civil  les  changements 
Insultant  (i(î  la  pre'sente  ordonnance,  qu'après  l't^piration  des  di-lais 
hespar  (es  articles  6  et  8  de  la  loi  du  r**  avril  1803  [  1 1  ger^iinal 
anu],  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant 
le  Roi  en  son  conseil  d'état.  (  30  Juin  1835,  ) 

\   V''  5853.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

i'  Que  M.  Decoui't,  pnfet  du  Lot,  est  nommé  préfet  du  dépar- 
taient des    Hautes  -  Pyrénées  ,   en  remplacement  de  M.  Ségur 

8"  Qiie  M.  Ségur  d'Aguesseau,  préfet  des  Hautes-Pyrénées , 
^  nommé  préfet  du  département  du  Lot|  en  remplacement  da 
'^Ûecouri; 


(  do  ) 

s*  Que  lit.  Salftâin,  pr«*'fct  clos  Hantes  Alpes,  <îst  nomme  préfet 
du  cleparicineut  de  la  Drôme,  en  remplaceiiient  de  M.  Hvnrif; 

4"  Que  M.  Mour^ue  (  Scipion)^  j»reft  t  de  la  Haute- Vienne, 
est  nomme  préfet  du  departeaient  des  Hauit^s- Alpes,  en  reniplace- 
inent  de  M.  Sala  fi  In  ; 

5*  Que  M.  Hcnnj,  pre'fet  cîe  la  Diôrnc,  est  nomme  préfet  fin 
de'parrrmeni  des  Ardennes,  en  remplacement  de  M.  de  Lascours, 
decede  ; 

0.°  Que  M.  Gerrhrau,  spus-pre'fet  de  Douai ,  est  nomme'  préfet  du 
depar(eu)eni  (je  !m  HuiMe  Vienne,  en  remplacement  de-M.  Mottrguc, 
(  Paris,  J^r  Juillet  JS3o.  ) 

N**  5854.  —  Ordonnance  du  Roi  portant.: 

ArT-  1'^^  Le  chemin  de  Crnponne  à  Ambert  est  et  demeure 
classe  au  rtiu|r  des  mutes  dep.irtcmeiitales  de  la  Haute-Loire,  en 
pr  lonpMnent  de  la  rouie  dcyi  classée  sotis  le  n"9,  d'Is>in«;eanx  ù 
Craponne  :  cette  route  prendra  désormais  la  (cnoinnution  de 
ronfe  d'Iiisingpaux  à  Ambert  par  Cmpotmc, 

Le  chemin  de  Lan<re<ic  à  Sarnt-Flour  esi  et  demeure  e'galement 
classe  en  pro!on<;ement  de  la  route  ii"  l  I,  du  Puy  à  Lnn<;[(>ae,  qui 
sera  dJsignee  à  l'avenir  sou-s  le  nom  de  route  du  l*uy  à  Aunilac par 
Langcac  et  Saint-flour. 

Le  cliemin  fie  Mou^sind  à  SninlPoîen  Clialenro/i  est  cl  demeure 
classe'  au  raii'j  des  routes  départementales  sous  le  n"  13. 

2.  Ladiiiiiiistration  est  niiii»ris(^e  à  faire  raeqiiisiiioii  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  le  prrfeciionnetru'ni  tle  ces  routes, 
ep  se  coiiiormant  aux  disposiiit»ns  de  la  loi  du  7  juillet  1^33  .sur 
l'expropi  iation  pour  cause  d'utililc  |)ublique.  [Ncuil/i/,  J*'  Juillet 
iS35.)  * 

N"  5855    —  Ordonnance    du    Koi    portant, 

1"  Que  le  c.hemin  d'Auch  à  Lombez,  par  Pes.can-Casteinnu  et 
Sai  mnoii,  est  eidemeure  classe  au  ran<j;  des  routes  deparunieutaies 
du  Gers  sous  le  n"  17  ; 

2"  Que  Tailministration  est  antorisc'e  à  faire  racquisîtion  des 
terrains,  et  bqtiiuetits  lleces^a^res  au  perfeciionnement  de  la  roiiie, 
"cn  se  eoiiformant  aux  dispusi,^ioi)S  de  la  lui  du  7  juillet  1833,  tiire  il. 
(  Neuilly,  /"•  Juillet  iS35.  ) 

N*  5850.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant, 

1"  Que  le  ciieniin  de  Mortagne  à  Gaee'  est  c'aisse'  parmi  les  routes 
(fepartementales  de  TOrne  sous  le  n"  14  el  la  dcnomiiiatioti  cio 
route  de  Mortagne  à  Gacè par  Moulins  et  Sainte'G(^ul(i(rg^j 


B.n*372.  (  «1  ) 

S^  Que  l'administration  ett  aniorisee  )  8cqn<?rir  I<*t  Tiatime ntt  et 
terrains  nécessaires  pour  perferlinnner  et  lerminer  Indite  route, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  lot  du  7  juillet  1833  sur 
iVxpropriuiiun  pour  cause  d'utiliie  puUtqtie.  *(  Ncuilh/,  i^^  juillet 
1835.  )  ^ 

N"  5857.  —  Ordonnance  dô  Roi  portant, 

l"  Que  le  diemin  de  Nitry  à  la  route  royale  n*  6,  de  Paris  u 
Chanibt*ry,  est  classé  parmi  les  roules  deptirii-iiientales  c^e  TYonne, 
en  prolongrmeot  de  la  route  dépôt temcnta'e  ii**  II,  de  Joi<^nv  A 
Nitr>%  qui  ]>rendra  la  dénomination  de  roule  de  Joigii^  à  Avation 
far  Niin/  ri  Joux-la'YWe ; 

SI"*  Que  radinîfiisiratioii  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  el 

hâtimcnis  qui  pourrait*nt  être  nécessaires  pour  raetièveinrut  ou 

fumelioraiion  de  la  route,  e|i  se  conformant  aux  dispot^itions  de  'a 

loi  du  7   juillet  1833  sur  Texpropriation  pour  cause  d'ulilité  pu- 

B!ique.  (  Aeuilli/,  à  Juillet  /S3J),  ) 

N"  5858.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1^  Que  le  cb^iptii  d*Ei»»ertenne  a  la  luiitie  de  la  CAie-d*0^  es| 
classe  papui  les  routes  départi  nirutaUs  de  iu  HauicSacne  sous  le 
n"  1  7  cl  iu  dénatuination  de  rou/e  de  Chdlons^sHr'HuÔHe  à  Gnrt/ 
par  Esavrtenne  ; 

S"  Qi|C  raduiinistratton  cM  autorisée  à  acquérir  les  terrains  ^t 
hsiiinients  qui  pourraient  être  nécc^sain-s  pour  rétablissement  fie 
la  rouie j  eu  se.  confirruiunt  aux  dispositions  de  liwloi  du  *  juil'ct 
18.')3  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utdité  publique.  (  \cuil/j', 
8  Juillet  IS35.  ) 

N"  5859.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1"  Que  le  chemin  de  Marvejol^'ti4a  Guiole  par  Nasbinafs  est  et 
donieiire  cbissé  au  rang  des  routes  dépa^temeuHiles  du  départeiucut 
de  la  Lozère  sons  le  u'  il; 

^  Que   l'iiduiinistration  est  autorisée  x\  faire  l'acquisition  ^^% 

terrains  et  bâtiments  nécessaires  poitr  l'étabjisseiueni  ré^uliei-  de 

la  route,  en  se  conformiiut  aux  dispositions  du  titre  ii  de  iu  loi  Ju 

7  /rri7lei  1  833  stir  h^xpropriaiion  -pour  cause  d\itihtc  pubiic^ue. 

(  Neuilhj,  8  Juiltct  /83ô.  )  *  , 

N®  5860    —  Ordonnance  do  Roi  portant, 

1"  Que  le  cbemin  d*Ouques  a  Clisîteaudun  est  c!as$e'  parmi  1rs 
rautes  dcparletueiuules  de  Loir-e(*Cber  $ut(s  le  n"  t4  etiia  déuomi- 


\ 


(5«.)  ;     

É*  QuB  IWrtiMiUlnttion  etx  naloris^e  i  acquei^ir  (m  ttrrains  et 
Uiiment*  ne'vt'ssaires  pour  i'aclièvemcnt  el  le  jiri'fei^iiuRtiementde. 
Ift  rouie,  en  ae  cniifurmant  aux  dispusiliuns  (le  la  lui  du  1  jui!l<rt 
1 833  Bur  l'expropriitiun  pour  cause  d'u(iliie  publique.'  (  Neutllt/, 
S  JuitUt  1835.  )  

N"  fi861.   —   0ilDOK5ANCB  DD  Rol   porUot, 

l"  Que  le  chemin  de  Corbienj  à  Tannay  est  et  demeure  classe' 
parmi  les  routes  départementales  de  la  Nièvre  sous  le  n"  14  «t  Ib 
dénomination  de  route  de  Corbigny  4  Tannay  et  à  la  roule  royale 
n'77; 

V  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiments  et 
terrains  nécessaires  à  l'achèTemeni  et  au  perfeciionneoient  de  cette 
route,  en  se  conformant  aus  dispositions  de  la  loi  du  1  juillet  1833 
sur  i'ekpropriuion  pour  cause  d'utilité  publique.  (  AisuiV/y,  8  Juillet 
4835.  ) 


Certifié  confomie  par  nous 
Garde  tics  sceaux  île  France,  Ministre 
Secrétaire  d'iUat  an  dcpartcntent  tle 
la  justice  et  des  ailles, 

A  Paris,  le  30  *  Juillet  1835, 
C.  PERSIL. 


*  One  date  esr  «elle  ie  U  r^cpiEon  du  Dalletîa 
t  U  ClMaccllei'ie. 


iMMiHaau  aovALi.  -^  Sd  Juillsl  1835. 


(H) 

PU^i^PTJIS  DIS  t^OIS. 

•«Partie,  — 0RDOWNANCE8 N"  373. 

(  ir  Section.  ) 


-'»  ^  '    ^  ■*»■  t*  ■    ' 
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N*5862.  —  Ordonnance   dv  Roi  qui  offrquvi^  fA^i^tfica^ 
tion  de  la  consirUclion  d^un  Pont  suspendu  sur  fa  Lorâogne,  à 

LOUIS-PHILIPPE,  Hoi  des  Fiiançais,  &  tous  présents 
et  à  venir,  Salùt. ^    ^  w  Te  vO 

Sur  Te  rapport  Je  notre  mînislre  secrétaire  cPelat  au  deWtemeni 

Vu  la  loi  (lu  2  juin  1834,  qui  autorise  l'adjudication  de  fa  cons- 
tructian  d-un  pontsospeudu  sur  fa  Dardogrie,  près  de  Cubzac ,  dans 
le  département  d^ç  la  Pivo^^lf ,  et  ç{m  ouvre  un  crédit  de  quin£« 
Qçnt  niille  francs  pour  être  i^lloue  à  tifre  de  SM^vcotioi^ ,  4  îa  com- 
pagnie qui  se  changera  de  rexe'cutiôn  des  travaux  n  ces  risqi^es^et 
peVifs  moyennant  la  coii cession  temporaire  (Vun  pencre-      '     '    ' 

Vu  le  cahier  de  charges,  arrête  sous  la  date  du  2  février  der- 
nier, pour  seçvir  de  b(\ae  à  JWIjudicalian  de  ciftc  entreprise  **  en- 
seqible  \^  clause  addilionue^lç  ^'noi>ç«^  d^n»  l-^^hev  puLln/è 
le  3  mars  1835; 

Vu  ladite  ^ffid^e^4^  3  q^Vs  1835,  portant  que  le  quatrîème'pa- 

raor^phe  de  riyticle  T''  4u  cahier  deçh^vgeç  §6na  rédige  comme 

i\  suit  :  Ci  Aux  termes  de  la!^,  pi'«î<^itee,  le  tablier  ne  laissera  pas 

ûnaoins  de  vipgt-sept    mètres  cinquante  centimètres  de  distance 

«libre,  au-dessus  des  plus  hautes  eaux.  Le  niveau  de  ces  eaux  a 

*eic  reconnu  supérieur,  de^crriq- mètres  cinquante' centîmètVes  au 

«rijiveau   des  eaux  dVtj^gf.,  •lê*qwU'96  s^t  rO^ereeftM  ci^q  :mèlves 

6quatrê-yin^t:septi  ççfttim«lfe;s,  iwu-<Ww  du  •  seuil.  d<e  fci  poite 

«d'entç^.ilieto.fMïefliièrematteipql»i  fornve  J'angle ,  en  rival  dj\  p'J^s- 

*sage  de  Cubâio',  et  qi*i  pwte  fe  rt«  109 ,  sui^  te  plan  d'ali^n.çinenl 

tfai-rété  par  la  traverse  de  dé  "Bdurj;  »'  '      '.^.. 

Vu  le  tarif  du  peaÇe  dont  féi  produite  spnj  i^m^ççv^Ja 

2.  /X*  Saie.  5 


« 


dcpense  Jes  travaux ,  ledit  tai  if  portant  la  date  du  3  février  der- 


»W<     #*l«4 


mer  ; 


Vu  le- procès-verbal  du  concours  ouvert  le  20  avril  1835,  à  la 

Erofectiire  du  département  de  fa  Gironde,  pour  parvenir  avec  pu- 
licite et  concurrence  a  rudjudicalion  du  pont  projeté; 
Vu  la  protestation  des  sieurs  Dupouy,  Troye,  et  Berdoly,  'en 
date  du  24  avril  1835; 

Vu  celle  du  sieur  Lopez-Dias,  en  date  du  23  avril  1835  ; 
Vu  l'acte  en  date  du  17  mai  1835,  par  !<  quel  le  sieur  Quénoi, 
adjudicataire  des  travaux,  déclare  qu'il  adhère  à  la  clause  addition- 
nelie  e'nonoce  dans  l'affiche  du  3  mars  1835;  , 

Nou*e  Conseil  d'état  entendu, 

NoBè  AVONS  ORDONNE  et  OUDONNONS  ce  qui  suit:  V 

Art.  1*'.  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  h  Dordogne ,  à  Cuhzac ,  flu'te  et  passée ,  le  2 0  avril 
1835,  par  le  préfet  du  département  de  h  Gironde,  au  sieur 
Quitnot,  moyennant  une  subvention  de  quinze  cent  mille 
francs  sur  les  fonds  du  trésor  public  et  la  concessian  d'un 
péage  pendant  vingt-sopt  ans  quatre  mois  et  vingt  sept  jours , 
est  et  demeure  approuvée; 

Kn  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudi- 
cation recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2,  Le  cahier  de  charges,  le  tarif  du  péage  et  le  procès- 
verbal  d'adjudication  resteront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de'partemcnt  de  Vin- 
téricur  est  chargé  de  iexéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUïS-PHILIPPE. 

Par  le  Roî  >  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
•        de  i'itttén'eur, 

.    f  Signé  A.  Tin EKS'.    " 

Tjrif  pour  la  perception  des  droits-  de  passage  sur  le  pont  de  Cubzac, 

lo  Une  pcraonn©  n  pied ,  chargiée  ou  non  cîiargcc 0^  1 0« 

2o*Un  ch<îvrtl  ou  muict,<et6on  cavalier,  vatisc  comprise. .......    o   50 

Nota.  Cette  taxe  sera  e.\1g<Ule  «kiti^le  cas  mime  où  }e  cavalier  anfait 
débride'  sa  monture  pour  obtenir. i'at>piîc4(ion  de  l'urticie  4. 

^o  Un  cheval  ou  mulet ,  charge,  conducteur  comprit», o   4-0 

40  Un  cheval  ou  mulet,  non  chargé,  conducteur  compris..  •....'  o'  30 
jVbra.  L«  conducteur  an  deux  ou  d'un  plus  graud  nombre  de  c^e- 
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Taos  oa  de  inoLcts  en  pjftjrcra  un  comme  8*il  é(ait  monté»  denx  cou* 

ducteurs  en  payeront  deux  ,  ainsi  de  suite. 

5<*  Un  âne  ou  unc.ânessc  cliarge,  conducteur  compris , ,  0*^30* 

6"  Un  âne  ou  une  àncsse  non  charge,  conducteur  compris o   t5 

7**  Un  hœuf  (  l(*  conducteur  paye  à  part  ) 0   dS 

8^  Une  vache  (  le  condncieur  paye  à  part  ) • .  0   3S 

9<*   Un   vpau. ^ o    lO 

1  n^  \5n  porc  gras '. 0   10 

1  i<>  Un  porc  e'iové •  0    10 

12<*  Un  pnrr.de  luit,  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  une  paire 

d*oies,  de  dindons,  de  canards,  de  chapons  ou  autre  volaille  (  vif  ou 

mort  )  sur  pied  ou  sur  voiture 0  Oft 

13^  Une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attele'e  d'un  cheval  ou 

mulet  ou  traînée  par  des  hommes,  le  conducteur  compris 3    lo 

14'  Une  voiture  suspendue  à  (}ua(re  roues,  aliclee  d*nn  cheval  ou 

iDu/et,  on  traînée  par  des  hommes,  conducteur  compris 4   25 

ià^  Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  at(e!e'c  de  deux  che- 

Taux  on  mulets,  conducteur  compris h  35 

Nota,  Les  voitures  dites  chars  à  bancs,  dont  les  sie'ges  sont  sus- 
pendus,  SQTont  taxées  comme  les  voitures  suspendues. 

IG®  Une  voiture  de  poste  h  deux  roues  et  à  quatre  chevaux,  com- 
pris le  postillon  et  ie  retour  des  chevaux 2   90 

l'o  Une  voiture  de  poste  à  deux  roues  et  a  trois  chevaux,  postil- 
lon etie  retour  des  chevaux  compris • ,4   50 

18<*  Une  voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux  de  poste  (comme 
desàus) , 5   30 

1 9*^  Idem  a  trois  chevaux 5   60 

20**  Une  voiture  ii  qualrv  roues  et  à  quatre  chevaux  de  poste,  pos- 
tiWoii  Qi  reinui  des  chevaux  coii^pris *  •  •  •    ^  00 

2  f  ^  Idem  à  six  chevaux 7   00 

Nota.  Los  voyageurs  des  voitures  de  poste  payeront  spe'ciafement 

par  tète  fe  droit  d'une  personne  à  pied. 

2  20  Une  charrette  iocaïe,  chargée  pour  rexploifalfon  agricoîe, 
attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs,  le  conducteur  compris 130 

23^  Une  charrette  locale,  chnrffée  pour  lexploiiaiiou  agricole,  • 
attelée  de  denx  chevaux  ou  de  quatre  bœufs,  ie  conducteur  compris.    1   50 

24'*    L'i  même,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets 2   00 

î&*»*Uoe  charrette  viJe,  attelée  d'un  cheval  pour  rexploîiaiîon 

^icnlc  ,  conducteur  compris 0  90 

W^  Nota,  Chaque  chi'val  payera  eu  sus.. 0   25 

îi®  Une  charrette,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  âne  ou 

d'une  incsse  ,  le  conducteur  compris. 0  60 

f  ^  Nota.  .Chaque  Ane  ou  ânesse  pnyera  en  sus 0  20 

39°  Une  voiture  de  rouiiige,  chargée  à  deux  roues,  attelée  d*un 

cheval ,  conducteur  compris 3  00 

30^  La  même,  attelée  de  deux  chevaux*,  conducteur  compris. ...    4   50 

3  i^  Une  voiture  de  roulage,  chargée,  à  deux  rçues,  attelée  de  trois 
élievaûx  ,  .cônd'iicteur' compris. .  «  .  '. 0  00 

334^  La  même  y  attelée  de  quatre  ii  cinq  chevaux..  ,•«.>•*•.•«•••»   7  00 


(  f»  ) 

gîf  5MC,  —  QijçqMïiANÇB  »n  Roi  p^rt^nt,. 
1"  Les  cliemias  «le  Clt9tçaif<|un  f  ^l\aiï\ç$, 
de  Cfiahrés  ù  Orgt'iTs, 
Auiii"nài>5tAiïttls:Saint-ÉIoi,    '  ■    ■■ 

de  Veritéuli  ilHeVIliomert',    '    ' 
d'Auaeâu  »  EiuBa, 
d'Epernon  ù  la  route  roynle  n"  188, 
■ont  et  4f^34r4(it  f  l^sae's  parmi  les  routes  departf-m  en  taies  ^Eart- 
Çt.jr-Ç.iA'  %9f\%  W^  •\V?!*^r*'.?  ^('ç?  deapn^inaljpns  (jui  suivent,  savoir: 
N°  13,  deChâtenudunù  AUftincs  par  Orgères  j 
N'i  l'4,  de  Chartres  à  Dammarie; 
N"  15,  de  VerneuilùCourviltepnr  la  Ferle- Vidame; 
{il  If  I  d'^einoD  t^  li^^uteroyali;  n°  16^  par  G^illardon; 
K°  f  7,4'4uneauùl9  route  r(y aie  n"  \B8  p^  pissas; 
rj"  1  8 ,  de  Brçv  i  Auiliou  ; 

2"  L'administration  est  aulorisce  ù  ocfjuerir  les  terrains  et  bilî- 
meiils  nécessaires  a  l*acl»èvement  et' nu  licrfi^ciiôrtnenient  lit  ces 
m  roules,  eu  ^  conloimant  au^  dispositioni  (le  la  loi  du  1  iiiiild 
f  833  sur  l'expropriaiion  pour  cause  d'uijliié  publique.  (  A'ciiiV/y. 


Hf  S8A7.  —  QADOtfTUKCB  DU  I^ci  qui  crée  un  sceon(|  cvmmi^ 
saeiut  de  palice  ù  CaJais  (  Pas-du-Cabiis  ).  (  NeuiUn,  i3  Juim 

Certifié  confqrme  par  nous 
Gurile  (hsscetiiix  {le  Profioe, ,Minittrt 
Secrclaire  d'c'lal  au  dcptirlcmenl  de 
ta  justice  et  des  cultes ,' 

A  Paris,  le  24  "  Juillet  IS35. 
C,  v^Wh 

à  U  Cbaaccl(eric. 

On l'ahinnr  fionr  le  Bulletin  dr)  loli,^  ni<on  Sr mnTKt'-fmr,  »(■<»«'• 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2» Partie,— ORDONNANCES N°  374, 

(  l"*  Section.  ) 

N"  68C8.  —  TABLr.AV  des  Prix  îles  Crains  pour  sertir  tle  règululrur 
aux  Orvils  d'im/fartntionn  et  ii'f.Tfiorlalion!<,  fonfanuiiiirnl  aux  Loit 
des  15  Â<-ril  1832  el  96  Arril  1833.  arrêté  le  3/  Juillet  1835. 
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l  \uAr I-     , 

Uniijac  .rGinl. . 


'Vir^T-.    ■ 


IVtr.. 


lorso* 

I 

13    Kl 

tl    ftO 

1»  ou 

1*    74 

Il  en 

10    11 
1 

!Gîr»nJe 
fl'^Pyrtîni'ei. 
Aiiifgc- \ 
lltutc-Caronoe 


•)a<.r»t.-»u'i.! 
'  iToulouie. , 


JAin.. 


I   t4 


1  llaulct-Alpci..  t 

(l)   I.ei  iroit  prix  de  chique  mirchd  lant  ccnx  ir  la  ilrrnière 

I    du  moi*  |ircccilciii ,  lie  [■  |irruitcre  CI  iJc  la  deuitèiue  lciuaiDei 

■,-cour«nl.  (  Article  g  Jt  la  loi  J»  IG juillet  IStO.) 

IX'  Scrie. 


ire 


3» 


1« 


(    flf    ) 


SBCTIOSf. 


iCP^ITIMSKT». 


VA^eil^* 


m 


rnis  Dv  ^ROSÇHt* 


PRII 

llinypn 

repu- 

laiFiir 

delà 


3*   CLASSE. 

iHanf-nhin.. .  •')  Mufiiausen.. . . 
lBa3Uhio. .  • . ,  \  StrasIiQiarg. . . . 

I  I 

INord ........  iBeri^ttef. , . . , . 
Pas-de-Calais. .  /  Arras 
Somme I  Royc. 
vSein^-lorer.  » .  /S-iissons 

L. Il IC....«««.litliiS.t  ••*... 


Calvados /Rouen.  . 

I  I 

fLoire-Infcr. . .  jSanmur. 

<  Vcnd»:e '/Nantes. . 

(Charcutc-lure'r.jMurans  . 


lef  «6^ 

te^Ti^ 

1»   31 

U    4(i 

f»  f^e 

1^   01 

11     0} 

14    07 

13    30 

t3>  40 

11     1> 

15  ig 

M   00 

Pas 
de  vente. 

14    05 

14    32 

14    40 

14    40 

15    95 

15    71 

13    25 

t%    0ft 

1  ftf  j  If 

15   93 


4*    CLASSE. 


MffscII» ]Mc(2 ...... 

Meuse. ......  (  VeHiin. . . 

Anicnnes  ....  (Charicville 

Aisne iSoissous.. . 


I 


I 

MuncTic ".  \Saînt-M 

lIlc-iM- Vilaine, jPaimpol.. . 
Côtcs-du-Nord.\Quimj)er. . .  ,  . 

rjnisicrc.  7.  , .  Iflennchoi).. . . . 
Moibihiin <  Nantes 


I 


It 

t1 

11 

«^ 

13 

20 

14 

15 

14 

88 

14 

71 

i"» 

23 

16 

70 

15 

95 

a  $7 

1  1  27 
1^45 

14  UÔ 

13  as 

14  Bl 

IC  ftO 


15 


14 
71 


11  89 

1  1  pG 

13  42 

13  83 


15  10 

14  CO 

10  OU 

IG  05 


12    67 


1^   GO 


* 


Arrête  par  nous»  Ministre  Sccpcf taire  d'éut  at)  4e'|)4riçyiMi  du  fommerce. 

APafi#,lfi3IJuiUcUi3d. 

'         '  '  Le  Mlihistre  Secrétaire  tt^iêmt  4u  Momfnerce , 


b  ^' 


•   M'I     •■|—H«*i^ii^^^« 


ïl*  5S6d.  —  ÔRnoTfKANCK  DV  ttof  quf  autorhe  rifâiUèsemenf, 
dans  l»  ville  de  Lyon ,   d'une  Banque  censiiiuéâ  en   eçciété 

Aa  palais  dei  Tuileries ,  le  S9  Juin  1 835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français^  à  tou$  prëSenu 

et  à  venir,  sa  LUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'lnîre  dVrat  lîu  commère^  ; 
Vu  la  loi  dn  94  grrniinal  an  xi,  eC  iei  articles  90  à  t7|  40  çt  411 
du  Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil  d'e'(at  entendu, 

Nous  AVOMS  ORDONiris  et  ORDONNONS  co  qol  ssît  : 

Art*  r*".  Ltîtablisscment  à\me  banque  consjituce  en  so- 
ciété anonyme,  est  autorisée  dnns  la  ville  de  Lyon.  Confor- 
incmenl  à  larticlc  31  de  la  foi  du  54  germinal  an  Xî,  cette 
banque  jouira  du  privilège  exclusif  démettre  des  billets  de 
banque  dans  ladite  ville.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société  contenus  dans'facte  passé  le  22  juin  1 S35 ,  parndrvant 
M*  Casait,  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  lcc|uei  acte  réi- 
téra annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  prç'fet  du  dépanernent  du  Rhône  est  chargé  c(e  veiller 
à  lexécution  desdits  statuts,  et  den  rendre  compte  i  notre  mi- 
nhire  du  commerce,  La  société  lui  présentera  tous  les  six 
mois,  et  plus  souvent  s  il  ie  requiert^  Ictat  de  situalioti  de  la 
banque. 

3.  Pour  l'éxecution  de  l'article  31  c!e  la  foi  du  24  germi- 
nal an  XT  »  ^t  de  l'article  6  des  statuts,  h  société  kora  tenue,  en 
outre,  de  remettre  au  préfet  Irs  états  hebdomadaires  compa- 
ratifs de  la  somme  en  numéraiie  existante  en  caisse»  et  cl|i 
montant,  tant  des  billets  en  circulation  que  des  Si9iniines  dues 
en  compte  courant  par  la  banque. 

Le  préfet  pourra  sassurcr  par  \oviXç$  vcrificatÎQnfi  qu'il  ju- 
gera nécessaires,  de  lexactitude  des  étals  qui  lui  seront 
fournis. 

4.  Nous  nQiis.résiçrvpn$  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  douiniagcs-huéréts  dc^  tiers. 

6. 


\ 
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5.  L état  semestriel  de  situation ,  sera  remis  égaletncnt 
au  gpefie  du  tribunal  de  commerce  el  à  la  chambre  do  com- 
merce de  Lyon.  II  en  scj^  adresse  une  copie  à  notre  mi- 
nistre du  commerce. 

.6.  Nptre  ministre  secrétaire  d'ctat  du  commerça  est 
cbargé  de  Texéiution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  <*t  dans 
un  journal  diuinonces  judiciaires  du  département  du  Rhône. 

Signé  LOUÏS-IMUUPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secréim're  d'état  au  département 
du  commerce, 

Signd  T.  DucnÂTEL. 

Parde^akt  Me  Casait  et  san  collègue ,  notaires  à  Lpn ,  soussignés,  furent 
prdseu(8 

MM. 

FrancoiS'P'klor  Beavp,  banquier,  dcmpnrant  KLyon,  port  Saint-Cfair; 

Jean  Bonloujc  et  com|)agnie,  négociants,  demeurant  k  Lyon,  susdit  port 
Saint  Olair; 

Adrien  Delahanle ,  receveur  ge'iipnil  ées  finances  du  département  àti 
Rhône,  denicurani  k  Lyon,  même  port  Siint-Ciaîr; 

Lanrenï'Duffos,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  grande  rue  Pîïay  ; 

Pierre  Galtine  et  compagnie,  en<rrpreneurs  des  messageries  du  Midi, 
dem^et^rant.k  l^ynn.  quai  Saii.l-Antoine; 

Étii*nne  Gantier,  négociant,  demeurant  k  Lyrn,  quai  Suint-Ctair  ; 

JiarJtê/emi  Goum,  ne'gociant,  demeurant  k  Lyon,  rue  D«ibois; 

Veuve  Guérin  el  fils,  négociants,  demeurant  à  Lyon,  rue  l'iiiis-Gailfot; 

Lnuis  PonS'Morin  ci  Steiner,  banquiers,  dcmeuruut  k  Lyon,  petiic  rue 
des  Pf?uiliànts; 

Et  Claude- Gaspaà  Vincent,  nffgociaat,  demeurant  k  Lyon,  quai  Saint* 
Clair. 

Tous  les  comparants,  excepte'  M.  Dclahante,  patentes  par  la  mairie  de 
Lyon  pour  la  présente  année,  savoir  : 

M.Beiw//?  sous  le  n**  13, 

MM.  Bontuux  et  compagnie  sous  le  n^  S5, 

M.  Diigas  sous  le  n^  4  4, 

MM.  éa/Zt'/ze  et  compagnie  sons  le  n°  133, 
M..6rau/ter  sous  le  n    2ft8,  i 

M.  Gtmin  sous  le  n"  256, 
MM.  veuve  Guérin,  et  (ils  sons  îe  n®  24  2, 
MM.  PunS'Morin  et  Sietutr  sous  icS  n«  30,  '60 ,  6 i , 
£t  M.  ^/>ice;i/ sous  Icn»i67.  •.      r 

Lesquels,  pénétrés  des  avantages  que  procurerait  au  commerce. de  Lj*"?^ 
rétablissement  d uue  caisse  d'e^fcompie  et  de  recouvicment  des  effets  pay<i« 
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lies  sur  pUee«  et  drii  fariltttf»  mus  onmlire  q«t  ritelIfraTciit  phvrla  cir» 
culation  du  iiiiiiiéraire,  cl  U  rapidité  des  payrmcii's  de  l'nuvt'rtwrs  des 
comptes  courant»»  et  d^iVuiissioii  des  bii1cis.de  banf|iie  tou|Our9  rembaur- 
SiibU*8 en  espères. 

Se  suui  re'uuis  à  titre  d*aGti«nnaires-foodstean  et  ont  mrrûté  &es  statuts  ci* 
•prcs  :  ' 

TITRE  I«'. 

DE  LA  BANQUE. 


Sectiox  !**• 
Du  Capital  de  la  haïque. 

Art.  f.  Il  «cra  établi  à  Lvon,  avec  l*aufon*nlion  du  Gourememeiit , 
une  caisse  d'esroniptc,  dVnciUS3cmcnt  et  de  comptes  courants,  sous  la  dc'uo* 
Biinaiion  de  hantjuf  de  Lyon, 

2.  Cet  édtb'is&fiiieiit  sera  forine'  en  socîrte'  anonyme.  La  durée  sera  de 
TingC  ant>é<-8f  6aut'  It-s  ras  de  dissolution  prévus  ci-après. 

3.  Le  ftindi  oipinl  de  lu  banque  de  l^on  sera  de  deux  niiTIrnnsdo  francs 
effiTlifs,  et  divisés  en  deux  miile  actions  de  mille  francs  chacune,  pour  les- 
quelles les  soussignés  oui  fouscrii  dans  U  proport^ui  suivante  : 

M.  Beau/»  pour  drui  cent  mille  francs,  ci , SQO.OOO' 

MM.  Uuntoux  pour  deux  cent  mille  francs,  ci 8  00,000 

M.  Deliihanle  pour  deux  cent  mille  francs,  ci 300  000 

M.  Duf(as  pour  deux  cent  mille  francs,  ci 200,000 

MM.  ÙaUi/ic  el  compugnie  pour  deux  cent  mille  francs,  ci. .  200,000 

M.  Gai<l/rr  pour  deux  cent  mille  francs,  ci 200.000 

M.  Gow'n  pour  deux  cent  mille  ff  ancs ,  ci S00,ooo 

M  Vf.  veuve  Guén'n  et  fils  pour  deux  cent  mille  francs,  ci. . . .  sno.OOO 

MM.  Ponjt-Murm  el  Steiner  pour  deux  cent  mille  fruncs,  ci.  .  200,000 

£i  M.  yinceni  pour  deux  ceut  mille  francs,  ci.  -. 2 00, ooo 


^i" 


• 


Somme  égale  ,  deux  millions,  ci. 2,ooo,oucf 


w 


4.  Néanmoins  le  capital  de  la  banque  de  Lyon  pourra  être  porté  à  une 
somme  plus  considérable  par  une  nouvelle  émission  d'sictions  :  U  quotité 
ainsi  qtte  le  mode  de  cette  émission  seront  réglés,  sur  la  propositiou  du 
conseil  général,  par  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

Ct  t  accioisseinent  de  capital  ne  pourra  avoir  lieu  qu*aprcs  avoir  étd  ap- 
prouvé par  le  Gouveincmcnr. 

5.  La  banque  de  Lyon  ne  pourra  pas  commencer  ses  opérntFons  atant 
qnt  le  capital  des  actions  meniionnécs  à  farticle  3  ait  été  inlégraicmeut 
réalisé. 

G.  Lu  banque  de  Lyon  émettra  des  bîllcfs  de  banque  payables  a  vue  el  an 
porteur.  Le  montant  des  billets  en  circululîon,  cumu'é  avec  rctui  des 
sommes  dues  par  la  banque  en  comptes  courants  et  payables  îi  volonté,  ne 
devra  pas  excéder  le  triple  du  numrniire  existant  m  iiénel|«'mrnt  «n  caisse. 
L'émission  des  billets  sera  réglée  par  le  conseil  général  ;  leur  coupure  sert 
de  mille,  de  cinq  ceuis  et  de  deux  ceut  cinqu&nté  francs;  ilà  serout  coufec- 
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(  ôd  ) 

HwméÉ  h  PiiH»«  ceiir«rmffm«nt  k  lariicic  ai  dd  la  U\  ivk  «4  germinal  an  <i 
[  M  itril  18(1^]. 

7<  Ptfar  la  êéeuTtié  et  !a  facilite  de  la  ciroilTtti4n,.fa  banqnt  poorra 
<fincttre  dans  les  nidmos  coupures  une  poriion  de  ses  billets  à  ordre f  al 
paTabl^a  à  ua  aomhre  do  ^ours  de  vud  d<' tarai iiid. 

8.  Les  aciionnaiies  de  la  bnnquc  de  Lyon  ne  seront  responsnbfcs  de  set 
engagements  ().ic  jusqu'à  concurrenrc  du  montant  de  leurs  actions  :  tout 
appel  de  fonds  est  en  conséquence  interdit. 

9.  Les  actîons'scront  repre'scnte'os  par  une  însrriptian  nominative  sur  les 
registres  delà  banque;  il  sera  scnienient  dciivië  aux*  proprie'iaircs  desdiics 
actions  un  certificat  de  celte  inseripiicfn  :  dans  aucun  cas,  les  actions  ne 
pourront  être  au  porteur;  ellaé  pûurrolil  être  acquises  par  dt*s  e'irangers 
aussi  bien  que  par  des  Français. 

10.  La  transmission  dos  actions  s*operera  par  dé  siffiplcs  traf^sferts  snf  les 
registres  de  la  banque,  leniis  doubles  ii  rei  effet  :  riies  seront  TalablemenC 
transle're'es  par  la  déclaration  du  propriétaire  oïl  de  son  fondt?  de  pottvolrl, 
éignec  sur  les  registres  et  certifiée  pat  un  agent  de  tbange,  i*ii  ny  a  pai 
opposition  signiQe'e  et  visée  a  la  banque. 

SÉCttOï*   IL 
Des  Opérations  de  la  banque. 

11.  Les  op^ratiort^  de  la  banque  consisteront, 

!•*  A  escompter  les  eirtts  de  commerce  timbre's  et  a  ordre  «tir  Ljoiï  ; 

4*  A  se  charger/ pour  le  compte  des  maisons  de  commerce,  des  partrcti- 
Iiers  et  des  établissements  publics  ayant  comptes  k  fa  banque,  du  recouvre- 
ment gratuit  des  effets  sur  Lyon  qui  lui  seront  remis  pour  Vencaissemcnt  ; 

â**  A  recevoir  en  compte  courant,  sana  intérêts,  les  sommes  qui  Ini  seront 
"verse'es,  et  ii  p:»yer  les  dis]>os.'tionâ  faites  sur  elle  et  les  etigagemcnts  pris  à 
son  domicile  [usqu^ii  concurrence  des  sommes  encaisseurs; 

h^  El  à  tenir  une  caisse  de  dépôts  voiontait'es  pour  tons  titres,  ftogots 
et  mofinaies  d*or  et  d'argent  de  toute  ei^pcce. 

lî.  La  banque  fournira  des  récépisse's  des  dépôts  volontaires  qui  lui  se- 
ront faits.  Le  reVépissc  exprimera  la  nature  et  la  valeur  des  objets  dëposcts, 
le  nom  et  la  demeure  du  déposant,  la  date  du  jour  où  le  dépôt  a  été  fait, 
IVpoquc  oà  il  devra  être  retiré,  le  numéro  du  registre  d'inscription.  Le 
réccpissd  ne  sera  point  à  ordre  et  ne  pourra  dtre  transmis  par  voie  d'endoi^ 
icment. 

13.  Là*  banque  percevra  un  droit  sur  la  valeur  estimative  du  dépôt;  u 
quotité  de  ce  droit  sera  réglée  par  le  conseil  général,  g 

14.  La  banque  ponrra  faire  des  avaiices  sur  lesdépôts  cfTcctnés  en  lingots 
et  matières  d*or  et  d'argent  de  tonte  espèce  ;  eltc  déterminera  par  ses  règlcr 
Dients  intérieurs  le  mode  à  suivre  pour  fixer  leur  valeur,  la  quotité  de  liu- 
te'rêt  et  le  terme  dans  lequel  ils  pouiront  et  devront  être  retirés. 

15.  La  banque  pourra,  en  se  conformant  à  la  loi  du  17  mai  ld54,  et  à 
fordonnance  du  tloi  du  13  juin  de  la  même  année,  faire  des  avances  sur  le 
^épôt  d'effets  publics  français.  Les  conditions  en  seront  déterniîncVs  par 
fef  règlcipcnls  intérieurs.  Elle  pourra  même  en  acquérir  pour  son  propre 
complet  ipii  poar  i'cm^ioi  de  ses  reserves,  soit  même  pour  Tcmploi  ac  sôÂ 
propre  capkaL 
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I6«  La  banque  fié  penim  dans  aaeiin  cas  et  sant  mi«nn  jitéit%i9  faire  An 
entreprendre  d'autres  opc'ratious  que  celles  qai  fui  sont  permises  par  ici 
présents  statuts. 

1 7.  Ltt  banque  n'admettra  à  l*escomp(e  que  des  effets  de  commerce  à  ordre» 
garantie  par  trois  signatures  ay  mnius,  noloireninit  soivublcs  ei  dont  Te-; 
ctipaiice  n'excédera  pas  qu^lre-vin«rl-di.\  jours.  Klte  refusera  d'escon))iier 
ies  cil.eis  dérivant  d'o|)cr»iions  illicilcseucrebs  cullusoirciueut  entre  ies-êi- 
gnataires,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

18.  La  banque  pourra  admettre  h  Tescomptc  des  cfTets  de  commerce  à 
ordre,  garantis  par  deux  si^natilrcs  séuleluent,  mais  notoirement  sol vables, 
si  Ton  ajoute  à  la  garantie  de  deux  signatures  un  transfert  d'actions  de  la 
banque  ou  d'effets  publics  du  GouvcrucmcuX  ou  de  la  ville  ayant  cours 
régulier. 

19.  En  cas  de  notrîpat'crtcrtt  des  cfftfs  garantis  par  x\w  transfert  d'actions 
de  fa  Wan4|ue  ou  d'effets' pu  Ulics,  la  banque  pourra  i-apics  lastmplediînan- 
ciâtioli  de  iacte  4ç  protci  de  ces  effets,  luire  pvocc'dur  immé(iiat<'mi*iit  ii  la 
Tente  i\iis  valeurs  Iransfe'rées  en  garantie  »  sans  i|ue  cette  vente  doive  arrêter 
ies  autres  poursuites,  jusqu'à  rentier  remboursement  du  montant  en  ca- 
piial  et  fiais  desdii»  eiVts  prote&trs. 

Cette  vente  aura  lieu  parie  ministère  d'un  agent  de  cliangc. 

20.  Le  taux  de  l'escompte  des  effets  sur^Lvon  sera  (ixd  par  le  conseil 
gênerai  de  la  banque.  L'escompte  sera  per^u  ii  raison  du  nombre  de  jours 
que  ies  t'ffe:s  auront  à  courir  et  méitie  d'uu  seul  jour  s'il  y  a  lieu. 

2t.  Toute  personne  doniicilie'e  à  Lyon  nototi^ciiienLsoIvable  ,  pourra  cb* 
ttfntr  nu  compte  coutMnt  et  être  admise  aux  escomptes  de  lu  banque.  Le 
compte  courant  sent  accoidn  par  le  conseil  gt-ncntl ,  sur  une  dciuandc  ap<» 
|»oyëe  de  deux  de  ses  membre»,  ûix  par  ideux  perseaues  ayant-defà  des 
eo/iiplesà  la  banque.  .    , 

92.  La  qualité'  d'actionnaire  ne  donnera  aucun  droit  pafiicnlicr  potxr'dtVÉ 
ftdniii  aux  escomptes  et  p:mr  obtenir  nn  compte  couri^nt.  « 

i3.  Aucuiie  opposhiort  ne  satn  adtnise  sut  les  sommes  dc'posces  cH 
compte  courant  à  la  banque,  cpnforme'meut  à  la  loi  du  24  germinal  an  5ct 
(l^  airrll  iiùz  ).  '  . 

S4.   Le  dividende  des  actfoils  <fc  la  banque  serti  regTé  tous  les  sf.t  mots^    * 
li  le  composera  s  ^ 

i^  D'une  r^^p^uti tien  des  intérêts  acquis  k  chaque  action  à  raison  Tfe  quatre 
fiHr  ecntfaA,  si))r  la  valeur  nomin  le  de  mille  francs; 

ï9  El  d'une'  i*(^pariitt«n  des  deux  tiers  des  bénéfices  exce'dant  ces  quatre 
pour  cent.  A  l'égard  du  dernier  tiers  des  be'uéftces.  Il  formera  un  fonds  de 
îeéêtrre  en  augnt«i>tatH>i]  du  capital. 

Lereqv»e  cdtie  rvsei've  atira  atteint  ie  quart  da  capital  effectif,  TcxceMaot    ^ 
pourra  être  re'parti  aux  actionnaii'es. 

a.  S'il  arrivait  que  le  montant  descteomptesduterairetre  ne  produisit  pas, 
di^diiciimi  faitedes  frais  ^-un  intérêt  de  qaatre>pour  cent  l'an  ,  s^ir  la  valeur 
nomjnalc  des  ai'tions  ,'ii  y  serait  pourvu  par  des  prelèA'emeuts  sur  ia  réservé 
jusqu'à  duc  eoncurreiice ,  et  dans  le  cas  où  cette  réserve  serait  dpuise'c,1e 
•dAtrilfudi;  se  bomoi^i^  ti^  aeul  produit  du  semestre. 

(jljb  ;9À  p^r  4vs  év.<i>)i^i|ieii4%«|i|^kou«|iiçs,lQ  capital, de  la  banque  se  treuvail 


(  «8  )  . 

r^(Tuît  à  moitié,  elle  (ferrait  cesser  ses  opérations  fretives  et  procéder  k sa 
liqiiiitaiion. 

27.  Si,  pendant  trois  airnccs  consécutives,  ïc  dividende  annncî  Jcs' ac- 
tions de  !  (  banque  se  maiinciuiii  au-d.  ssoiis  de  trois  pour  cent  de  leur  valeur 
nominale  de  inMie francs,  il  pourraéire  procède'  à  sh  liquidation,  Après  (oure- 
fois  que  le  conseil  ge'nr'ral  en  aura  fuit  fa  proposition  et  quVtle  aura  éid 
ftdopic'c  en  assemblée  ge'nerale,  à  une  majorité  dcS  trois  quarts  ua  moins» 
des  actionnaires  ayant  droit  de  voter. 

TITRE  IL 

SECTION   UNIOUB. 
De  V  Assemblée  générale  des  actionnaires* 

9%:  Ponr  îa  première  fois  Feulement,  !*ussemblt*e  ge'neVaTe  des  action- 
na irc'S  de  la  bHnque  de  Lvon  sera  composée  de  tous  les  actionnaires  fonda- 
teurs. 

A  l'avenir  elle  se  composera  des  plus  forts  actionnaires ,  fusqil'an  nombre 
de  cinquante,  proprie'taires  de  leurs  actions  depuit trois  mois  au  moins» 
lesquels  re|)réscnteroiit  Tuniversiilité  des  actionnaires.  Eu  cas  d*éga!itc,  i*ac- 
tiotkuaire  le  plus  anciennement  inscrit  sera  préféré*  ; 

39.  L*»ssemb!e'e  grnérale  des  actionnaires  se  tiendra  cfraqne  année  au 
mois  de  janvier.  Elle  sera  convoquée  par  le  conseil  général  de  la  banque,' 
et  pn'sidée  par  ie  régent  président  de  ce  canseil.  >      .  > 

Les  fouctions  de  secrétaire  seront  remplies  par  le  secrétaire  du  même 
consfil. 

Il  sera  rendu  compte  à  rassemblée  de  toutes  (es  opérations  de  la  banque. 

30.  L'issrmblée  générale  sera  convoquée  dans  les  cas  prévus  par  les  ar^ 
ticlcs  <t ,  2  7,  51.  ds  et  dO.  ( 

Elle  pourni  être  convoquée  extraordinaircment,  lorsque  id  convoration 
aura  été  requise  par.  runanimité  des  censeurs ,  e^.  délibérçe  par  le  conseil 
général. 

Les  membres  de  rassemblée  î^énérale  devront  èlre  français  on,  naturalisés» 
ou  domiciliés  à  Lyon  deifuis  au  moins  deux  ans. 

31.  l/assemblée  générale  des  actionnaires  nommera  au  scrutin  f t  à  l4 
inajoriit?^bs(duc  des  stiffrages,  dix  régents  de  la  banque,.  îcsqucis  foime- 
ront  iiî  conseil   génériil.   Néanmoins  le  nombre   des   régents   ptHH-ra  êiCt 

-  porté  à  quinze,  si  les  opéraiions  (te  la  banque  le  demandent. 

Ëllo  nommera  de   la  même  manière  Hors  censeurs. 

Les  régenis  et  le.«  CLMiseurs  devront  posséder  cbacun  au . moins  vingt  ac* 
tfons  de  la  banque,  lesquelles  seront  iualitnabies  petidtnt  touie  4a  durée 
de  leurs  fonctions. 

Diins  le  cas  où  le  nombre  des  actionnaires  posscdaut  vin^t  actions  ne 
s*élèverHit  pasii  quarante,  ce  vouib'C  serait  complété  par  les  plus{'ortsat>> 
tionnaircs  -uu-dcssous  de  vingt  actions,  et  les  régi* nts  et  les  censeur;!  pour- 
raient être  pris  puruii  eux.  •      i»  .  •    •     j   ..  ^  -  ,  -   . 

32.  Lorsque,  par  retraite  ou  dércé',  le  nortilirc  dies  régents  sera  iVdurt 
a  sept,  et  cctui  des  censeurs  à  uu,d'âsscmbiée'' géuéiale  des  acriounaîref 
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tm  coiiToqn^c   eiira«r(liBaireiii<Mit,  poor  procéder  »«  rcmpTatievieiil  4et 

AcniHies  manquants.  • 

Dans  tout*  8  les  iioviînftiîani.  hUn  par  aiaia  de  rr tnUlQ  <ia  de  di'cèa , 

iei  iii«*ml)n-«  ne  n-stciout  en  fondions  que  le  temps  qui  restait  k  conrip  k 
kceux  qu*i'Is  rcmpUccni.         ..         '       '         . 

33.  Len  nu'uibres  de  Vasscmbftfe  générale  devront  awieter  et  votrr  en 

personne,  sans  panToir  se  ruire'iepr«*feiiirr.  Cbacun  d*etti  uaura 'qit'uu* 

voix,  quelque  aoailire  dlacùoiis  qu'il  possède. 

TITRE  III. 

DE   L*ADMINJ8tRATI0N   DE   LÀ  BANQUE.    . 

SECTION   PREMIÈRE. 
Du  Conseil  g'énéral  dé  la  banqttf. 

34.  Le  eonseiî  griie'ral  du  la  banque  nommera  le  directeur  et  If  eftissiet 
pritinp^l  rifixrni  lc5uriraitemetH.     ,  - 
33.  Il  8-ad|oindri»  dix  nf'gKociaDts  iiotabI.'*s  .pour* former  45on|oiulcmeAf 

irrc  lui  leconsril  <ro8com|noi    ',:■'•      ^  -  „  i 

IbdeTroBt  posséder  chaeiia  a«  moins  dix-.artîons  de  !a;bsam|ite.  . 

diî.  l^s  ie{;enis  et  les  membres  du  conseil  dVscompic  scrunt  nominéi 
ponr  cinq  ans,  tisseront  reooui'èlfs  |N|r  eiiiquicsiie  cliaque 'année  l'tpouri ont 
étic  ri'eius  indiTinimnit. 

Jttsqtks  cr  quf  le  reiioovcilrmcnt  «ijtoôUea  eo  entier,  les  menJbres  sortants 
leroDt  di'sigii es  chaque  atimfe  par ie'.soit;  •  <    - 

'Al.  Le  cousctl  général  sera*  présidé  par  Tun  de  régenta  éfa  président 
pr  ses  coliëgncs. 

Un  autre  régent  sera  élu  secrétaire ,  leurs  fonctions  dqrecont  nut^  année  j 
ils  pourront  être  réélus. 

Le  conseil  général  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  semaine.  Les  cen« 
Mars  auront  le  droit  d'j  aasisier  sans  voix  déiibéraiive,  et  de  prendre  cou* 
laissance  desprocès-vcrbaûx  de  toutes  los'scanct'S. 

38.  \jc  eonsril  général  est  chargé  de  ^a  gestion  de  rétabllss^'mcnf ,  if  nu* 
tonsetoul4*8  U*s  opérations  permises  par  les  statuts  ,  rtil  i-fid  termine  les  con- 
ditions; il  faii  choix  des  effets  qui' doivent  cire  pris  ii  rcscooipte ,  il  fixe  le 
Uuidecet  escompte  ,' et  le  tnoniànf!  des  sommes  qu'il  conviendra  d*y  em- 
p^ijfraux  diverses  époques  de  Tannée  et  d'après  la  situation'  de  la  b^n()ue'; 
il  délivre  les  règlements' de  son  régime  rntrricur;  il  arrête  tous  les  traités, 
cooTrniions  *t  transactions,  lesquelf  sont  signés  en  son  nom  parle  (re'sf- 
dent,lc  secre'tàirè  et  lé  directeur;  il  statue  sur  la  création,  IVmi^sion ,'  le 
r^lVà'n  ou  l'annulation  des  billets,  la  forme  qui  sera  donnée  susdits  biftvtk  j 
et  fi'ss.'gusi turcs  dont  ils  devront  ^Ire  rëvétn"?.  '        "•»' 

/l  fixera  sur  la  |)i*«>pu3ition  du  directeur  rorganisatio.ri' des  bnreant,  Tc^ 
fnifpuients  Cl  salaires  aiïectés  ii  chaque  emploi,  et  toutes  les  déperisea  de 
radinîni^traiiôif,  lesquelles  devront  îire  ilélib^'re'esdiaqnc  année  et  d'avance, 

39.  Aùcui^e'  rtVolûiioii  ne  pourra  être  délibérée  âii  conseil  général', 
■8S  le  concours  de  six  vot:ini8  au  moins  et  sans  la  n;résén(.'e  îl^utr  censcuir. 
1^ arrci'és' se  prendront  a  U  niaj'>rité^i6solue.  .'  '    ..  ' 

Tottie  délibération  a^ant  pour'bt»|êt  k  crif&tititf  éu^  réiÀisiiôu  tte  Uillcti 


Ë}ft  (*ai  ii  fftffttgf  <fftnt  lei  v«tel/  Iv  vm'da  prëiitftbt  «ora  prë|l4z: 

40.  Le  conseil  gênerai  arrêtera  les  rêirlenients  de  sè«  tégimt  iat4 
fiêiiff  »v»fti  <|iiê' lii  liilil«|U*  puisse  onirer  en  ^xtrt  îde .     ^ 

41./L»Ji  fAiict^nstles  tégtûis  ioat  grariaiteS'viiirttR  c|oc  criles  iks  niPUfirrc 
du  conseil  d'escompte;  il  leur  eit  attribua  feiileiMatdei>|tMa*«ltt  prMeSMl 

49.  Les  cenfienrs  veifleront  spe'rialement  à  Texifciition  des  statuts  rf  âa 
règlements  de  la  banque,  ÏU  eiercrroQt  leur  fnrveiliance  sur  toutes  ici 
parties  de  rc'tablis.«(>ment  j  ils  se  feront  représenter, Te'tat  des  caisses ,  lei 
regiiïtrrs  et  les  portefeûitîes  de  la  ban q lie  toutes  les  lois  qu*iis  le  jug^croni 
•ÂtlVcnabltf. 

Ils  assisteront  aux  se'ances  du  conseil  .g^rrdl,  inns  voi«  dinibcrattvff'^ 
ftMii  il»  prendrontiCAtinaissi^nce  de  tauMs  le»  dëcisMifes  «  fïr»poëfi*oiit  tnutcii 
les  mesures  qu'ils  croiront  utiles,  et  si  leurs  propositions  ne  srint  iimnrf 
adoi'tc'es,  M  fMftrrout  cft  fèqaérir  latniiiscnptieQ  snrile^ registre  4«s  d^ii- 
bVriiliAns*  ...,...• 

.    Ils  repdronl  compte  k  rsesem^Ide  gspeVàie  des  actiennaires  de  Texescic^ 
de  kur  surveillance. 

48.  Ii«s  «c*nsears  seront  nomnl es  pour  irolA  sns)  ils  éeront  réae«vè!<fs 
par  tiers  chaque  anne'e,  et  pourroïit  ôtro  ne'él«tSi' Pendant- les  deux  prie 
taidreé  annexes  te<niinibre  soriMit  sera'dé8i|(néi.par  le  âort» 

44.  Les  fonctio4)s  di-s  censeurs  seront  gratuites  ;  il  ne  lear  m'a  âtlrifaB^ 
qù  des  jetoni  de  prescnc^e* 

SECTION   III. 
Du  DhetteUK 

45.  Ln  direction  des  affaires  de  fa  banque  et  ^c  #6*  BiiredQt  Sera  ciçctC^f 
par  le  directeur  au  nom  du  conseil  gcncVai. 

,11  présentera  a  fovs  les  cm  |>loij>.  - 

il  signera  la  correspondance  et  les  acquits,  a  effets  sur  Lyon, 
es  actions  |i>diciaires  seront  exer^*ees  uù  nom  a\i  conseil  gênerai,  pour- 
suites et  diligences  du  dit'ecteur. 

^.I^e  directeur  signera  tous  traites  et  conventions  délibères  et  arr^t<)f  païf 
!e  cuns(;il  gênerai.  ,  ,       ,     . 

Il  assistera  de  droit  au  conseil  ge.ne'rat  et  au  conseil  d^escoro'ntç  avec  voil 
consultative.  .     -i   .. 

Il  remettra  au  préfet  du  département  IVtat  dfe  situation  d.c  ta.lianque.  t^ 
préfet  pourra  s'assurer  de  Texautitude  dudit  état  par  toutes  tes,  vcriBcu lions 
i|u  il  l^igt'ra  nécessaire*.  •    >. 

4G.  Im(î  directeur  ncsera  reyocabte  que  par  deiibeVat'on  du  conseil  gène nli 
Huit  re'gents  au  moihs  devront  pr  ndré  part  à  fa  de'Ubç'ra.iiofi.  Lfi  Je'cisioa 
Icra  priH' à  !«  tni|p.nle  absolu^  des  yoix. 

4/.  Le  directeur  devra  pnss^'Jer  vingt  actiQBS  de  îa  banqi^Ci  Ipêque(tci 
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IKOtlOir  IT. 

Le  caissier  principal  derra  posséder  <|aaninta  actions  de  la  banqve, 
telles  seroai  anecCc'cs  a  ta  garaniiè  ie  sa  gcsdon. 

).  Les  comptes  de  la  banque,  rendus  à  lassembli^é  gfSieWe  «||VIm*|Y4^ 
%K  Imprimés,  publies  ei  dis'nbuës  aux  membres  de  cetie  assemblée  tfé* 
ite.  L*envoi  des  situations  semestriKllcs  sera  t-ÀM  flli  prr'fVf  ^t  k  la  thainurf 
somoierce,  certilië  ^lar  (c  présidenTt,  le  secrétaire  et  le  directeur.  ' 

[ôO.  Uiisscmbteè  géuénife  dctf'acrioftAitrcs.eoiivm|»^0«xtra«rdinatrfiMttt 
lira,  sur  U  proposition  du  conseil  ge'néral  et  h  la  majorité  cb'strnis  quarts 
\  VOIX  des  aciioiinaircs'  avant  droit  de  voter,  adopter  tes  hiodiâcatrool  aux 
^sents  statuts  dont  reKpéHcUcé  aura  ddmottli'é  la  nécessité; 

r^'ca  modificatioiia  Barbet  tQû)oura  aotimisei  à  l'apf  r^batioA  du  Qoavar-j 
leot. 

Aftt'tlês  ttunsùûiM, 

if.  Sr,  après  trois  années  d'exercice,  !a  bafkquè  ie  L^àh  tt'obleitâtt  fkà 
kludcès  que  Ton  a  U  droit  d*att(ildfè,  la  diMolutiail  de  la  iociéié  pourlait, 
ÉSrla  proposition, dn  conseil  général,  être  pronoDcér  paf  rassemblée  gër 
lrf»(e  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  des  actionnaires  ayant  droit  dé 

mur.  .  ' 

L'assemblée  qui  se  réunira  an  mois  de  janvier  l)î|9  cs|  spéciaWnleH 

^rpft  d«  prononcer,  s*jl  j  a  lien,  sur  cette  question. 

62.  $)ur  \es  (teux  mil(e  actions  touscrites  par  les  Ton  îafcurs  de  ta  b8ti(|ne, 
i0otl(  prélevés  d«  droit  tfes  quatre  ëént  vittgt  actions  OécMsaires  AMk  piri 
ftoioes  qui,  tors  de  U  mise  en  activité  de  la  banque,  seront  appelées  aux 
loflctions  éè  regctttêf  cfetisèursi  membres  du  conseil  d'escompte,  directeur  et 
pm*r  pr  Dcipal.  ' 

53.  Les  comparants  donnent  povvoir  II  M.  Delahante,  recevenr  gi-néral 
â«  finances 'du  département  du  Rhône,  et  à  M.  Emifien  Teissier,  ancien 
afgoçiant,  demeurant  à  Lyon,  rue  Royale,  n**  13,  désigné  d'avance  comme 
dirrttrur,  de  solliciter  eu  leurs  noms  rauiorisatiou  du  Gouvernement  ppiur 
fétabiiisement  de  la  présente  lociété  anonyme. 

^our  l'exécution  des  présentes,  tes  parties  éiiâeiit  dôluiibllé*^  T^JoA,  en 
lèurdemturé  susindiquce. 

P»ii  et  liasse  à  Lyon,  dans  le  cabinet  dé  M»  Dê/akàfité,  Tart  iéSt  i^  le 
S3  juin.  Lecture  fciitc,  tous  les  comparants  ont  signe  avec  lesdits  notaires. 

Sigoé  F.  K.  Beaup,  Jean  Èàntoux  et  compagnie.  Z#,  Dugas,  A,  Dela- 
hante, P,  Galh'ne,  E.  Gautier,  L*  Pons-AJorin  et  Steiner,  Gouin,  vauTe 
Guérin  ei  /ils,  C  Oaspar  yiûcent;  Faritie  6t  Cosàlt,  notaires. 

Enregistré  a  Lyon  le  i^  juin  (835,  folio  f  3è  tèrso,  ca^es  3  et  4.  Aeçn  nn 
Ir  uc  Sur  lés  staluts,  deux  frattcs  tut*  lé  poutoif  et  trente  centimes  pduf 
^iëiHe.  Signé  Chopin. 

^ipoar  éure  annexé  à  l*Oréonnancc  rojale  en  S9  juin  1835,  enregittrfé  IMM-lè  H^êtlfk 

Jm  àtàtîHH.tlu  èêmm^rh , 
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N**  5870.  —  OnDOVNÀNCi9.mj'RoriiuifaîtrefnheffePeînt\ 
discipline  prononcées  contre  d€s  Garder  nationaux  de  Bordeat 

*****  A'  '^  •  ^^  '     *       \\ 

Au  palais  de  Neui!iy,  Te  13  Juillet  1835. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  m:s  Français,  à  tous  prës€ 
et  ii  venir,  SA  LUT. 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrc'taire  cTe'iat  au  depattem 
de  rinteVieMr,  .     ., 

'Nov«  AVONS  ORDONNE  ct  ORDONNONê  ce  qui  suît  :  . 

Art.  l*''.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  condnmnalio 
prononcées  ))ar  les  conseils  de  dfsripiin^  coiUie  les  gard 
n'afl'ionaux  de  fa  ville  de  Bordeairx  (Gironde  ),  ftntcrieuten^e 
à  la  date  de  ta  pn^sentç.  ordonnance ,  et  qui  n'auraient  poi 
enrorc  n;çu  leur  evccu'ion. 

2.  il  ne  sera  exercé,  aucune  poursuite  contre  les  gard( 
iiîitibnatii  prccîtés;  n  raison  de  '^aits  commis  par  eut  anurid 
rement  h  la  présente  ordonnance,  et  qui'les  rendraient  ju5|j 
ciables  (k»s  conseils  de  discipline; 

^.2,  Noire  ministre  secrétaire  (rétni  au  département  deF/d 
teneur  est  cliargo  de.  rexccution  d«e  I^  présente  orcjonnance^ 

K  .         /    ....  iy»>r»<^Loms-pniupPK. 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Sec  reluire  d'éialmft  défHtrtMÊÉ 
..■••■"*  de  l'intérieur, 

^  Sfgiië  Ai  TuiKis. 


parla  lai d{^  Ji/ janricr /S3J. 
V        .     .1  A  Paris,  le  20  Juillet  1835.  ." 

LODtS. PHILIPPE .  Roi  DES  Français: 

.,  Vu  l'articlp  9  de  la  loi  <jlu  3  (  janvier  1 833 ,  ordonnant  la  forma* 
tiw  ^t  le  dvpot  aux  ClK>inbrps'd'un  tableau  de  toutes  les  propneicf 
immobilières  de  l'Etat,  qui  sont  aflectécs  ù  ni)  .service  pul^M 
iqueiconqna;  ...  ,i, . 

Considérant  qii'Uv  importe  au  Gouvernement  et  aux  ChanF»^'^' 
de  posséder  I^nveritaire  complet,  iion-seulement  des  propriettf*  i"'* 
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iiffcres  db  l'Etat  afTécters  n  un  service  puMie,  mtfs  encore  <1e 
qui  ne  sont- pas  iifrectees  ^  et  de  c^onnartre  ie«' changements 
'sarviendront  annuellement  dans  cette  partie  importante  de  la 
(nnc  publique; 
Wle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dés  financeS| 

ous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :       ' 

Art.  1^'.  Les  proprict^s  immobilières  appartenant  au  do- 
■iuede  TÉtat,  et  qui  ne  sont  pas  affectées  à  un  service  pu- 
lie,  seront  ajoutées  au  lableau  général  dont  (a  formation  a 
lé  prescrite  par  rarticle  9  de  la  loi  du  3  1  janvier  1833. 

2.  I>s  clicingements  qui  surviendront  chaque  année  dans 
k  tal)feaiig[énéiaf,  par  addition  ou  soustraction,  seront  indi(|ués 
kins  des  tableaux  supplémentaires,  lesquels  seront  insérés  par 
H  soins  de  notre  ministre  des  finances  au  compte  générai  de 
administration  des  finances. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  cbprgé 
^rexéciition  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
hilletin  des  loi&i 

.  Signé  LOUIS-PIIILIPPE. 
*  PAr  U  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  if*état  des  finances. 

Signé  lluiiAMir. 

hsSTJ.  —  Orhonnasce  nu  Ror  relative  anr  opérations  des 
CoHsei/s  de  rvvision  pour  la  formation  du  Contingent  de  la 
Claire  de  1834 ,  et  à  In  réunion  des  Listes  du  Continrent  ean* 
iQïïnal ppur  Jbrauer  la  Lisjcdu  t,(^ntingcnt  dcparlemeataL 

AParis,  le  31  Juillet  1835. 

LO\:\S-PIÎlLtpiPjE,  Roi  ms  Français,  à  tous  présents 

là  vcnir,SALUT.\  ... 

'  .  '  -      «         .    «  •  , 

Vu  Fartide  3  de  notre  ordonnance  du^27  juin  dernier  (l),  por- 
mt  que  les  opérations^  des  consrils  de  révision  commenceront  le 
'  srptfmfcre,  et  que  \^  rçu^on  des  listes  du  contingent  tantonnal 

rir  former  la  liste  du  contingent  départenienial,  sera  eflectueele 
octobre; 

(0  Impartie,  l'^scctioa,  iiaMi««        -' 


(7%)  

N"  5870.  —  OnDOVNÀNcnf.iwfloriim  fait  remue  HeVm 
discipline  prononcées  contre  des  Garder  nationaux  de  Borda 


9%  9  •       \ 


Au  palais  de  Neurfy,  Te  13  Juillet  1835. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  W£S  Français,  àiouspré 
et  i  venir,  sall'T, 

Stir  le  rappoil  Je  notre  ministre  secrc'taire  cTeiat  au  départe 
de  TinteVieMn, 
Nors  AVONS  ORDONfVB  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  . 

AAT/I".  Il  est  fait  remise' de  toutes  les  condnmna 
prononcées  ]\nr  les  conseils  cle  disciplina  contre  les  gi 
n'afrtonnnx  de  fa  ville  de  Bordeairx  (Gironde  ),  nntérieuie 
à  la  date  de  ta  presentç  orcloanance^  et  qui  n  auraient  | 
eiiforc  n;c>u  leur  evccu'ion. 

2.  tl  ne  sera  exercé,  aucune  poursuite  contre  les  g! 
iihtiônaiix  précités',  à  raison  de  '^aits  commis  par  eux  anli' 
renient  à  la  présente  ordonnance,  et  qui  les  rendraient  j 
cîablies  des  conseils  de  discipline.  • 
^  2,  Notre  ministre  secrétaire  (IVrat  au  département  Ai 
tciieur  est  cliargo  de.  Texccution  d-e  I^  présente  ordonna 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'étaL,Cf  dèfV^ 
■'•  de  t'itUérieur, 

^  SigUë  A.  Tau 

_.•,•.. f  ■ 

N**  r<ii\.  —  Onno^^NAscE  du  Rot  partant  que  ks  P^ 
immobilières  de  l  Efat  qui  ne  sont  pas  affectées  à  tin  scriuc 
blic  seront  ajoutées  au  Tableau  dont  la  formation  a  çtif^ 

par  la  loi  d{^\iJ  janvier  J 833* 

•  ,.•",  j, , 

V        .       i  A  Paris.  \e  20  JuîiUt  1835. 

"  LOUÏS-PHILIPPE,  Roi  DÈS  Français^ 

.,  .  y.u  Vartiçle  9  de  la  loi  <jlu  3  (  janvier  1 833 ,  ordonnant  la  I 
tifM>  ^^!ç  dvpôt  aux  Ch;uu.brps, d'un  tablean  de  toutes  les  |)roj 
immobilières   de  TEtat,  qui  sont  aflecte'cs   ù    UQ  ^service  , 

quelconqua; ,i.  . 

,  Considérant  qu'ils  importe  au  Gouvernement  et  aux  Cli* 
de  pVfsed^  I^invedtaire  complet|  non-seulement  des  prupriel 


B.  n*374-  (  W  ) 

i"  $874.  —  Ordonnance  Dp  ttot  partant  que  ta  Chainbre 
des  Patrf,  eonsfifutê  &n  Cour  etê  JHêtîee ,  prùcidfra  ênns  tf^lai 

'  au  Jugement  He  t Attentat  commù,Jâ  MS  juiUai  1S3ô,  €9nin  là 
Roi  et  les  Princes  de  sa  famille. 

A  Paris,  le  38  Jaillit  tS3$. 


LOUI^PIIILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 

Lit  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  netre  ministre  secrétaire  dVtat  «a  dcpartt* 
tnent  de  la  justice  et  des  cultes; 

VuV&rticie  i8  de  la  Charte,  f|ui  attribua  k  la  Chambre  des  Pairs 
]a  connaissance  des  crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la 
surefec/eTEtat; 

\u  l'ariiçlç  86  dt|  Code  pénal,  c)uî  met  au  nombre  des  crimes 
'  commis  contre  la  surete'^dè  I*État  l'attentat  ou  1^  complot  cpntre  la 
m  du  Roi  ou  lo  personne  des  tHsnibres  de  la  famille  roycilç; 

Au^odn  i{iiç,  d<ins  le  cours  d^  cette  journée,  nn  attentat  a  ete 
eominis  conti^e  nptre  personne  et  contre  les  princes  de  fkùin  f<^ 
mille; 

Qtts  nq^s  avons  e^  ^  ^pnleyir  de  voir  atteindre  par  c«  crime 
horrible  les  meilleurs  citoyens^ et  notamment  l'un  des  pitlS  illustres 
^guerriers  dont  fifi  France  s'honore ,  ^ 

I     Nots  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

i    Art.  1**^.  La  Chambre  des  Pairs,  constituée  en  Cour  de 
I  justice,  procédera,  sans  délai  «  au  jugement  de  l'attentat  cpm- 
ïnis  çejourd'huî. 

2.  Elle  se  conformera  ,  pour  ri;i$tn)ction ,  aux  formes  qui 

ont  été  suivies  par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

I      3.  Le  sieur  Martin  (du  Nord  ),  membre  de  la  Chambre  àes 

!  dêpviips,  notre  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Pdris, 

remplira  les  fonctions  de  notre  procureur  général  près  la  Cour 

j  d^P«i». 

H  sera  assisté  âvi  sieur  Franck  Carré,  notre  avocat  général 
près  la  Cour  royale  de  Paris,  qui  sera  chargé  de  le  remplacer 
€D  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 

4.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre  des  Pairs  et  son 
^jPiAt  rempliront  Içs  fonctions  de  greffier  près  notre  Cour  des 


(76  ) 

„  5.  Noire  garde  cî«  sceaux  ,  ministre  secrr'taire  Jcht  n 
drp  irtetnent  (te  la  justice  et  des  cultes ,  est  cliai^é  de  l'eu 
cution  de  la  prcitentc  ordoonance. 

sipii  Locis-piriLrPrE. 

Pur  le  Roi  :  le  Gante  tfrt  srraux,  Miirùlre  it  'ij'uiit 
ei  dci  culie* , 

Slgai  C.  P»itL- 


-N*  6fl76.  —  Oroonnakce  bo  Iloi  f|ui  crce  un  commiHiriilj 

Iioliru  dans  In  cunimniie  de  Jiin;;ne ,  nrniiidiueUMm  tic  Ponlf 
icr  (  Uoub.  ).  (  Actti%,  J7  Juillet  iSJÔ.  ) 


Certifié  conrorme  par  nouj 

Garile  tirs  ecrniix  tin  France ,  Minm 
Serrt'lfiîre  U'rlttt  nu  ilr'iiarlcmtHn 
la  Justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i"  "  Août  l(H 
C.  PERSIL    ] 


*  Celle  itaie  eil  celle  de  U  r^ceptli 
\  U  CbaDCïllenc. 


M  r*}ilt,wi  (lwil«l>iR(l<iindu  |>u>Mi  du  lUpancBi 


lopdBBif 


luniHiiKii  KOXAU.  —  1*  Aoàt  iS31 


V  .9'»  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.  —  ORDONNANCES,— N*  ^75*. 

(  1"  Section.  )  ^ 

'    >  '    •       - '    •  - 

m   \        ■     ■  »  n  » p»   I  »    fci ^     Il  II»  I   I  II  I  ■  ■        ■!■    I  ■  ipii     I     I        II        I       >■  »  ^  ^m^mtfi^mmmit 

•     '.•  t        t       t^  '  «•. 

N'ôS'/a.  -r^  Qi^ooJfN^yvp  vu  Ror  -gui  autorise  téiablissâmfat 
a  un  Pont  *êu$p£ndu  sur  la  Loue  à  Cramans  (Jura  ),- 

Aa>«UMi%  N«nilly,  U  10  Juillet  183J^.    ' 

LOUIS-PHILIPPÎE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

^  ,      ^     •    • .  *  ■    >       i- 

et  à  venir,  SALûT. 

Sur  le  rapport  de  notre  mmfstre.sei^re'fMre  d'^at  au  département 
éePinterieûr;  ''.'    .  ^  ' 

I     Le  Conseil  d'état  enteinlu',  ^     ' 

'    Nous  AVONS  OR0dVNB  et  ORDOWCNs  €«  quî  snft  ;- 

Art.  1*T.  Le  projet  d établissement  d*un' pont. suspendu 
nir  la  Loue  à  Crâmans'^  d^épartement  du  Jura,  eh  remplace- 
ment dp  bac  d*Arc  et  Senans,.  est  appurôuvé  5*ux  clauses  et 
conditions  inseVéçs'dans  Je  cahier  des  cjiarge^  de  cette  entre- 
prise, rédigé  Je  8  avril!  835  pox'M.  Tingénieur  eh  cliefdudit 
dofttrtement^  et  dont  une  copie  restera  annexée  à  k  préseote 
oidonnance.       ^ 

'2.^11  sera  wurvu  aux  frais  de  construction  et  d*eotreûeh 
Qecepont-îHi  moyen  dVn  péage,  qui'scTct  cpncodé  par  adju- 
dicaiion.  publique  à  Tentrép relieur  qui  fera  lé  pIuS  foit  r^bafs 
sur  la  durée  <)e  la' concession.-      *  -  r         .         \     *  - 

batiofl.  de  notre  ministre  de  iuitérieup.  , 

f  A  coî|îj)Vçrf?u  }P»r  ptfXe  ps^çpgp  du  pon|  ÇjÇjja  livré  au 
>uWic,  il  y  sera  iperçu  un,,  péage  confoxmémeut  a*  teriP  ctr 

Voye&.im.  J5fr»«^/ttm  4  là  iiii  de  ce  ri(.ia^ér<94    *  , 

US?  Série.  .7 


St  Notm  miiûfitvi  mmum  <f tftiti  iu  tmmm  est  duiiif# 

cb  f  Mëoution  d«  la  présent»  erdonnançe. 

Signé  LeU»PHILiraB. 

N*  6879.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  première 
JM^^  4^  ^  Smsion  d^  Ofn^Ms  tParvou^ùsem^mt  s'eu^ritra  le 
a  Août  dans  les  départements  des  Bouêhes^dn^Mhâne  <#   dk 

Var^ 

LOi;(]^P£\{UPPi^  I  Rqi  i>£S  Français^  à  tous  présents 
et  à  yenff,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  minintre  secrétaire  d'état  au  département 
de  WntAîeur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  s^t  : 

Art.  1^.  Notve  «Hlonnaneedu  11  deeemoisfl),  q«ii  a 
convoqué  pour  ie  90  juUIet  les  conseils  d'arrondissement,  est 
rapportée  en  ce  qui  ÇQ];Lçe;çnç  ^s  dé|)ajFt€^ents  des  Bouches- 
du-Rhône  et  du  Var. 

2.  La  premi^vû  p^lîe  de  ia  session  des  oonseiisi  larron- 
dîsg^si^Pl  Srouvifi^  le  11  9GÙA  darai  les.défuurtenenta  des 
Bouehes-citt-HhÔRe  et  du  y^v-,  et  ne  pourra  durer  j^s  de  êStt 
jours. 

3.  Notr^  ministre  seçrétaf?:ç  (fç.t^  aj^  4^p^H;çmWt  4ft 
ImÂriffm  ^  çb^gé  4^  i^iié^tWa  de.  1%  pr^ajki.  otdoa» 
nance. 

Signé  JûO\Sll»^tmMaWE. 

Owielyh  /a.MtoiiSiiii  Seùttéudn^ d^àmt-m éi^mmneni 
de  l'mtér?e^r, 

(1)  !•  partie,  i^^Mctionf  n*  »I47« 


I  ■>  » .  < 


B.  n*   375.  (  rd  ) 

femme  le  tarif  des  iroit»  de  péage  k  cottceder  pour  r^tablissenient 
(fan  pont  en  maçonnerie  sur  la  rivière 'de  Salaize  et  la  eorreetion 
des  rampes  existant  sur  la  route  rojale  n^  7,  de  Paris  à  Antibes, 
dans  la  cftte  de  Crozes  de  Neventin  y  département  de  Ilsère, 

Noos  ATON8  ORDONNB  et  OIIDONNON8  oe  quî  suit  : 

Art.  l***.  L'article  9  du  tarif  établi  par  notre  ordonnance 
précitée  du  22  mars  1835^  est  et  demeure  modifié  comme 
suit: 

Les  Toitures  de  ronfage  aride,  les  pistons,  les  cayaliert  et  les  bestîapx 
ne  payeront  aucun  <broit. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  f  in- 
térieur est  chargé  de  f exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Stgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

Signe  A.  Thibbs. 

N*  5878.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  J.  Lefebvre 
membre  de  la  Cammiêsion  de  surveillance  de  la  Caisse  d'amor- 
ûssevuient  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations, 

A  Paris,  le  90  JuiUet  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Fartide  99  de  la  loi  du  S  8  avril  1816,  concernant  Porgani- 
ssdon  et  le  renouvellement  de  la  comnrâsioD  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations  ; 

Vu  Fextrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des 
Députes,  en  date  du  S  mai  dernier,  présentant  les  trois  candidats 
pttnû  lesquels  nous  avons  à  '  choisir  un  membre  de  ladite  com- 
mission; 

Sur  le  rapport,  de  noirs  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
'  N<9ns  ATOM a  obbonmb  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  I 

Art.  1*',  M.  J.  Lefebvre  est  nommé  membre  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  de 
celle  des  dépôts  et  consigna tioiis^  en  remplacement  de 
^ Benjamin Delesser t.  ^     ;.- i  jîiîîic^- •-- 

LX*  Série.—  2*  Partie.  1  "  Section-  7. 


(  «î  ) 

Art.  1*'.'  I^ç  projet  d  établissement  d'un  pont  en  char- 
pente avec  piles  et  cuiees.  en  maçonnerie ,  sur  la  Vilaine, 
dans  remplacement  de  lancien  pont  de  Guipry ,  département 
dlHe-et- Vilaine,  et  dun  second  pont  sur  ia  tête  daval  de  le- 
cluse ,  à  la  suite  du  précédent ,  est  approuvé  aux  clauses  et 
cConditions  insérées  dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entre- 
prise ,  rédigé  le  3 1  janvier  1835  par  M.  l'ingénieur  en  chef 
du  département ,  et  dont  une  copie  restera  annexée  à  la  pie- 
sente  ordonnance. 

2.  II  sera  pourvu  aux  frais*  de  construction  et  d  entretien 
;de  c^Sr  deux  ponts,  au  moyen  du.  payement  des. subventions 
.énono^fs  dans  f  article  2  du  cahier  des  charges  et  de  1  etabli»- 
sepiefit  d  un  péage  qui  sera  concédé  pgr  açi|i|dic%tion  publique 
jà  J  eptrepreneur  qui  fer^a  le  pliis  fo^rt  rabais i^sur  la.  dorée  de  la 
concession.  - .  . 

.3.;  Le  procès-verbal,  d  adjudicaticHi,  sera  spumis  à  Tappro- 
batioade  notre  ministre  de  Tintérieur.. 

t.:  ; 4.  A: compter  du^  jour  cni  le  passage  des  deux  ponts  seva 
livré  au  public,  il  y  sera  perçu  un  péage, xonfomiânent  au 

■tarif jci-apf es:  :   .' 

»  •        •  •      » 

•  >*^erk^iinè  ifîiargéé'  ou  bon I ............. .  ff'hh^    '■ 

Enfants,  au-dessous  de  sept  ans 0  02  i/s 

Personne  tramant  une  brouette  ou   charrette 0   10 

Y,  Ç^.çi^;.t)u  mulet'chargë  ou  avec  selie,  au  valis^.,  ou  harnais, 

non  compris  le  cavalier. o   10 

Ç^^yai  ou,  .mjjjet  non  charge,  ou  seulement  avec  panneaux.,  o  07  l/s 

Ane  charge' ^ 0  07  1/2 

Idem  non  chargé 0  03  l/s 

-   Bœuf  ou'vache  non  attelé '.......«  o  05 

Veau  ou  porc. . , .^é o  03  l/2 

Mouton,  brebis ,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait o  02  l/a 

Les  chevaux ,  mulets ,  bœufs ,  vaches  ou  ânes  employés  au  la- 
bour ou  aiiant  au  pâturage  et  ieur  conducteur  ne  payeront  que 
moitié.  L^s  veaux,  moutons,  brebis,  chèvres,  porcs,  allant  au  pâ- 
turage ,  -et  leur  conducteur,  ne  payeront  que  moitié. 

(  Vqîtjire  particulière  suspendue,  à  deux  roues,atteiée  d'un  cheval. .  o  60 
Idem.  à  quatre  tV/em.  idem*»*.  Q  80 
Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non  ,..••..• 0  2lr 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  dû  pour 
Tine  personne  à  pied.  .•     •  ^^ 


B.  n*  375.  (  «3  ) 

Voiture  particnfière  no»  muffeodws ,  à  4eiuc  wpfM ,  êUtlée  <r«^ 

cKevsJ. b'  /H>«  . 

Iileivi.  char-à-bancs ,  à  qaatre  rones,  attelëe  d*im  cheraf . . ...  *  0  .60 

Qttqae  cLerai  en  sus ,  attelé  ou  non o  to 

Les  Tojageora  et  condnctenn  payeront  séparément  par  tête 
If  droit  dû  pour  une  personne  à  pied. 

Voitare  ou  chariot  de  roulage  et  de  marchands ,  chargé,  attelé 

d*im  cheval  ou  mulet 0  60 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sns,  attelé  on  non. .......' o   15 

Les  conducterurs  payeront  sépu^menC  par  tète  ie  droit  dà 
pour  une  personne  à  pied  :  moitié  de  ce  droit  lorsque  les  Toitwes 
seront  vides. 

Charrette  du  pays  chargée  d'objets  autres  qu'engrais  et  récoltes, 
vtiuAte  d'un  ehevid  ou  nniiet ••••'..,•»•• 7. 1  /.    0  3{i 

Idtm  attelée  d'un  âne ••••.»....    o  t6 

Idem  de  deux  bœufs  avec  ou  sans  un  cheval  ou  de  deux  chevaux.  0  50 

/dem  de  quatre  bœufs  ou  de  deux  hDBuis  et  deux  chevaux., ou  ' 
de  trois  chevaux J ... .   o  60 

Chaque    che-vai  otf  mttlet  en  sus ,  atteié  ou  non .«.'.•'.'  o  1 0 

Idem  kvide  ,  moitié  du  droit. 

Idem  transportant  des  récoltes  on  engrais ,   attelée  (fuir  âne  ..015 

Idem  attelée   d'«n  cheval  ou  mulet.» *. 0  65 

/i/em  de  deux  bœufs  avec  ou  sans  un  cheval  on  de  de  ax  chevaux  0,35  . 

Idem  attelée  de  quatre  bœufs  ou  de  deux  bœnfs  et  deux,  chevaux 
oo  de  trois  chevaux ' .'.'...-.    0   *5  - 

Chaque  cheval  en  sus  attelé,  ou  non  .•.....•.*..•,,,,....   o  ro 

Idem  a  vide ,  moitié  du  droit. 

Lrcs  conducteurs  des  charrettes  paieront  séparément  le  ëf^it  èa  pour  une 
personne  k  pied. 

Nota.  Le  droit  sera  double  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'à  trois  heures 
du  matin,  pendant  les 'mois  d'avril,  mai,  jniuy  juillet,  août  et  septembre, 
et  depuis  neuf,  heures  du  soir  jusqu'à  cinq  heures  du  matin ,  pendant  les 
mois  d^octobre ,  novembre ,  décembre ,  janvier,  février  et  mars. 

5.  Seront. exempts  des  droits.de  péage  :  ie  prefet^du  dépar- 
tement ,  ie  sousrpréfet  de  f  arrondissement ,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  employés  des  contri- 
butions indirectes,  la  gendarmerie  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, les  inilitàires  voyageant  en  corps ,  les' soos-officiers  et 
soldats  voyageant  en  corps  ou  séparément,  a  charge  par  eux, 
éssï?i  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuiUe  de  route  ou  un 
ordre  de  service,  les  courriers ^dû  Gouvernement,  'fésmaîlé^- 
postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  âes  postes  de 
ffitat. 

Ç.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ^  i'iotëiieur  ^t  :c^)rgé 


(♦4) 

de  1  exefSmifllI  m  fft  phSlëMrtft  OfAMHUllCIS  ^f  §feKI  filMflHi  au 
Bi^etjn  dés|ôisi 

iSi^  LOinSt^PHlLirPEk . 

pvt  ^  ifiiA  i  té  Bl&iam  êè  tikm^r, 

*       é  •    I 

Procuttut  ifén^ral  dan$  ie^Pmeéwmn^frtmenigméu^ôrdde 
VAfrifjn^  '  ' 

A  Paris»  le  95  Juillet  1835. 

S.OÙIS-PHILIPÏ^E)  Roi  dss  FRAitçAiSi  à  tëM  ^ésëftti 
et  4  venir,  SALUT. 

Sur  léfVLff^m  de  mkè  liliiHtttrè  iSëtrttàlH  9iM  âê  là  gUM^  j 

|if OiiS  AVONS   OftP.OHNS   et  t^WONH ON0  0».  qui  fi«ÎÉ  t 

Art.  l*"^.  Le  sieur  RéaUer-Dumàs ,  côhsèfltér  à  îà  cour 
royale  de  Riom  et  membre  de  ki  Chàmbhe  dés  Dë^utëS)  est 
noiflijlé  flotte  pfôiàû^éllr  géflérâ!  d^Hs  Teà  pd^&êèéibHà  fi%H<^ses 
du^  jNord  de  lAfrique. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d'ftàt  dfe  la  ^ùëiïë  est  ehàrgé 
4^  rexécuûon  de  la  présente  ordonnance» 


•'  ".  i 


Signé  L0UiS-PHII4PPB( 


■ — *  » 


i  ^  ^  «M  rÉtû^ma^w  igê^ral  di  tAmééi 

L0UIS4>ïII]aIPP£,  Roi  Dsg  FiukKÇAi&i  i  l^ue  ||)ràe»t9 
eV.à  venirj  sa&Ut.  , 

;    Vu  ii9ti>9  ^hiwûûvote  im  té  neveailnrë  IMO  (i)^  qhi»  fiséh 

.  cadre  d'af  tivite  de  l'état-nutjpr  g^'péral  et  crée  un  eadre  de  t'ese^e; 

Vu  notre^<>rd[onnance  du  5  avril  1839  (î),  qui  a  ^etermiae  uo 

(l)  repartie, no  460. , 
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kfi  fm^f^  H  «f%i^w  gwitrww  *wf<5^t  é^^fimk  h  IWw  T^tir 

leurs  droits  à  la  ret^fûtei 

Vu  |a  loi  dfi  19  mai  1 034  suir  IVtat  de%  Q^cier§; 

Considérant  que  le  nombre  des  officiers  g^^aux  du  cadre 
d'activité  peut  être  réduit,  en  temps  de  piMX,  à  un  nooibM  ittf^îettP 

àcelui  ^ mr  V9fl^^n9me,vt4p^  4vi  u  naTwqnbvt  ilM^ 

térêts  du  pays  de  ne  point  enlever  çefinitivenvient  à  X^^e  des 
officiers  généraux  doiït  inexpérience  peut  être  encore  précie^se9 
surtout  en  temps  de  guerre ,  9  nWporte  pas  moins  d^assurer  aux 
ip|pe«  ottcJera  «oq  ^ate  piur*  4»iit  Fa^aoccmeot  ;. 

Gopili^^^f  ço^  i|uf)  {ei  o^^r^  de,  ^^9,  ffr^^fMiîi  k  fe\i^ntk»k, 

4^  qfl^Çiers  çençra^Wj»  tro^vÇ^lï  da^ft  W^  yéte>WS.  W  diHi^  VégH-. 

maior  jes  places  ui^e  position  interme'iCaire^  entre  le  service  fictif  e^ 

la  retraite  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  stfor^lahe  ittkàt  êd^  K  gtterre^ 

Arv«  t^.  Le  eadro  âb  fëtaMnajkyr  gënâraf  de  Parmée  se 
éMseen: 

l**  Ca^rçdactîvitë, 
î*  Cadi'e  de.  yétérajice. 

%.  Le  cadçç  cf  activité  est.  fixé  pow  k  tç«^s  4f  pi^îj:  ^ 
deu^  oeijit  ouarante  officiers  £[épéraux^  I^QÎC  • 

i  d  marécKftttx  cfe  oamp. 

4.  Ikk»  offici'ers  ^éhéhiuic  &isant  partie,  dhl  caiJre  ^actiVftd,^ 
quefle  que  soîtia  cftiréë  dé  leuis  services,  Seront  mis  dktis  lè 
caAre  dk  viétâance  à  dïiter  du  jour  oh  ih  auront  accçmpff  ;^^ 
savoir: 

]>es  Iieatenante  généraux  spixant^cinia  ju^  aàgç^ 
Les  maréchaux  de  camp  soixante-deux  am  ,a4g^.    , 


Irar  conférant  le  fitre  de  commandant  en  chef  d'une  armée       ^ 
ou  d  un  corps  d  armée ,  ont  exercé  cet  emploi.  ' 

6..  La  solde  des  officiers  généraux  du  cadre  de  vétérance 
non  emplpyés,est  fixée , 

Pour  les  lieutenants  généraux  i .    7,500^  par  an. 

Pour  les  maréchaux  dé  camp  à .  .    5,000  par  an, 

7.  En  temps  de  paix,  les  officiers  généraux  du  cadre  de 
vétérance  pourront,  suivant  les  besoins  du  service,  être  em- 
ployés, concurremment  avec  les  généraux  du  cadre  d'activité , 
dans  {es  écoles  militaires ,  le  service  du  recrutement  et  de  la 
réserve  et  celui  des  remontes,  les  conseils  de  guerre,  et  enfin 
à  toute  mission  qui  n'aurait  pas  pour  objet  le  commandement 
ou  Finspection  des  troupes. 

Lorsqu'ils  recevront  l'une  de  ces  destinations,  leur  traite- 
ment se  composera  de  la  solde,  telle  qu  eOe  est  axée  par  f  ar- 
ticle 6,  et  dune  indemnité  sur  les  fonds  affectés  au  service 
pour  lequel  ils  seront  employa. 

8.  En  temps  de  guerre,  les  officiers  généraux  du  cadi%  de 
vétérance,  indépendamment  des  différents  services  auxquels 
ils  peuvent  être  appelés  en  vertu  de  l'article  7,  seront  sus- 
ceptibles d'être  employés,  soit  au  commandement  des  divi- 
sions et  subdivisions  militaires,  en  remplacement  des  généraux 
du  cadre  d'activité  envoyés. aux  armées,  soit  au  commande- 
ment supérieur  des  places  de  guerre,  soit  au  commandement 
des  corps  détachés  de  la  garde  nationale  comme  auxiliaires  de 

'  l'armée  active,  soit  enfin  à  tout  autre  service  de  l'intérieur. 

Pendant  le  temps  qu'ils  seront  employés  de  cette  manière, 
ils  auront  droit,' indépendamment  de  la  solde  déterminée  par 
f  article  .6,  à  des  indemnités  qui  porteront  leurs  émoluments 
aU'tAUX  du  traitement  d'activité  affecté  par  les  tarifs  aux  fonc- 
tioiïs  dont  ils  seront  chargés. 

9.  Sauf  le  cas  prévu  par  l'article  suivant,  les  officiers  gé- 
néraux né  pourront  être  admis  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté 
de  service ,  que  sur  leur  demande. 

'■'    10.  Dans 'le  èàs  où,  le  cadre  de  vétérance  se  trouvant  au 
éottiiSfét,  des'èrËéiers'géhërauk  '&  celui  d'àctivité^tféindratént 
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Tige  ydulu  par  r«]rtidie  4>  les  officiers  ginérmx  les  pTus  âgés 
du  cadre  de  vélcrance  seront  mis  immédiatement  à  la  retraite 
dans  la  {;;ro|U)rtiDii  du^'  hamtre  à  admettre  daûs  ce  dernier 
cadre,  .•.,.''.•.,.. 

Il*  En  temps.de  paix,  il  ne  sera  point  dono^  devancement 
aux  officiers  génerau?^  du  cadre  de  vétérailce*.  ^ 

En  temps  de  guerre^  les  officiers  généraqx  du  cadre,  de 
vétérance  pourront  obtenir  de  Favancement  pour  des  services 
ëmincnts- constatés  dans  un  rapport  spécial  que  nous  sour 
mettrai  notre  miiiistre  d^  la  guerre  et  qui  sera  rendu  public.    . 

'  r  ,  i  , 

':' dispositions  transitoireê.  . 

'  12.  Les^officiers  généraux  (lusant  actuellement  pafrtie  du 
cadré  de  réserve  resteront  dans  Ta  posriion  on  ils  se  trouvent 
'  et  continueront  à  J6uir  de  f.r solde  qui  }èuf  est  attribuée  jusquà 
ce  q^u*i{s  puissent  être  s^dlmis  à  la'  retraite  sur  leur  demandriy 
ou  appels  &  faire  partie  du  cadre  cf activité  otJ  de  celui  de 
vétérance,  bî^iuiis  auront  attjsiiîti-âge' fixé  pj^r  l'artide  4. 

là.  Toutes ^^ispoMtions  contraires  it  la  présente  ordon- 
natKe  sont  et  demeurent  abrogées.  ■     .  ; 

14.  Notre  ministre  secrétaire  (fqtattle  hgocrrees^  chargé 
de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance.    _     -  . 

-  5ft^e' Lt)Df»-PHIUPPÉ. 

VtûtU  Viol  i  h  Mmtéehàl' Ministre  de  la  guerre  t 

Sigb^  M'' Maisoit. 


> ,     *»m  1^ 


N*  $8W.  -*-  VBppNNÂNCR  DU  Roi  relative  à  f Organisation 
des  Rëffimtents  dé  Chasseurs  d Afrique, 

i  '  APan8,ïe.87JaîtleilS3Ô^   -      / 

LOUlS^PHÏUPlPE,  Roi  DES  FràS'çaïS>  à  tous  présents 
et  li  venir,  SALUt.  -  •      •      .  .      , 

Vo  potre  ordonnance  da  19  février  1831  (l),  qui  rè|ftc  la  eom* 
]iosîtioh  et  rorgttni$ation  de,  la  cavalerie  ;  ;•  . 

'Vu  notre* ortlonnancti  du  \1  novembre  183t  (S),  poPtaB,t  tnréa- 
tîon  des  rt^iriients  de  eliasseurs  d'Afrique;   -^  '   .   '     T 

"  0)  i«partr<î,iis»iîsti      '  V    ^     /: 


(«) 

f(Mt  [^{us  en  rqppqrt  t)T««  le  servicp  ijP'll  "^  ^<^r'  '>»^Të?*  t 

Siir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  lit  ^tjerre, 
■   Nous  AVO*s  onDONNÉct  OBOosNoM  ce  q^  suit- 

Art.  1".  L'ordonnance  du  16  octobre  1834.(*).,  qui  »' 
prescrit  Ta  supparession ,  au  fur  et  à  meture^  des  ektinctions ,  d,u 
sixième  escadron  de- chacun  des  trois  rt^ments  d«  chossenn 
d'Afrique  j  est  rapportée. 

'  B.  he$  trois  régiments  de  chasseurs  d'Afnq«e  seront  nuin- 
t«nu8  à  sis  escadron^,  et  seront  '  organisés  conformémeot  à 
l'ordonnsnce  du  le  février  1831.  -  .       ■    '■  '  ■• 

3.  I^eui:  comp^t  ,ser4  sur  le  pied  de  guerre.  IIs.aurODt  cent 
te^iitie  çttcvaiiï  de  ^o^pp  par  esçadrpfi  :  c[>aque  escadron  yum 
fjlîgiiante-^çuf  (looimes  à  pied.  ,  '    -. , 

4.  rjotre  jçijnjstrp.  çecrétaire  d'état  d«  la  fisp^  Sfs\  cbai^ 
ie  re^cutioiii  de  I^  préscnti^  prdonnancç, 

'  Sigiu  uoms-émtifft.  '      , 

"    .    ,    ■   :        .  ■     -.  -         .      fltgnrf  H*'  Mâwok- 

ErBatbm.  Badetra  deiloia,  1*  ptriie',  t"  section,  Ii<>  ST9[  pige  SO, 


(!)  V^ti. 


Certifié  cçHiforme  par  nous 

Gà^^0  dei  tce^ux  de  France ,  Ministre 
Seft^tâir0  d'élai  au  département  de 
•     iajfffliàe  et  df'  cultes , 

AP)iris,V)a/-Mtllî5, 
C.  ^EftSIL. 


*  Ceiu  dote  «t  oéllc  d<:  \^  i^BcptÎM  ib  9u|l«tla 
h1»Çba»cdleriiC. 


'  iKFJtlMUlX  «OViMbr^.U^Mt  l^. 


(  86  )  

BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.— ORDONNANCES N°  376. 

(  r  Section.  ) 


N^  5885.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  Conpocation 
du  deuxième  Collège  électoral  des  Ardennes, 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  4  Août  1835. 

■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
deTintérieur; 

Vu  la  loi  du  19  septembre  1830  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  juillet  dernier,  qui  a  nommé  gonver- 
nenr  général  des  possessions  françaises  du  Nord  de  l'Afrique  M.  le 
maréchal  comte  Clausel,  député, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1*'.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  élec- 
toral du  déparlement  des  Ardennes  est  convoqué  à  Rethel 
pour  le  26  de  ce  mois,  à  TefTet  d*élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fintérieur  est  chargé  de  f exécutipu  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  A.  Thiers. 

N®  5886.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  Conpocation 
du  troisième  Collège  électoral  de  la  Drame, 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  4  Août  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

IX'  Série.  8 


Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departenjççit 
de  HoteVieur; 

Vu  la  loi  du  1 2  septembre  1  830  ;      ^ 

Vu  notFQ  ordonnance  du  f5  juillet  dernier,  qui  a  noniilie  pro- 
curenr-general  dans  les  possessions  françaises  du  Nord  de  l'Afrique 
M.  Rcalier-JPumas ,  députe'  de  laDrôme, 

.  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ee  qui  suit: 

Art.  l*'.  Le  collège  du  troisième  arrondissement  élec- 
toral de  la  Drôme  est  convoqué  à  Crest  pour  le  4  septembre 
prochain ,  à  TeBet  d  élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  charge  de  Tcxécution  de  la  présente  oidon- 
nance. 

Sipté  LOUIS-PHILIPPE. 

Pwr  {a  fiai  :  lé  Ministre  Sêeréiairê  d'éimt  au  Jéjtmriêment 

de  l'intérieur. 

Signé  A»  TRIERA» 


N<»  5887,  —  Ordonnance  du  Rqi  yui  transfère  à  ValhQnais 
l^  Chef'K^u  4e  la  Justice  de  paix  du  oanlon  d^Entraigues  (UèrfJ. 

A  Paris,  le  \%  AqÂ(  183S.  ^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pré^frnts 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  iceaiix,  minitire  geèrétabt 
dVtat  au  département  de  la  justice  et  des  cuitc^i 

Vu  la  proposition  transmise  à  notre  ministre  de  rintérieuf  pAF 
le  préfet  du  département  de  ilsère,  ajant  pour  objet  do  faire 
transférer  dans  la  commune  de  Valbonnais  le  chef- lieu  de  la 
justice  de  paix  du  canton  d^Ëntraigues,  arrondissement  de  Gre- 
noble; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes 
composant  ledit  eanton,  desquelles  il  résulte  que  la  proposition 
susénoncée  est  conforme  au  vœu  de  la  majorité  des  habitKnt$| 

Vu  l'extrait  du  prgcès-verbal  des  délibérations  du  conseil  d'ar- 
rondissement de  Grenoble ,  dont  l'avis  est  favorable  à  la  translation 
proposée; 

Vu  l'avis  conforme  dii  cppi^eil  général  du  départemcfit  de  risqre; 

y^L  les  avis  également  favorables  du  premier  |»f  ésid«nt  da  {^ 
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M«r  Tojàlé  fl«  Gretiôblé  et  de  tiotre  procureur  çénfràl  près  ie  la 

même  cour; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  17  Wtrier  1035  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nou^  AVONS  oUDONN^  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le'cheP-Iieti  de  fa  justice  de  paix  du  canton 
cTEntrafgues ,  ârrondissetnent  de  Grenoble  (  Isère),  sera  trans* 
féré  k  Vafbonnâîs,  commune  du  même  canton. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
finlérieur  «ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

P«r  If  Roi  !  le  Omnh  été  êeemtx ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
mu  dipmrUmmu  éê  im  justice  et  des  cultes. 

Signé  C.  Persil. 

N*58§8.  '^OtfDOftfrANCS  Db  Ro!  qui  tran.ifire  à  SckUittgheim 
le  Chef-lieu  de  la  Justice  de  p«ti^  du  canton  d'Oherhausbergen 
{Bas'R/iin], 

A  Paris,  le  12  Août  1835. 

LOUK-PHILIPPE,  Roi  des  Franc  aïs  ,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT» 

Skir  le  rappela  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
il*état  ao  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  lettre  du  preTet  du  département  du  Bas*Rhin  à  notre  mi- 
nistre de  Tintcrieur,  sur  une  demande  formée  par  plusieurs  maires 
du  canton  d'Oberhausbergen,  arrondissement  de  Strasbourg,  à 
l'efiet  d'obtenir  fa  transfatioo  du  chef-iieu  de  la  justice  de  paix  de 
9r  canton  dons  U  commone  de  Schilitigheim; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  dîx-liuit  com* 
mânes  composant  ledit  canton ,  desquelles  délibérations  il  résulte 
que  fa  translation  demandée  est  conforme  au  vœu  de  la  majorité 
des  habitants; 

Vu  les  avis  favorables  do  conseil  d'arrondissement  de  Stras - 
boiirg,  du  conseil  général  <ln  département  du  Bas-Rhin ,  du  prési- 
dept  du  tribunal  civil  de  Strasbourg,  du  premier  président  de  la 
CQtir  royale  de  Cotmar  et  de  notre  procureur  général  près  de  la 
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.  Vu  la  lettre  4e  notre  ministre  de  Tinterieur  à  notre  garde  des 
sceaux,  en  date  du  31  janvier  1835  ; 
Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 
Notre  Conseil  dVtat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  V^.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton 
d'Oberliausbergen ,  arrondissement  de  Strasbourg  (Bas-Rbin)^ 
sera  transféré  a  Scbîlitigheim,  commune  du  même  canton. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  Tintérieur  sont  charges^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  ipis. 

Stfftié  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d*éiat 

au  département  de  ia  justice  et  des  cuites. 

Signé  C.  PersiIm 

N**  6889.  —  Ordonnance  du  Rot  relafwe  aux  Vacances 
de  la  Cour  des  comptes  pour  l'année  iS3ô*. 

A  Paris,  ie  14  Août  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacances  en  la 
présente  année,  depuis  et  y  compris  le  l*'^  septembre  jusques 
et  compris  le  3 1  octobre  suivant. 

2.  II  y  aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des  vacations, 
composée  d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseillers 
maîtres,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  chaque 
semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  af&ires 
attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  de  celles  qui  seront  ex- 
ceptées par  un  comité  composé  du  premier  président,  Aes 
trois  présidents  de  chambre  et  de  notre  procureur  générjsJ^ 
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€t  desquelles  le  jugement  restera  suspendu  jusqu'à  la  rentra. 

4.  Nous  nommons^  pour  former  cette  année  la  chambre 
des  vacations  de  notre  cour  des  comptes,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président^  M.  dAudiffret, 
président  de  la  même  chambre  ; 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseiller^  maîtres , 
MM.  Buffaultj  de  Riherolles,  Bessières,  Pemot,  Cordelle 
et  La  Plagne ,  conseillers. 

En  cas  dabsence  de  notre  procureur  général ^  M.  La 
Plagne  en  remplira  Jes  fonctions. 

En  cas  d  absence  du  greffier  en  chef,  autorisée  par  le  pre- 
mier président,  M.  Lefebvre  pourra,  de  i agrément  du  pré- 
sident de  la  chambre  des  vacations,  suppléer  ledit  greffier  en 
chef. 

M.  Lefebvre  tiendra  la  plume  aux  séances  de  la  chambre 
des  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux 
conseillers  référendaires,  pour  la  durée  du  temps  oii  la  cham- 
bre des  vacations  sera  en  activité,  les  congés  qui  pourront 
être  accordés  sans  préjudicier  au  service,  et  sans  que,  dans 
aucun  cas,  il  puisse  donner  ces  congés  à  plus  de  moitié  des 
ré/erendaires. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent  sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  les  ma- 
gistrats de  tous  {es  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministies  secrétaires  d'état  des  finances. et  de  la 
justice  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUJS-PHJUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  HcMANN. 

N»  5890.  —  Ordonsancb  dp  Roi  portant  Convocation 
du  troisième  Collège  électoral  de  la  Gironde, 

Au  palais  des  Toileries,  le  14  Août  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Franc  aïs  ,  a  tous  présents 
et  à  venir,  SAlUT.  _     .     ♦ 


(  M  ) 

6ar  I«  rapport  <{•  oétre  ninistre  fteeréttire  tf ctàt  au  dUpHrtetÉeM 

ic  Pinterieur  ;  . 

Vu  les  lois  des  19  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  6  de  ce  mois,  qui  a  nomme  avocat 
gênerai  en  la  cour  de  cassaticm  M.  Hervé,  députe  du  département 
de  la  Gironde , 

NoDs  Avoiri  oftDOKKB  «t  ORDOKKONs  co  qui  iuH  \ 
Abt.   r'é  Le  troisième  collège  électoral  d  arrmidisdeinent 
de  la  Gironde  est  convoqué  à  Bordeaux  pour  le  7  septembre 
f»rochain ,  à  iVfTet  d'ëlire  un  députe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  âu  département  rfe 
rintérieur  est  chargé  de  lexécution  de  ia  présente  ordon- 
nancé. 

Signé  LOVtô^PHtUPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départttMM 
de  l'intérieur, 

Slgn<^  A.  THiKftg. 

H*  58^1.  -^  Ottôôf^nTAHCB  DV  Roi  qui  pteserit  T inscription , 
iut  le  Grand-livre  de  la  Dette  publique ,  au  nom  de  la  Caiêéé 
d'omertis»ement  f  d'une  Renie  quatre  pour  çenl  représentant  l4 
selde  des  Bons  du  Trésor  dth  à  ladite  Caisse  le  H  Mars  1SiS% 

A  Pari«,  le  18  Aovt  1835. 

LODTS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  Particle  !•'  de  la  îoî  du  ir  août  1835  ; 

Vu  i'etat  des  bons  du  tre'sor  délivras  à  la  eaisse  d'àmoftissenient 
en  exécution  de  iWtiole  4  de  ia  Iqî  du  10  juin  I8ft3t  ^  restante 
payer  en  capital  et  en  intérêt?; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  d^s  finances^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  l*'.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  dj&  la 
dette  publique,  au  nom  delà  caisse  d'amortissement,  avec 
jouissance  du  22  mars  dernier,  d*une  rente  quatre  pour  cent 
de  trois  milUonssept  cent  cinquante  mille  sept  cent  soisiante- 
seize  francs  (3,750,776  fWincs),  représentant,  au  prix  de 
quatre-vingt-din-sept  francs  vingt^'Cinq  centimes  (97  francs 
%i  centuncs  ),  cours  unic^ne  d/ç$  rentes  quatre  pour  cent  ^  la 
date  du  2  i   mars  dernier  (  le  2  2   étant  ui|  diiyjinche }  >  iji 


B.  n*  376.  (  M  ) 

wmme  de  qiiatre-ymgl^^QDze  iDilIioni  cent  q\i«tr#  •«  vipgt - 
du  mille  ««pt  cent  quarante  -  un  francs  cinquante  centimes 
(91,190,741  francs  &Û  centimes),  laquelle ,  sauf  un  appoint 
de  cinq  francs  soixantc^Iix  centimes^  forme  le  solde,  en  ca- 
pital et  intérêts,  des  bons  du  trésor  dus  à  ladite  caisse  le 
21  mars  1835  au  soir. 

2.  Les  quatre-vingt-onze  millions  cent  quatre-vingt-dix 
mille  sept  cent  quarante-un  francs  cinquante  centimes ,  con- 
solidés en  vertu  de  i article  1*'  ci-dessus,  seront  imputés  sur 
les  crédit^  ouvert^  par  les  lois  de$  21  avril  1832 ,  24  avril  et 
27  juin  1833,  et  3  juin  1834. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  cbargç 
ëef exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5/^^  LOOlS-PHlUPPk, 

Ftf  le  R*f  :  le  Ministre  Secréuùrt  4* 4M  d00  J(nm<M  , 

N*  5892.  -^  Ordonkancb  dd  Roi  portant, 

1*^  Que  le  chemin  de  Toucj  a  Ouanne  est  c?assé  parmi  les  routes 
départementales  de  l'Yonne,  en  prolongement  de  la  route  dépar- 
tementale n®  f  7,  qui  prendra  U  dénomination  de  route  de  Dicy  à 
Ouanne^ar  Toucy, 

$**  Qnu  fadininistratign  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  pour  l'achèyeipent  et  ie  perfectionnement  de 
cette  route ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet 
1833  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Neuilly, 
8  Juillet  1835,  ) 

N*  5893.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Souliac  (Lot).  [Neuilly,  24  Juillet 
1835.) 

N<»  5894.  — *•  OaMWNAiri»  ^v  Roi  qui  erée  «b  çenimiflaaHM  de 
police  dans  la  commune  de  Saint-Ambroix  (Gard).  (Paris, 
i'^  Août  1833.) 

N®  5895.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Clermont  (Oise).  {Paris,  10  Août 
1835.) 

N*  |i896.  -r-  Qbdçnhamçv  pu  {Iqi  portant  que  le  nombre  des 


(  9«  ) 

-  baîssien  do  tribunAl  de  nremière  instance  se'abt  i  Sfiinte-Men^^ 
hould  (  Marne  ) ,  qui  a  eie  fixe'  à  quatorze  par  l'ordonnance  du 
37  juillet  1833  (1),  est  fixe'  «douze.  (Parts,  18  Aoât  iSSS.  ) 

(0  l'ptrtie,  infection,  no  491*. 


Certifié  conforme  pu-  nous 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  ilépartemenl  ds 
Injustice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  22  *  Août  1S35, 
C.  PERSIL. 


tei'iboDi»  pav  le  BqlItltB  éd  Iat«,  k  nban  d<  9  ft^nMpiriii,  à  il 
flu^riMtfa  njii» ,  on  «bil  Ui  Dlnalmn  du  poiU*  tt*  d^puumtBB. 
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N^  6897.  —  TablbaV  des  Pris  des  gramê  pour  setvîr  dé  régulçteut 
aux  Droits  d'importations  et  ^exportations,  conf<prmément  aux  Loi$ 
des  iS  Açril  i832  et  %6  Avril  1833,  arrêté  le  31  Août  1835. 
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ARKiLTÂ  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d*ëtat  au  département  du  commet 

<   <  .  ... 

A  Paris,  ie  31  Août  183^. 

i'      '      •  ,  •  ■ 

Lt  Mnustre  Secrétaire  d'état  du  commerce  ^ 

Signé  T.  DccbItxi.. 


**  • 
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N®   5898.  —  Ordonnance   du   Roi  qui  établit  un    Collège 
communal  dans  la  ville  de  Boulogne  [Pas-de-Calais), 

A  Paris,  ie  114  Juin  18351 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  Je'tat  au  département 
de Finstruction  publique; 

Vu  les  delibeVations  prises  par  le  conseil  municipd  de  la  ville  de 
Boulogne-sur-Mer,  les  9  août  1834,  4  feVrier  et  32  avril  1835, 
tendant  a  obtenir  Tautorisatron  dVtabfirun  colle'ge  communal; 

Vu  Fa  vis  du  conseil  rojal  de  l'instruction  publique  en  date  du 
13  mars  1835; 

Le  comité  de  Tintérieur  et  du  commerce  de  notre  Conseil  d'état 
entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONKoVs  cc  qui  suit  : 

Art,    1*'.  II  sera  établi  un  collège  communal  dans  la  ville 

de  Boulogne,  département  du  Pas«de- Calais 

2.  Le  collège  de  Boulogne  sera  placé  dans  la  partie  dis- 
ponible des  bâtiments  de  f  ancien  séminaire  qui  resteront  af- 
fectés à  cette  destination. 

3.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Boufogne  portera 
annuellement  à  son  budget  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire 
à  l'entretien  de  son  collège, 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fins- 
truction publique  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique. 

Signe  GuizoT. 

s 

N*  6899.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  baron  Dupuytren  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  pour  V  institution  et  une  Chaire  éCanatomie  patholo- 
gique, 

A  Paris,  ie  5  Juillet  1835. 

LOUI&PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  pitëstnu 
et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departemeiil 
de  rinstructjon  publique  ; 

Vu  l'extrait  du  testament  olographe,  en  date  du  SI  octobre 
1834,  par  lequel  le  baron  Dupuytren ,  professeur  k  la  faculté  de 
médecine  de  Paris,  lègue  à  cette  faculté  deux  cent  mille  francs, 
pour  servir  à  l'institution  d'une  chaire  d'anatomie  pathologique  in- 
terne et  externe  ; 

Vu  la  lettre  adressée  par  M*  le  comte  de  Beaumont,  pair  de 
France,  au  doyen  de  la  laculté  de  médecine  de  Paris,  le  16  juin 
1934  ,  par  laquelle  il  i'infprme  qu'il  est  prêt  à  acquitter  {e  legs  fait 
à  ladite  faculté  par  le  baron  Dupuytren^  son  beau-père,  lorsque 
les  conditions  imposées  ajurontéteaccompSes; 

Vu  l'ordonnance  du  $  avril  1 8 1 7 } 

Vu  la  délibération  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, du  93  {uin  133^; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  0B]>ONlfB  et  ORBoiTKom  ce  qui  soit  : 

Art.  1*'.  Notre  conseil  royal  de  rinstruction  publique 
est  autorisé  à  accepter,  pouf  et  au  nom  de  la  faculté  de  mé- 
decine de  Parili ,  te  legft  de  deux  cent  mille  francs ,  fait  k  ladite 
faculté  par  ie  h&tonDupuytr^ti ,  dans  son  testament  du  3 1  oc- 
tobre 1834. 

2.  Ce  legs  sera  employé  à  f  institution  d'une  chaire  d'ana- 
tomie pathologique  it^terne  et  externe  dans  ia  faculté  de 
médecine  de  Paris. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  Tins- 
truction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOyiS-PHIUPPE. 

Par  Iç  Roi  ?  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  V instruction  publique , 

Signe  GuizoT. 


■^T^^T— ^■^—   ■    9  m 


N*  5S(M).  —  OtiUiONNANCB  DÛ  Roi  qui  Crée,  dans  ta  Faculté 
(ie  médecine  de  Paris ,  une  Chaire  d'anatomie  pathologique. 

APirâ»Ie8QJaiIktl635. 

LOU1&.PHIUPPE,  Roi  des  FraMpais,  à  tMs  pi^és^nts 
et  à  venir,  SALUT.  i     - 
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Surie  rapport  de  notre  mhiis^t^  sepfstMfB  JMlMêàaéipûiitbneài 
de  ^instruction  publique;  .•'* 

Vu  ia  délibération  du  conieil  ro^  HeJ'inftructioii  paUique  en 
datedu  f3  fnin  i<3«;  VVV 

Vu  notre  ordonnance  du  5  du  prëient^ki^,  ^ 

Nous  AYONS  OBDONNâ  Çt  QI^DpNIfO?^S  CÇ  quî'Sldt.: 

*    •  «  •  ^"*  • 

Art.  i^'.  Il  est  créé,  dans  la  facuitë'.^e'^jnédecine  dé 
Paris,  une  chaire  danatomie  pathologique.     •** 

2.  Notre  ministre  Secrétaire  detat  au  dëpartetnent  de 
l'instruction  publique  «est  chai^  deieiéeution  de' Ilfûrésènte 
ordonnance.  *"••!.' 

Signé  U)UIg-PHIUPF£i  '    -V 

Par  le  Roi  :  U  MinUtre  Secrétaire  d'état  au  départçtAijja\ 

de  V instruction  publique  , 

Signé  GuizÔT. 

N^  5901.  . —  Ordonnance  du  Rom  relative  à  VE^gempiairt 
des  Libres  Ai  dépit  légal  qui  doit  être  remis  (lu  Ministère  de 
l'Instruction  publique, 

A  Pirii,  U  30  Jaina  ig36. 

L.OI31S.PHILIPPE ,  Rot  dès  FràKç aïs  ,  îi  tous  présents 
et  à  venir,  SÀLUt. 

Vu  Farticle  1 4  de  la  loi  du  3 1  octobre  1814,  en  vertu  duquel 
aucun  écrit  ne  peut  être  publié,  de  quelque  manière  que  be  soit,  sans 
dépôt  préalable  de  plusieurs  exemplaires  entre  les  mains  du  Gou- 
vernement ; 

Vu  Farticle  4-  de  Fordonnahce  du  34  obtobre  de  la  même  an- 
née (l)  qui  fixe  à  cinq  le  nombre  des  exemplaires  qui  doivent  être 
déposés  confolrménietit  aux  dispositions  de  la  loi  précitée  ; 

Vu  Farticle  l*""  de  Fordonnance  du  9  janvier  1838  (3),  qui  réduit 
à  deux  le  nombre  de  c^s  exemplaires,  et  dispose  que  FuQ  d^oïc 
sera  destiné  à  la  bibliothèque  rqjde  ^t  f  aulTQ  ^  la  bibliothèque  du 
ministère  de  Fintérieur; 

Vu  Fordonqanoe  du  3V  mars  de  la  même  année  (3)  qui  pres- 
crit, article  1^%  a  la  formation  d'un  dépôt  particulier  a  ia  biblio- 
thèque Sainte-Oeneviève ,  pour  j  reof voir  F«xçbpb4ra  d^  livres 

V®  série,  n®  403. 
VIII*  série, "n®  7  807. 
(S)  viii*  série,  nossoT. 


/ 
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yrages  qu'il  jugera  coiu^^ruale^le  de  répandre ,  et  à  les  repartir,  entre 
]es  bibliothèques  publutfes  du  royaume ,  suivant  leurs  besoins  et 
leur  importance  /y  j"% 

Vu  rordonnançie.du  11  octobre  1832  (1),  qui  place  le  dépôt 
legai  de  SainterOeneviève  dans  les  attributions  du  ministère  de 
Tinstruction  pajblique, 

Nous  ÂV1»|^S  ORDONNE  ET  ORDONNONS  Ce  quî  Suit  : 

AlÇh'J/i*''.  L'exemplaire  des  livres  du  dépôt  légal,  qui,  en 
verfir^ês  ordonnances  du  9  janvier  1828  et  du  12  octobre 
1*^62*,  doit  être  remis  au  ministère  de  l'instruction  publique, 

•infestera  désormais  déposé  audit  ministère. 

•^  *  2.  Notre  ministre  de  Finstruction  publique  est  autorisé  à 
faire,  dans  ce  dépôt,  un  choix  des  ouvrages  quil  jugera  utile 
de  répartir  entre  les  bibliothèques  du  royaume  et  les  divers 
établissements  spit  scientifiques  et  littéraires,  soit  d'instruction 
publique. 

3.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  rapportées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fins- 
truction  publique  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  Vinstruction  publique , 

Signe  GuizoT. 


N*  6905.  —  ÙRnONNANCE  DU  Roi  relative  à  l'Organisation 

de  la  Gendarmerie  coloniale. 

Au  paldw  des  Tuileries ,  ïe  17  AoAt  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir,  salut. 


««■ 


(i)  ix« série,  impartie,  i>« section i^n^»  4418. 


B,n*37r,  (  *03  ) 

Vu  l'ordannance  du  29  octobre  1890  (l)|  portBLti  règlsmeat  sur 

le  service  de  ia  gendarmerie^ 

De  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  marine  et  des 
colonies , 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departe4 
meut  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.   1*'.  Lia  gendarmerie  coloniale  se  compose , 

1"^  De  la  compagnie  de  ia  Martinique; 

2°  De  la  compagnie  de  la  Guadeloupe; 

3""  D'un  détachement  aux  îles  Saint-PieiTe  et  Miquelon. 

2.  L'organisation  et  le  complet  de  chacune  des  compagnies 
de  fa  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  sont  déterminés  ainsi 
qu'il  suit  :  , 

Q  ,  j   Chef  d'escadron. l   I 

"  *  '     LieutenaDts  ou  sous-lieutenants  ....      9   ( 

Maréchaux  des  logis  à  cheval,  dont 
^                        .un  faisant  fonctions  de  trésorier,      ft  ) 
^^^^^^ <   Brigadiers  à  cheval l«f>  »' 

Gendarmes  à  cheval 80  ) 

100  hommes* 

Le  détachement  employé  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelofi 
se  compose  de 

Mare'chal.  deç  logis  à  pied 1 

Brigadier  à  pied 1 

Gendarmes  à  pied  » 8 

10  hommes. 

3.  L*effectif  des  compagnies  des  Antilles  en  sous-of&ciers 
et  gendarmes,  et  celui  du  détachement  employé  aux  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon  pourra  être  maintenu  au-dessous  du 
complet  réglementaire  déterminé  en  Farticle  2.  Ces  effectifs 
seront  fixés /chaque  année,  par  des  décisions  ministérie&es. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  de  la 


(t)  tu^  série,  n<>d88i. 


miaHmmmmmmÊmm^mm^mm^ÊimÊmmmmmÊimmÊmmimmmÊÊmmmmmmmmmimmimmmÊmmmmÊmmm 
^ 


BuriM  sdnt  ^barges,  dueun  en  C0  qm  fo  csHMrhe,  de 

rexécution  de  la. présente  ordonnance. 

S^né  LOCIS-PHILIPPB. 

Signé  M''  Maisoit. 

N<*  5903.  —  Obdonnancb  dv  Roi  portant, 

1°  Que  la  section  de  Bettan  est  distraite  de  la  commaue  de 
Saint-Denis,  arrondissement  de  Belley  (Ain),  et  e'rige'e  en  com- 
mune particulière  ; 

V  Que  la  seotioa  ^AUcjTite  est  distraits  de  la  commane  de 
galettes,  arrondissement  du  Puy  [ Houte-Laire  ) ,  et«rig«e  cq  eom- 
inune  pariiculière  ; 

'  '3'  Que  lede'cret  du  l"feVrier  1813,  qui  a  prononce*  la  réunion 
des  trois  communes  de  Lanning,  de  Liiing  et  de  Frcmestroff,  ar- 
rondissement lie  Sarregnemines  (Moselle  ),  est  rapporte,  et  qu'eq 
conséquence,  les  communes  de  lianning,  de  Lïsing  et  de  Fremes- 
trofï,  sont  re'tabijes  telles  qu'elles  étaient  avant  ledit  décret; 

4°  Que  la  section  des  Attaques  est  distraite  de  la  çpmmaae  df 
Marck ,  arrondissetnent  de  Boulogne  (  Pas-de-Calais  ) ,  et  e'rigee  en 
commune  particulière.  (  Paris,  18  Août  1835.  ) 

CEBTIFlé  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 

Secrétaire  d'état  au  département  dé 

ia  justice  et  des  cultes^ 

A  Paris, ie  f*  Septembre  1835, 

C.  PERSIL. 


On  l'iliDaDa  p«nr Is  fiqUetin  diiloU,  à  riùim  deSfnncipu  in,  kk  i 


iMPaimaiB  KOTAJLB.  —  tRSceteab«1835. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie;  --  ORDONNANCES.  —  N*  37ê. 

(1"  Section;) 


N* .5904,  — :-  ORDONNANCÉ  DU  Rôl  quX  mutorise  rétablissement 
J'un  Pont  suspend»  sur  la  Stme^  «»  rempiacement  tàk  £ae  de  la 


Aa  pAiê  4m  TuIerÎM,  le  tê  A«&t  i%U, 

LOUlS^ttOili^PEi  RM  DBS  FîiA!!rÇAiB)Atéii${m(sHit« 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  je  D«tre  mixiiBtre  ftemtaire  dVtal  de  Viotétiemr^ 
Notre  Conseil  d'ëtat  entendu, 

ké«fft  k^^  «^d»Mi  et  èRÂôimbiA  te  t|tli  sfait  : 

ArIt.  l*'.  Le  projet  a  etablisseinéiit  d'un  pont  suspendu 
sur  ià  ISeihé;  è^  remplacement  du  bac  de  îa  Roclie-Gujon 
(Seihe-et-t)isë),  est  approuvé  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  aes  chàrgœ  ^é  cette  entreprise,  rédige  te  19  janvier 
1835  par  1  ingénieur  en  b!iéf  dudi't  département,  et  dont  une 
copie  aéinéurerà  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  n  sera  pourvu  aux  frais  de  constniction  et  denti^sj^tîet» 
du  |>oMt  au  moyen  d'un  pés^e,  qjoi  sera,  concédé  par  adjudi- 
cation publique^  au  rabab^  au  soumiasionoaîre  qui  fwa  ie» 
conditions  les  plus  avantageuses. 

3.  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis  à  Tappro-' 
bation  Ûé  ttdttë  î&ki$tte  3é  l'intérieur. 

%.  A  ëôUûipVer  dii  jour  où  îe  passage  dtu  pont  sera  livré  au 
poUk^  il  y  mÊÈ,  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci- 
après: 

IX  Série,  lo 


;;.        i 


(  106  ) 

Chaque  persoime  aii-c[«fsiu  de  sept  ant,  à  pied,  à  cheval  oa  en  Toitarey 

TOjagenr  on  condnctenr , 06^ 

Cheyal  on  mvlet  charge 10 

Idem         non  chargé , •..,., ••• , 06 

Ane  on  ànesse  chargé • • 05 

Idem         non  charge. .•••••.. Ot 

Bœnf  on  Tache  destiné  à  ia  vente 05 

Vean  on  porc  idem  .  ^' os 

Monton,  brebis»  chèvre ,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  on  de  dindons. .  •  oi 
Les  mêmes  an-dessns  de  cinquante  payeront  nn  quart  de  moins. 

Voiture  suspendue  ou  litière 15 

Chaque  cheval  ou  mulet  de  son  attelage 10 

Voiture  non  suspendue  à  deux  roues 10 

Idem  à  quatre  roues 1 0 

Idem  chargée ,  pour  chaque  cheval  ou  mulet  de  son 

attelage. « 10 

Idem  pour  chaque  âne  ou  ànesse ••••••.  05 

Idem  à  vide ,  pour  chaque  cheval  ou  mulet.  .«••«••  05 

Idem  pour  chaque  âne  ou  ànesse .  •  •  • os 

Les  voitures  employées  au  labour^  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes ,  quels  qu'en  soient  les  attelages,  les  animaux  allant 
au  pâturage  et  leurs  conducteurs,  ne  devront  que  la  moitié  des  droits  fixés, 

par  les  articles  ci-dessus. 

Nota.  Le  fermier  est  autorisé  à  percevoir  des  liards  en  place  de  centimes , 
quand  les  passagers  n*ont  pas  de  cette  dernière  monnaie. 

* 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  le  préfet  du  dé- 
partement, le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  ïes  employés  des  con- 
tributions indirectes ,  la  gendarmerie  dans  Fexercîce  de  ses 
fonctions,  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  séparément, 
à  charge  par  eux ,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuifle 
de  route  ou  un  ordre  de  service  ;  les  courriers  du  Grouver- 
nement,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  f  État. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  Fin- 
térieur  est  chai^  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5^é  LOUIS-PHIUPPE. 

far  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur. 

Signé  4L  TsiSBii, 


I 


B.  n*  378.  (  107  ) 

N®  5905.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  la  Construction 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Seine  aux  Andehfs  (Eure), 

Av  palais  des  Tuikries,  le  SI  Août  1835. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépaf  tenaent 
de  rintérîeur; 

Vu  Pavant-projet  présenté  par  une  compagnie  anonyme,  cons- 
tituée suivant  acte  public  du  10  juillet  1834,  pour  l'établissement 
d'an  pont  suspendu  sur  la  Sein«  aux  Andeljs,  département  de 
fEare ,  route  départementale  n®  1 5  d'HeudebouvilIe  à  Frenelles  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs,  en  date  du  %%  novembre  1834,  et 
le  plan  qui  j  est  annexé; 

Vu  divers  certificats  constatant  que  cet  avant-projet  a  été  sbumn 
à  une  enquête  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnanee  du  18  fé- 
vrier 1834  (1)  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  TEure  dans  sa 
session  de  1834,  jséance  du  |7  juillet; 

Vu  la  délibération  ^u  conseil  municipal  de  la  viUe  des  Andeljs, 
en  date  du  23  janvier  1835; 

Vu  l'avis  émis  par  la  commission  d'enquête  le  16  février  suivant; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Eure,  en  date  du  7  avril  1835  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du 
8  mai  suivant'; 

Vu  Farticle  i  de  la  loi  du  budget  des  recettes,  en  date  du  S 4  mai 
1834,  qui  autorise  l'établissement  de  droits  de  péage,  pour  con- 
courir à  la  construction  des  ponts  et  ouvrages  d'art  a  la  charge  de 
FEtat,  des  départements  et  des  communes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

jNous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  H  sera  procédé,  par  voie  de  pûMîcité  êf^t  con- 
currence, à  fadjudication  de  la  construction  d'un  pont  .sus- 
pendu, à  double  voie,  sur  la  Seine,  aux  Andelys,  route 
départementale  n**  15  d'Heiidebouville  à  Frenelles ,  dans 
remplacement  indiqué  par  la  ligne  rouge  A  B  sur  I^ .  plan 
dressé  par  les  mgénîeurs  le  12  novemtM*e  1834. 

L  adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  fouis* 


^.^^mimmmmm^fmmmmmm     ■■■         Il       «sm^ 


(i)  s^pvrtie,  !••  iection,  n<»  0S19. 

IK'  Série.  ~  2*  Pwtie.  T^Scction,  JOt 


(  1A8  ) 

sance  d'un  p^age,  dont  la  perception  aura  lieu  suivant  ïe  tari/ 
tîf-)apîèi5  ihmijue.  Lé  faiàiiûiûfai  àe  durée  de  cett/e  jouissance 
sera  fixé  par  l'administration  dans  un  biliet  cacheté^  qui  sera 
ouvert  après  fe  d^ât  des  offi-^î  fuites  jpàr  iés  soumission- 
naires. • 

L'âdj^dlcâtâîrë  fècëvra  en  outre  utiê  ^ôtbttie  dé  cent  dix 
mille  francs,  divisée  ainsi  qu4I  suit,  savoir  ! 

i"  Cihquânte  itliîïe  francs  à  titre  de  Subventtott  àjlt  tes 
fqx^ds  dyi  tréspr>  payat)Ies  quand  f  ouverture  du  pont  au  public 
fur^  été  autorisée  ; 

2^  €fnt|uahte^!K  liiiUe  francs  payàbira  eti  trois  aimëes  bùIp 
les  fbtidà  dti  4éjiâi'tèhient } 

3"  Quatre  mille  jfràncs  payables  égalettieril  en  trois  ànnéç/l 
p^r  h  ^iUe  d^  Andelys. 

ié  Ijd  larîf  dû  péage  est  fixé  ainn  qu  il  sUit;^  savoir  : 


10  Personne  chargée  o^  non  châk'géé^  ..;.....»••  ^  &..... .  o^  0&<^ 

1^  ISiiéVftl  iiuittbiet  et  M>n  6atft!i«r,  v^tse  cMiprlse, «, .  b  %  I  j^ 

3^  Idem  cbargë .^  4  • .  • .  ; k ».   0  to 

40  Aae  ofL  Atteste  çfiargi^.^  «•..»»».«.  ^  • »»».«••...  i>  o5 

6<*  Idem  poB  charge'  « ;  •  •.  f  « t  •  *  •   S  et  l/s 

6<>  Cliey^t,  muteti  bœuf,  i^cbe,  ano^  4nesse,  âltant  a4  Iii^our 

ôii  an  pâturage  ..••., « ^ . . .   0  62  t/% 

1^  Bœuf  ou  Tache  appartenant  à  des  marchands ,  destiâë  à  ta 

^hîe.  :..;.... ; . . . . ;;•:.......;. . ,   t)  io 

S*  VèaU  om  poire, ,  »»....;* v. H  os 

e»  Msntotty  WfliÉBv  hVAt,  t/kéyn,t»ék9n  de  kit>  pikinaé  d*<ôiéii 

ou  de  dindons w...*k».wi4.*  «••'.. *«•&••&•••••««   6  flS  l/s 

iù^  Lorsque  les  moutons ,  brebis,  bouci|,  chè?re4|  céclioBA  d(d 
lait,  paires  d^oies  et  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  ie 
droit  sera  dimintié  ^bn  Î^Uairt. 

.  ;|i?  iM^ue  les  tiloutoi^i.,  brel^is,  houuif  çhévresy  ireni  au  pâ- 
turage ,  n  ne  sera  paye  4u*un  demi-^roft. 

il»  Ofr^uë  ^otidèctéùt  dis  clileyaitt ,  diùléts,  Ittès  tit  btètEfs. .  >  t)  05 

i^^  Voiture  8i|spendue  à  deux  roues,  k  un  cheyaî  ou  mulet,  y 
comprié  te  cônductélûr,  ôH  chaque  litière  à  deux  chevaux,  tdem. .   ù  M 

1  A""  Voiture  siâpéiiiuS  ti  ^tfMré  n>ue8 ,  %  d«lût  àielràAk  oti  tnlf 
^^%  Çf  uifaejfeujp  «^iiiprif  »  ,..>,.•»,.  j  ,...,......*,.,.*.  «^  , ,   é  00 

_  16?  Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  à  un  cbeyal  pu  mulet, 

co»*^çtew  ^im^i»f^r^r^i,f^:^^^^^  0  S9 


B.  n*  378.  (  (*•  ) 

$  IM. 

17<*  Charrette  chargée,  à  un  cbeyal  oa  mulet  on  à  deux  bœnfs 
oa  vacbes ,  ^'éiidiiéieifr  eotnf]^tt.  • . , 0  30 

18°  Charrette  çhar|rée^  i  ^ç^x  cb^Tm  oimml^  o^  à  quatre 
bœnfs^  condQctenr  compris «  •  •  «  • 0  50 

19<^  Çi^^urrette  chargée ,  à  trois  clieyaux  oa  malets,  conducteur 
V  coùipris . . , , 0  90 

SQO  Charrette  à  yide,  àun  cheyal,  conducteur  compris ,   o  to 

I  (^  Clanrette  ti^piojié»  ta  transport  dei  éngiiate  oa  à  U  rentrëo 
^T^co^çfty  ¥  ^1^  «ikOT^  0%  k  4«««  I^Wifi»  y  conifMM  If  opafa»^ 
tcï^r, ..,...,  ^.,^,.^.,.,.,,^.^,,.,,.,,,,,  ^.,^,.^^^.,,  «  «« 

Sî»  Charrette  à  yide  et  à  un  cheyal  on  ^e«^  b^fiji^,  j  o^|i|pf^  ^ 
conducteur,  employée  comme  ann<>si •••••   0  10 

2»o  Charrette  cti^^ç  «n  M0^  c^wî;^,  à  ^  ^  o)^  ^neue, 
conductenr  compris ,.. o  10 

s  ^^  Chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé,  à  nÉ^  ok^y»!^ 

conducteur  oom^rii.,^....,....,,,^.,,,,..,.,,.^.^,,,,^,  ((  j^^ 
i6^  idem  chargé,  à  deux  cheyaux,  et  ie  conducteur  comp^ji^,  •  9  7* 
26^  /<fem  chargé,  l^  trois cheyanx,  idem  «.    ^  29 

#7*>  léem^  (Akrg^,  à  quatre  c^éyaitt,  t^em  , .    1  ?0 

28^  /</em  à  yide,  à  un  cheyal,  tdétk  .  . .    ç^  2^'      ' 

i^^  Gka^e  cheyal ,  mulet  au  bttuf  éxeédatfft  f^s  nénkire»  mS^'é  pour 

ii%  Me^g«%'(iMefm;r  pn^r*  i»  dMf  flà  pou»  «tai  etevai'  ott'  midef  M 

chargé.  , 

SiQ?  Ç|haqj|«  4^e  oa  4|ioaie  e^^f^  &)«  noi^i^s  «MÎiviiiiiA  ]ftwt  les 

^ttelagei,  p%y«r^  U  ^oit  du  pow  ch#q^  A(^o  qi|  âofUie  ^n  çli^rg^^ 

31°  iT  ne  sera  payé  que  d[enii-droi^  qi^^u^  l^s  cjbwctt^»  cl^ÇJ9t^4  ^[Vfl»' 

ïétB  ou  ^es  seront  changés  d!^e  fumiçr  ou  en^n4a  pour  ks,^çrres;t 

ExttnptionSm  *  ' 

Sont  exempts  des  droits  de  péagot^ 

Les  préfet  et  son<*préiBtf  ett'  tttMiQi^é  v 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agents  du  ifién^^  joiiyîç^  em-^ 
pioy«éi'^BS  Itè  localités';  t 

|!.ot  99^Dto  dfeif  fwntiiituti^tail  4ireeti$  si  îddfanecftK  et  let  géb Attù«^  diM 
rexoj^ciae  de  i,6iirs  fonetiQ^s  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  yoyageant  ayec  leurs  corps,  fes  fous-o^ciers 
et  aoldUttyoytfgcteÉW  ftoléo^ent,  à  ek%i^  pAr  eux  c^eihiber  une  ïéùxïire  tlij 
riiajte;,  .    -^  / 

Les  courriers  et  mailes  ^raimporta^t  Ie«.  d^p^h^A  d^  (}Qi:(yerAÇX{^fjt^  . 

Les  facteurs  Vuraiox. 

3;  LaJjuJicaiioil  sera  'soumise'  t  f approMdSn  âsnsôlïtg 
ministre  de  f  intérieur. 


(   110  ) 
4.  Netr^  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  im- 
térieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance  ^ 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS -PHIUPPE. 

Parie  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  et' état  au  département 

de  l'intérieur. 

Signe  A.  Thiers. 

N"  5906,  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  Enquêtes 
qui  doivent  précéder  les  Entreprises  de  travaux  publics  seront 
soumises  aux-  Formalités  y  déterminées  pour  les  Travaux  d'in- 
térêt purement  communal. 

Au  pa!aîs  dés  Tuileries,  le  23  Aoât  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
de  rinte'rifeur  ; 

Vu  Tarticle  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ; 

î  ;Vu  Fordonnance  rojide  du  18  février  1834  (i),  portant  règle- 
ment sur  les  formalités  des  enquêtes  qui  doivent  précéder  la  loi  ou  . 
l'ordonnance  déclarative  de  Futilité  publique  ; 
''Considérant  que  cette  ordonnance,  s'appliquant  aux  travaux 
projetés  dans  un  intérêt  général,  prescrit  des  fornialités  dont 
qUeiqUes-unes  seraient  sans  objet  ou  incomplètes  en  ce  qui  con- 
cerne les  ti'avaùx  d'intérêt  purement  communal  ou  même  départe- 
mental ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,     , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDQNNONS  ,ce  qoî   Suit  :      i 

'*  Art.  l*^  Les  enquêtes  qui,  aux  termes  du  paragraphe  3 
de  IVrtide  3  ^e  Ja  loi  du  7  juillet  1833,  doivent  précéder  les 
entreprises  de  travaux  publics  dont  rexécution  doit  avoir  lieu 
^n  vertu  d'une  ordonnance  royale,  seront  soumises  .axix  forr 
malités  ci-après  déterminées  pour  les  travaux  proposés  par  un 
conseîî  municipal  dans  Fintérét  exclusif  de  sa  commune. 


tta^mÊÊmmmÊmt^mm^fimimlÊmmmtmmm^immâtmÊmt 


(i)  t«*particy  ir« section,  n^'  5Sis. 


.  ,.*.  •■  '.  c 


B.n*378,  (  lil  ) 

2.  L  enquête  s'ouvtira  sur  un  projet  oit  Ton  fera  connattf  é 
le  but  de  lentreprise^  le  tracé  des  travaux,  les  dispositions 
principales  des  ouvrages  et  l'appréciation  sommaire  des.  dé- 
penses. 

3.  Ce  projet  sera  déposé  à  la  mairie  pendant  quinze  jours, 
pour  que  chaque  habitant  puisse  en  prendre  connaissance  ;  à 
Texpiration  de  ce  délai,  un  commissaire  désigné  par  le  préfet 
recevra  à  la  mairie,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  décla- 
rations des  habitants  sur  Futilité  publique  des  travaux  projetés. 
Les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  le  dépôt  des.  pièces  à  la 
mairie  et  pour  ïa  durée  de  fenquéte,  pourront  être  prolongés 
par  le  préfet. 

Dans  tous  ies  cas,  ces  délais  ne  courront  qu'à'  dater  de  Faver- 
tissement. donné  par  voie  de  publication  et  d  affiches. 

H  sera  justifié  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  par 
on  certificat  du  maire. 

4.  Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations, 
le  commissaire  le  transmettra  .immédiatement  au  maire  avec 
son  avis  motivé  et  les,  autres  pièces  de  finstruction  qui  auront 
servi  de  base  à  Fenquétç. 

Si  le  registre  d'enquête  contient  des  déclarations  contraire 
â  Fadoption  du  projet,  ou  si  L'avis  du  coxon^issairé  lui  est  op- 
posé, le  conseil  municipal  sera  appelé  à  les  examiner,' et 
émettra  son  avis  par  une  délibération  motivée;  dont  le  procès- 
Terbal  sera  joint  aux  pièces.  Dans  tous  les  cas ,  le  maire  adres- 
sera immédiatement  les  pièces  au  sous^éfet,  et  celui-ci  au 
préfet,  avec  son  avis  motivé.  ;  .  .  »* 

5.  lue  préfet,  après  i^oir  pris,  dans  les  c£^  prévus  par  les 
r^lements,  Favis  des  chambres  de  commerce  et  des  chambre» 
consultative  des  arts  et  :  manufactures  dahs  les  lieux  où  H  en' 
est  établi,  enverra  le  tout  à  notre  ministre  de  Fintcrieur  avec 
ion  avis  motivé,  pour,  sur  sîon  rapport,  étre^statué  par  nous 
iur  la  question  d'utilité  publique  des.  travaux,  conformément 
aox  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1 833.  .    .  J 

I.  .6^. Lorsque. les  travaux . n'intéresseront. pas  exclusivement 
la  commune,  Fenquête  aura  lieu,  suivant 'leur  degré  d'impor- 


(  11^  ); 

tmitf  wnfeHmNiieiit  ao^  «mies  d  et  tû  de  ïcaeil^mamicé  du 

toutes  les  fois  que  les  travaux  entraîneront  ÎSifflicatfott  êé 

.     V*^*^  A*  éôpseS  cT^Ht,  approuvé  le  il   févrli^  1808  (l), 

mt  h  têêàùn  ML%  eommunes  êe  tout  ou  partie  é'tin  bien  ié 

d.  KotFe  mmistre  seç^'iaîre  cF^tat  au  cfépartiBiîicht"  éè 
fïntéti^tkt  est  cfiargé  de  f exécution  dfe  ïa  pçeSentç  otrdou- 
filWce^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  4es.  lois. 

Signé  LOUIS-PHILICf£ 

d^Vintérifur^. 

^gticT  A.  TtfiÉRf 

N®  5907.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  mttorhefitahfissêflieiît 

Au  palais  des  Tuiferies,  fe  23  Août  1835. 

LQUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fra*ç4I8,  à  t^»  f*ëàé*tt 

JkWL  V^.  h^  ipao^t  iiéiJkïiàt  uii^^M  swspdtfëhf  toP  fe 
Gardon  à  Montfrin  (  Gard  ) ,  en  repipiftcemeni  da  bat  aefîidfi 
imrcnt  «xîstaû|i^,  estâpfosnfivé  2^:$  cirâseiS'  ^  eôvidk)oî^  éiion- 
«MWi  dus  h  (Uiliîra  éêft  cfadi'|;es  <fe'  <$ette  entre j^pi^,  clmfisé 
1^  f  ingénieur  en  chef  du  O^rd  fe  2$  septé^^e  i^d4,  et 
wé  par  le  pwfet  de  oe  départeavent  ie  8  oc^bre  suivaM. 

lki«  qxpoibtioM'  de  ee  qabîer  <fes  ^afge»  restera  aniiéïeid  i 
k  pi»iBii1iè  csdûnnafiiae. 

2*  Indépendammeiit  des»  s^ibv^attenft  mtt^êt/tmé^  Amé 


B."n*378.  (  me  ) 

farlBcIe  S  du  cahier  des  charges  ^  â  sera  poilHm  âttX  (Ms  de 
cette  côhàthictîbA  âii  taoyéh  delà  perception  tfîih  pe^è,  qui 
sera  concédé^  par  adju-diçalioa  publique^  au  ê&umiteàmMive 
fjm  offrira  le  plus  fort  mbais  sur  la  êàtéè  d«  fà  tbhe)?s$foïi. 

3.  te  pfôcèà-verbâl  dé  celte  adjudication  sera  soumis  à 
Tapprobatiôn  de  notre  ministre  de  f  intérieur^ 

4%  A  compter  du  jour  oii  h  passage  da  fûM  ifevêi  iitf^  au 
plA>Bc  et  jusqu'à  f expiration  dû  terme  de  îâ  concession^  H  y 
sera  perçii  un  péage  diaprés  le  tarif  suivant  : 

Prix  particuliers  aux  habitants  de  Montfrin  abonnés. 

Pour  le  passage  de  chaque  ipiiTi^a  domieiMé  dgiii  i»  eovvliwie  tfe  Ifitet- 
frîn  ûji  ^rsoD  territoire,  pendant  toute  lanne'e  et  p«mr  tous  ses  Mbins,  il 
|bî  sejnL  facultatif  de  soumettre  le  concessionnaire  à  iîii  eMisentir  wi  Abonne- 
Vient annuel ,  ^uî  estfîxéà ......*>»%.»# ^v . i     t^i6^ 

Lfs  enfants  au-dessous  de  doaze  ans  passerolit  f^âfv 

Chaque  tète  âe  cheval,  mutet,  mule,  hœuf  ou  vache ^  par  abon-» 
nement  aâhtiei  dé ,.f«..*«      S  $% 

C^^q^e  âWe  on  âh'efis'e ,  âho'nheinent  annuel  de • 1   75 

Un  trou^eiiu  #è  fabinUi  ilè  yingt-ttdq  hétc^  à  TaMig)  «tiouHëmelit 
annàél  €e ^  té 

Vm  troupeau  de  vnigt>einq  à  cinqtrante  hétesii  hihie,  abonnéihëût 
annuel  de ...«....;  ^  &...•».-•  v  •>  w  .•  ^  •  « ..  « %.....  i  s      t  éo 

CJn  troupeau  de  cinquante  k  cent  bétes  à  laine,  aboonement  aâ«- 

Un  troupeau  de  isent  hàUA  à  («ine  %t  «n^^MSus»  •bbatcanirt  «i«> 
nuel  de, • ••• •.« «.*^l^.4.i..4i   l4  9% 

En  cas  de  de'cés,  changement  de  domicile,  Tabonnement  sera 
paye  pour  tdlitè  réSknëé ,  cet  àùnnèâi^tat  MtX  6i5nâ'eÀd  \  )>àrtir  du 
i«r  jÉivfër  et  non  par  fraction  d'anni^e  ^  if  f<s\tML  étl'ë  reiEi6ùye)ë 
d'untè  kniiee  à  Tautre ,  si  les  habhat^tâ  fe  jugent  c6nteUà^té.  Chaque 
chef  ^  inaison  qui  désirera  8*ai)nonner,  tktîi  J^our  iui  êî  ^tà  indÎTidus 
dont  é\é  se  t^mpose,  que  pour  ses  besti&Ut ,  en  fel^  t&  d^ëctaràlîén 
in  concesMonnail^  «Eu  pant  bu  k  s«s  Mjp^rëketltÉift^  I  MliHltm ,  ^ 
sera  tenn  de  compter  aussitôt,  à  sa  caisse  ou  reoetle  dm  poot-,  le 
BiODlsntide  Fabonnemeut  demanda* 

Ua«  Toilnre  suspendue  à  deux  roatni,  attelée  d\MI  ëft^vli!  4ii 
mulet,  j  compris  le  conducteur -^ -. ; .  • .     V  9t) 

/<i(0(yi  à  quatre  roues,  attelée  d'un  chevâl  ou  mulet,  y  èélâpHi  le 
conducteur* ,««p9i'.*«.««i»,^'««».^4^4»»««#»««*ft»*ik%fc.A.i^     V  94( 

/(C^^m  fi  quatre  roues,  k  deux  c]iev»U¥  ou  junlels;  j-  «•aiptis  it 

condaçtqur. ...•:,...,.,v«^*««*^«y<«****^****'*******^*  ^  ^ 
Upe  charrette  chargé^ ,  attelée  d'un  <lieyal  ou  n%nk<  du  d«  imoM 

bttu^)  Q^nctuçteur, compris, , y  «  h  ^ é  k  •  «  ii  •  %  v  «  •  »  l «v  #  lO 

Id^  ^txAét  de  deux  chçyi^ux  ou  mi^etli  conducteur  •tlhiytii%  tÎ  .  #  l4{ 

Jitr^  attelée  d^  trois  çbfT<^ux  du mi^M»  ûfoM  ^^  ;  #  âo 


(  114  )  ■'       '     ' 

.    heê  mêmes  k-  yide ,.,.-, o^  tS* 

.    Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  on  à  la  ! 

rentrée  des  récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet o    10 

Jdem  à  deux  chevaux  ou  muiets. .  ^ '  o    16 

Idem  à  trois  chevanx  on  mnlets , o   20 

Idem  à  vide • « o    10 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé,  à  un  cheval,  conduc- 
teur compris. O   25 

Idem  à  deux  chevaux,  conducteur  compris , O   30 

Idem  k  trois  chevaux ,  idem  0  35 

Idem  à  vide ,  idem    ^  O   15 

Prix  pour  les  habitants  de  Montfrin  non  abonnés  et  les  étrangers» 

Personne 0*"  05« 

-   Cheval,  muiet  et  son  cavalier,  valise  comprise. . .'. o  15 

Idem  chargé ,.,.   o  10 

Idem  non  chargé o  07  l/« 

Ane  ou  àuesse  chargé. .-.  .• •. , • b  07  l/J 

Idem  non  chargé o  05 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou' âne,  employé  au  labour  ou 

allant  au  pâturage. ......'.'..  .' ■.■..■......'.■.','.. o  05 

Bœuf  ou  vaclie  appartenant  k  des  marchands  et  destiné  à  ia 

vente .,   o  lO 

Veau  ou  porc, 0  ,05 

Mouton,  ,brebis,.boi(c,. chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou 

de  dindons 0  08  l/t 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante ,  le  droit 
sera  diminué  .d'un  quart. 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

conducteur  compris ' 0  80 

Idem  à  deux  colliers,  conducteur  compris. o  90 

///em  èi  trois  colliers,  idem  0  95 

Idem  à  quatre  colliers,  idem •    l  00 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  à  un. cheval,  conducteur 

compris l  10 

Idem  à  deux  colliers,  conducteur  compris l  40 

Idem  à  trois  coUiers,  idem   .  . .  •  • l  50 

.Zcfein  à  quatre  colliers,  idem l  60 

Idem  à  cinq  colliers^  idem 1  70 

.Charrette  de  roulage  on  char  à  quatre  roues,  chargé,  k  un  col- 
lier, conducteur  compris ^ ; i  50 

{Idem  à.  deux  colliers,  conducteur  compris.  • i  60 

Idem  à  trois  cofliers,  idem  •  * 2  oo 

Idem  à  yide^  k  un  collier,  .      ■  idem  0  80 

Idem  à  .deux  colliers,  idem  ./.... 090 

Jdem  k. trois  colliers,  idem'  •  «  .,,.,,••,,.,, ,   l  10 


I 


B.  n*378.  (   l^S  ) 

Cbarrette  ordinaire  du  pays,  chargée,  à  on  collier»  condactcnr 

compris » • o' 60" 

Jdem  à  deux  colliers,  conducteur  compris 0  76 

Idem  à  trois  colliers,  idem  1   00 

Idem  à  quatre  collien,  idem i   S5 

Idem  k  cinq  colliers ,  idem  ».    i  30 

Idem  à  vide,  à  un  collier,         idem  0  30 

Idem  à  deux  colliers ,  idem  0  40 

Idem  à  trois  colliers,  idem  0  50 

Idem  à  quatre  colliers,  idem  0  65 

Idem  à  cinq  colliers,  idem 0  75 

Charrette  employée  an  transport  des  engrais  et  à  la  rentrée  des 

récoltes ,  chargée,  à  un  collier,  conducteur  compris 0  40 

Idem  à  deux  colliers ,  idem  0  50 

Idem  à  trois  colliers,  idem 0  60 

Idem  à  vide ,  à  un  collier,  idem  0  to 

Idem  à  deux  colliers,  idem  0  S5 

Idem  à  trois  colliers,  idem 0  30 

Charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d*nn  âne 0  f  o 

Il  sera  perçu  pour  chaque  cheyal,  mulet  ou  hœuf  excédant  le  nombre 
indiqué  par  les  passages  ci-dessus,  comme  pour  chaque  cheval  ou  mulet 
non  chargé,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  6s.é  pour  les  ânes  on  ànesses  non 
chargés. 

5.  Sont  exempts  du  droit  de  péage, 

1®  Le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée  ; 

V  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agents  du 
même  service  dans  les  localités  ; 

3"*  Les  agents  des  contributions  indirectes; 

4°  La  gendarmerie  ; 

5"*  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ^  soit 
a  pied ,  soit  à  cheval  ;  les  soldats  ou  sous-officiers  voyageant 
isolément,  à  chaire  par  ces  derniers  de  présenter  une  feuille 
de  route  ; 

6^  Les  courriers  du  Gouvernement,  les  mafles-postes  et 
les  facteurs  ruraux  faisant  ie  service  des  postes  de  l'État. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
f  intérieur  est  chaîné  de  f  exécution  de  ia  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secritgxre  ^éUU  au  département 
de  t ultérieur  f 

Signé  A.  T9ilK««f 


(  lu  ) 

N"  6908.  "^  OiWDmtiffti  mi  Alt  ptnfmt 

1*  Que  M.  LbttU-JosepTi  Jùâàs.  ne  à  Bér^-Rîvjère  (  Aisoe)  te 
S4  novemTire  1800,  négociant,  deiaeurftnt  à  Puis,  est  iiutWiM  à 
substituer  à  son  nom  patronjmiqu*  celui  de  Periet,  f w  «M  h  Mm 
de  m  mère^. 

S'  Que.  M.  rA«««-Pr»«per-£«lï«  Matetà,  b4  k  atHafcwrtle 
6  brtnnftiK  M  IX  (28  octobre  1800]^  est  autortsié  k  kjôUbf  I  Wn 
Dont  ^^roRTinitiUe  celui  de  Boui-gitignotij  qùt  est  le  b6i&  t^  m 
mèrËj  etàs^ppËlërdG'sormais  JVfi£«in-fiotir^ui'^o»; 

3°  Que  les  impétrants  ne  Bourrent  se  pourvoir  devftbt  les  triW 
naux,  pour  faire  operei:  sur  les  rostres  (te  l'eut  cit  jl  IfM  cbaii^ 
mente  résultant  des  pre'sent»  ordonnances,  qtt'afbrès  l'*Kpir«lten 
des  ^lais  fixes  par  les  articles  «  et  8  de  la  loi  iltl  t"  txAl  iV03 
(Il  fennioalan  XI),  et  en  jmtifiant  qu'auéttl^e  o)i))taiftiôti  A^  (!té 
fortit^  tievwatie  Roi,  en  sort  Conseil  d'eUt.  (^  ÀdtlfSSff.) 

CfeatitiÊ  coiilbime  îKlrhôûâ 
©kfife  âei  ècfeàiii  dé  Fi-aiwh,  ^ft(^ 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
ta  Justice  et  des  cuhes, 

A  Puis,  le  0  "  SepMwbrt  1896, 
C.  J*ftkâii. 


;    '  C<tH<»tc^ilwlltJehrtrtptnina«»iW'*' 

k  U  CbuceUerie. 


,0«  •'•bn^  psot  la  Bdafk  iat  loi*,  à  nilan  A  B  buu  fu  «a,  li>  •■ 


liinuifWH  MTÀUk  —  s  Septembre  18^- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.— ORDONNANCES.— N*  379. 


(1"  Section.) 


N®  ^909.  —   Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement 
sur  le  mode  du  Vote  du  Jury  au  Scrutin  secret. 

An  palaif  des  TniUrîef,  le  9  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPI^E,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

el  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  septembre  1S35,  portant  : 
«  Il  sera  fait ,  sur  le  mode  du  vote  au  scrutin  secret  y  un  règle- 
«ment  d'administration  publique,  qui  sera  converti  en  loi  dans  la 
«  session  prochaine  «  ;         . 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
iTetat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
Notre  Conseil  d^état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  1^'.  Sur  chacune  des  questions  posées  au  jury,  en 
exécution  des  articles  337  et  suivants  du  Code  d'instruction 
crimindle,  il  sera  voté  successivement  par  bulletin  écrit.  A 
cet  effet,  chaque  juré  appelé  par  le  chef  du  jury  recevra  de 
celui-ci  un  bulletin  ouvert,  marqué  du  timbre  de  la  cour 
royale,  et  portant  :  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  ma 
déclaration  est,...  H  écrira  à  la  suite  ou  fera  écrire  secrète- 
ment par  un  juré  de  son  choix ,  le  mot  oui  ou  le  mot  non. 
La  table  sur  laquelle  les  jurés  écriront  leurs  votes  sera  disposée 
de  manière' que  personne  ne  puisse  voir  ce  qui  sera  écrit. 

Le  bulletin  écrit  et  fermé  sera  remis  au  chef  du  jury,  qui  ie 
déposera  dans  une  botte  ou  urne  destinée  à  cet  usage. 

2.  Les  jurés  voteront,  séparément  et  distinctement,  sur  le 
bit  principal  d*abord,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  chacune  des  cir« 

IX'  Série.  11 


_  ~  iité) 

^nmnèiï]  sûr  diaéîirî  les  faits  d'excusé  fépfi,  ëf  ënfs§3f 
le  discernement ,  lorsquf  ftccuaé  aiira  naùns  de-seiae  ans. 

3.  -Si  kl  câlpftbiHté  Ae  taccds^  ^st  récbhifue^  ét(]tî'àaoa 
p)tf sîewrft  jurés  d^roandejEit  qw  la  question  des  circonsUBC^ 
àtlënùàntèS  soit  rtiise  èii  dëfiMràtioh ,  11  serti  Fait,  à  eèt  égâr*, 
un  tour  de  scrutin  9  mais  k  déciaraûon  du  jury  n'exprimera 
le  résultat  de  ce  scrutin  qu*atltant  t|u'il  sera  af&rmatif. 

4.  Après  chaque  scrutin ,  le  chef  du  |ury  le 
en  présence  des  jurés  ;  il  en  consignera  immédiatement  ï 
réstiîtàt  ert  marge  ou  à  la  suite  cte la  questiou  résolue,  sàa 
néanmoins  exprimer  le  nombre  ae  suffrages,  si  ce  n  est  lorsqoi 
la  décision  àfflroifliebë.  sur  lé  f&lî  ptiticipsA  Merà  été  prise  à  t 
simple  majorité. 

iSit  arrivait  que  dans  îe  nombre  des  buitetîns  iî  sen  troj 
vât  sur  lesquels  aucun  vote  ne  fût  exprimé,  ils  seraient  coai| 
tés  comme  portant  uhê  réponse  négative  à  la  question  posé 

5.  loiiiiediatement  après  le  jctépouilUmenl  decha^^  M 
tin,  les  bulletins  seront  brûfés  en  présence  du  fttry* 

•    6r  Nôlf»  gèrde  Ôm  stéfùttx^  Itttefètré  stftrét^ité  d'éttt  < 

département  de  là  juiStfcé  et  des  Cultes,  est  dià.i'gê  de  feiê 

tion  de  la  présente  ordonnance,  qiii  sera  insérée  au  Buu^ 

des  lois,  et  affichée  èh  pfacard  dans  la  chambre  des  cteW 

tifeiis  êé  jdty. 

Sigkè  L0Ui9^>lfILlt»PB. 

_   .  Iteli  HoÎ!  le  ûméâ  <fef  âamx,  MÊtnt(B»%  Secrmbm  i 

au  défartanen$  de  Ui  jmiice  et  de»  cuUêf^ 

Signé  C,  PBHSib. 


■*^*jfcM*««i    <  ir  I  rf  i 


.  4*^r$^  disnosiMm  de  la  Loi  du  9^  Septembre  iSSô  ttlatk 
la  publication  des  Dessins,  Gravures,  Lithographie»  j  EstaU 
ou  Emblèmes, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français;  à  tous  prà 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  septembre  1835,  portnnt  ^u'aucuii  dessin 
cùnes  gravures,  lithographies,  med[ailfes  et  estampes,  aucun 
Même,  de  quelque  natifré  et  espèce  qvtûé  i^îent,  ne  pchirroni 


f 


B.n*879. 


misi 

îsfàht  pourvoir 
?  la  rej)rèîçîôn'ae  fbiite  conit'avehtion  ; 
^lir  lé  ^â|)^oH  de  notre  ministre  secrétaire  J^etat  ad  cl^pahe- 
îÉëîiî  dé  Rilteriéur^ 

j^ous  AVONS  ORDONyj  el  oRDOimoNa  ccL^tiiâull: 

Art.  l*'.  L'autorisatrôn  préalable  exigée  par  larticié  19 
de  la  loi  du  9  septemltfé  1 895  coiiti<^itdHI  lÈ  ifejignatibh  êotû^ 

hmk^  du  iijmmn^  i^  h  gtiivtliiéf^  Ifehôgi^pliftS  ésnîiiifie  oii  de 
TkûMèAë  qxïoti  vôdârd  pubtief ,  ei  îe  titré  i)Ul  îûi  âtifa  iii 
donné.  L'auteur  ou  f  ^teur  sera  tçpu  de  la  représenter  a 
Uute  ré<}«ûsilkm^ 

hbnqiâ'û  k'ê^ifk  dtf  gniYttfe  ^  itthogrtipliM  ^  «ststnp»  «m  m^ 
filMiè  se  ^tiltiiflliâni  pàt  lê  triage,  ratiteuf  (xd  féditéqi-,  eh 
recevant  lautorisation ,  déposera  au  ministère  de  !*ihlérieiir 
ou  nm  ^ecnétarial  d*  ia  préfecture  ^  une  éprellve  <IdStQtée  à 
ittrif  de  piioe  de  &ymjmnilmm.  H  eeHifterft  fit  coflfofifiîfé  de 
emté  ëpwute  àved  cdièé  qtf i!  se  proposera  de  pttbfiêi'. 

2.  CautOfisation  ctont  tout  dessinateur^  graveur  ou  autre 
individu  est  obligé  de  set  pourvoir^  d'après  Tarrété  du  26  mars 
1M4^  H  f ordonnance  dti  94  mars  1832,  potli-  faire  frapper 
dans  le»  ateliers  du  Gouv^ernemeot  les  m^dttiltês  de  tti  cdm- 
]iositiqn ,  tiendra  lieu  de  celle  qui  lui  esi  hUposéé  par  U  loi 
du  9  septembre  183(  pour  la  publicaticm^  éipositiofi  oH 
mise  en  vente  de  ces  mêmes  médailles  y  dotit  tin  exemplaire 
deVta  préàlabférfient  être  déposé  au  ministère  de  f  infériectf . 

3.  lits  aiit9risBtions  délivrées  à  Paris  et  dans  feft  départe- 
menis  seront  insérées,  chaque  semaine^  par  ordre  alphabé- 
ti<|«e  Qt  de  malsères^  dans  le  Journal  générai  de  la  librairie. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'éeat  au  département  de 
Jinlérîeur  est  chargé  de  f  exécution  de  ia  présente  ordon-> 

Signé  LOCiâ-liMtLltPÉ. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seeréiatre  d'étai  au  départemeni 

de  r intérieur. 


J 


N"  S9tl.  —  Ordonnance  dd  Roi  poHant  qne  I«  {imite  entre  les 
communes  de  Boulogne-sur-mer  et  d'Outreau,  arrondissement 
de  Boulogne  [  Pas-de-Calais  ] ,  est  Sxe'e  dans  la  direction  indiquée 
par  le  liseré'  rouge  A  F  B  sur  le  pian  y  annexe',  et  qu'en  consé- 
quence, le  hameau  de  Cape'cnre  et  les  terrains  compris  entre 
celte  ligne  et  l'ancienne  limite  sont  distraits  de  la  commune 
d'Outreau  et  réunis  à  celle  de  Boulogne ,  où  ils  seront  exclusive- 
ment imposes  à  l'avenir.  (  Paris,  26  Février  1835.  ) 

N"  5913.- —  OboonmanCb  do  Roi  portent, 

1"  Que  le  chemin  d'Eu  à  Swnt-VJe'ry -sur-Somme  eit  i^nue 
parmi  Us  routes  de'partementtdes  de  ia  Seine-Infe'rieure  sous  le 
n°  16; 

3'  Que  l'administration  est  antorisee  à  acquérir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  pour  l'achèvement  et  le  perfectionnement  de 
cette  roule,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  joillet 
1S33  sur  l'expropriation  poor  cause  d'utilité  publique.  {Paris, 
S3  Août  1835.  ) 

N"  5913.  —  Ordomkance  du  Roi  qui  cre'e  deux  places  d'agent 
'    de  change  courtier  de  marchandises  et  d'assurances  à  Marans 
{ Charente-Inférieure  ] ,  et  fixe  ù  six  mille  francs  le  cautionne- 
ment affecté  à  ces  emplois.  (  Paria,  31  Août  1835.  ) 


Certifié  confonne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 
A  Paris,  le  9»  Septenibre  1835, 
C.  PERSIL. 


r,  k  nboa  dfl  B  fnn«  pur  » 


iHPKiHaua  KOTALS.  —  9  Si^tcmbre  1835. 


(m) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.  — ORDONNANCES.  — N°380*, 

(  1"  Section.  ) 


N*  5914.  —  ProclamatîOSS  du  Roi  qui  prononcent  la  clôture 
de  la  Session  de  1835  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés, 

Au  palais  des  Toileriei»  le  11  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

La  session  de  1835  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  close. 

La  préiente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  Acs 
Pairs  par  le  président  de  noire  conseil,  ministre  secrétaire 
detat  au  département  des  affaires  étrangères;  par  noire  garde 
des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  Aqs  cultes; 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre,  et  par  notre  ministre  secrétaire  detat  au  département 
de  la  marine. 

Par  le  Koi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  C.  P£RSJL. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

La  session  de  1835  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  close. 


*  Voyez  un  Erratum  k  (a  fia  de  ce  Nomûro* 

IJC  Série.  IJ 


(1«5^) 

La  présenté  procîaniaKoh  sera  portée  S  la  GîfiSffiBfff  8ëê 
Députes  par  notre  ministre  secrétaire  detat  de  l'intérieur,  et 
par  no^  nliilislrei  secrétaires  d'état  des  finances,  de  l'instruc- 
tion publique  et  du  commerce. 

St'sné  LOtIâ-PHILIPPB. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

Signé  A.  TuiERS. 

N*'  S9i5,  —  ORDOffNANCE  DU  R^i  qui  élève  M.  le  baron  FcKt 
de  Beau  jour  À  la  dignité  de  Pair  de  France, 

AU  palàîi  des  Ttiiîtrîc*,  fè  11  Septembre  iSSS. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  h  tous  présents 
et  à  venir,  SaLCT. 

Vtf  fàrtïcle  33  de  la  Ghlirte  consOfd<ionrfciïe  poHdht  î 

6  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Paits  appàr- 
«tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilrte's 
a  suivantes  : 

«LesDépute's  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 

«àui'ontèixans  d'exercice où  qui  àùrohtété  domhiés  ou 

crhittthtcn^s  deptfiâ  lé  30  jtïilfct  1830;'' 

Considérant  \es  services  rer^dtis  à  PEtrtt  paf  M.  îe  hnfah  Félià  de 
Beaûjour,  ancien  membre  du  Tribunal,  ancien  membre  de  \à 
Chambre  des  Députés , 

Nous  AVONS  OKOONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  1".  M.  le  baron  Félix  de  Beaûjour^  ancîetl  meiïibrè 
du  Tribunat  et  ancien  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
est  élevé  à  la  dignité  de  pairde  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  lexéculion  de  la  pré- 
àeiitc  oMonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi.:  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice, 

&gaé  C.  PjuuuXi. 


i  iTnîffi  ^n  lû  i 


Rn*380.  (  J^3  ) 

N»  5^16. —  ÛRDONffAVfCE  DU  RoT  qui  é(è(fê  M.  ie  BeHemare 

à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

An  palais  des  Tuileries,  le   11  S/?ptef]^I>re  }8;^5. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle  portant: 

«.La  nomination  dçs  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
tttient  au  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  panixi  fes  notabilités  sui- 
a vantes  : 

«Les  Députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  iegisiatui^es ,  ou  qui 
/^aurçHt  six  ans  d*cxer<îi<ie; 

aLes  propriétaires.  .  .  .payant  trois  mille  francs  de  contribntions 
«directes,  à  raison  de  leurs  propi*ietes  foncières,  /depuis  trois  ans, 
A  lorsqu'ils  auront  ete  pendant  six  ans  membre  d'un  conseil  gcne- 
(fvti ,  .  f  .  .o\x  /qju'ilf  auront  itè  nommer  Peputcs;  v 

Con^idjera^it  les  services  rendus  à  TEtat  par  RJ.  /fo  Bflf.cmare, 
ancien  députe,  ancien  membre  du  conseil  gênerai  du  Calvados^ 

Nous  AVOIRS  ojBLDONN^  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*'.  M.  de  Bellemarc,  ancicfi  député,  ancien  mem- 
bre du  conseil  général  du  Calvados,  est  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ojinistre  secrétaire  jdpiat  /iu 
déparlement  4.e  la  ju^e^  e^  eioAi'gç  d/ç  j' exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

I^ari^  Rf>i  .:  hf  Garde  ^es  sceaux,  Ministre  Stcr^'f^ire  d'état 

au  département  de  Injustice , 

Signe  C.  Persil. 


'    ■     j-  i    - 


N9  ôdl^.  -^  Ordonna  NCg  du  Roi  qui  élève  M.  U  Hr0»  Bjrno  de 

Villeret  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  fe  11  Septembre  I83j. 

LOCIS-PHILIPPE ,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

VuiVtide  ^3.4eIaC9|^firjl;ei;:Q^ti(iUîon^4le  {lortapt; 


(  lU  ) 

«tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités 

«suivantes: 

a  Les  députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures ,  ou  qui 
«auront  six  ans  d'exercice  ; 

«Les  lieutenanis  ge'neVaux  et  vice^amiraux  des  armées  de  terre 
«et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade  ; 

«  Les  membres  des  conseils  généraux  électifs ,  après  trois  élections 
«à  la  présidence;  » 

Considérant  les  services  rendus  ù  TEtat  par  M.  le  baron  Brun  de 
Viileret ,  lieutenant  gênerai,  ancien  députe,  membre  et  président 
du  conseil  geneVal  de  la  Lozère , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  M.  ïe  baron  Brun  de  Viileret,  lieutenant  gêne- 
rai ,  ancien  député,  membre  et  président  du  conseil  général  de 
la  Lozère,  est  élevé  à  la  dignité  de  pir  de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d  état  au 
déparlement  de  la  justice,  est  chargé  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'étal 

au  dépc^rtement  de  la  justice , 

Signé  C.  Persil. 

Jf*  5918.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  élève  M.  le  duc  de 

Cadore  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

An  palais  des  Tuileries,  le  11  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
cl  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  93  de  la  Charte  constitutionnelle  portant  : 

«'La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
«tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités 
«suivantes  : 

u  Les  propriétaires payant  trois  mille  francs  de  contribu- 

irtions  directes,  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières,  depuis  trois 
crans,  lorsqU*ils  auront  e'te,  pendant  six  ans,  membres  d'un  conseil 

<rgeneVal ou  qu'ils  auront  ëte'  nomme'sou  maintenus  aus^dites 

«ionctions  depuis  le  30  juillet  1830;» 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  duc  de  Ca^ 
ior^s  membre  du  conseil  çenëral  4»  département  de  la  Loire, 
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Nous  ATONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.    1*'.  M.  le  duc  de  Cadore,  membre  du  conseil  géné- 

I  rai  du  département  de  ia  Loire,  est  élevé  à  la  dignité  de  Pair 

de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au 

département  de  ia  justice ,  est  cliargé  de  Texécution  de  la  pré-- 

sente  ordonnance. 

5i^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'étai 
au  département  de  la  justice, 

^  Signé  C.  Persil. 

N^  5919.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  de  Cambace'rès 

à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Aa  palais  des  Toileries ,  le  11  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  S  3  de  la  Charte  constitutionnelle  portant  :  ' 

«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«Les  proprie'taires .,. .  .payant  trois  mille  francs  de  contributions 
«directes y  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières ,  depuis  trois  ans, 
«lorsqu'ils  auront  été' pendant  six  ans  membres  d'un  conseil  ge'né- 
''Ttil ou  qu'ils  auront  été  nommés  ou  maintenus  auxdites  foue- 
ttions depuis  ie  30  juillet  1830;» 

ConsideVant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  de  Cambacérès, 
membre  du  conseil  gênerai  du  département  de  la  Seine, 

Nous  AYONS  ORDONNE   et  ORDONNONS  ce  qui  suit   : 

Art.  P'.  m.  de  Cambacérès,  membre  ,du  conseil  gênerai 
du  département  de  la  Seine ,  est  élevé  à  la  dignité  de  Pair  de 
France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secre'taire  d'état  au  de'- 
partement  de  ia  justice,  est  chaîné  de  i  exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'étai 

au  département  de  la  justice, 

Signé  C.  PebsiIh 

IX*  Série.  —  i*  Partie,  f  Section.  12. 
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N**  5930.  —  ORDOffNANCE  DU  Roj  quî  élève  M.  le  Baron  &t 
,  Ciimhon  à  ta  dignité  dé  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries ,  Te  11  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALIJT. 

VurarticIeS3  de  la  Charte  constitutionnelle   portant: 

a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
«  tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités 
«^suivantes: 

a  Les  Députes  qtli  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
«auront  six  ans  (rcxercice; 

«Les  premiers  pre'sidcnts  des  Cours  i^oyales^  après  cinq  ans  Jc 
«magistrature  dans  ces  cours;» 

Conside'rant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  baron  de  Cam- 
ion, ancien  députe',  premier  président  de  ta  cour  d'Amiens, 

Noijs  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  M.  le  baron  de  Cam bon ,  ancien  dépUtë,  pre- 
mier président  de  la  cour  d'Amiens,  est  élevé  à  la  dighiiéde 
pair  de  France. 

2.  Notre  garde  ctes  sceaux,  ministre  secrëtaîre  delat  au 
clépartement  de  la  justice  ^  est  chargé  de  rexéciition  de  la 
présente  ordonnance* 

Signé  LÔtUS-PtlfLtPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Garde  des  sceaux^  Ministre  secrétaire  a  état 

au  département  de  la  justice, 

Sïtné  C.  Persil. 

N*  59âl.  —  OnnûNNANtB  ob  Rôj  qui  élève  M.  ie  LiétàtrHant 
générai  Baron  de  Camprtedoh  à  la  dignité  de  PatV  ^è  fHneè, 

Au  paîaîs  des  TuHcries,  le  11  Septembre  1835. 

LOUIS  PHILIPPE)  Roï  des  FjRançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  ^3  de  la  Charte  constitutionnelle  portant: 

a  La  nominatiort  dfes  meml)res  de  là  Chambre  des  Pairs  appartient 

«au  Roi,  qui  i)è  peut  !es  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 

«  vantes: 
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'     ùLéê  lieutenants  çi'  /rnux  et  vii-c-amiraux  tics  ûrmees  J*  terre 
uet  i!e  mer,  après  deux  ans  de. grade;»? 

Considérant  les  services  rendus  à  f£tat  par  M.  le  Baron  de 
^awfjredon ,  Vieuienant  général  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  M.  le  lieutenant  général  baron  de  Campredon 
est  élevé  à  ia  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  du  la  justice,  est  chargé  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice. 

Signe  C.  Persij.. 

N**  599S.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.   le  Vicomte 
de  Rohan-Chabot  «  ia  dignité  de  Pair  de  France, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Septembre  1835* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vn  Tarticle  23  de  !a  Charte  constitntionnefle  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  ia  Chambre  des  Pairs  appaT- 
«  tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  le»  notabilités  sui- 
tt  vantes: 

u  Les  proprie'taircs payant  trois  mille  francs  de  contri- 

♦  bntions  directes,  ù  raison  de  leurs  proprie'tes  foncières,  depuis 
u  trois  ans,  lorsqu*ils  auront  été  pind.int  six  ans  membres  d'iMi 
u  conseil  génémi ou  c^u'ils  auront  été  nommés  ou  main- 
te tenus  depuis  le  30  juillet  t8:^0;  » 

Considérant  les  services  rendus  a  l'Etat  par  M.  le  vicomte  de 
Rohan-Chabot ,  maréchal  de  camp,  ancien  membre  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  Seine-cl-Oise, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  onDONNONS  cç  qui  suit: 

Art.  1",  M.  le  vicomte  de  Rohan-Chabot,,  maréchal  de 
camp,  ancien  membre  du  conseil  général  du  département  de 
Seî.»e-et-Oise,  est  élevé  h  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 

12.. 
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départemenrde  "^la  justice^  est  chargé  de  rexécotion  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPR 

Par  le  Boi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^étai 

au  déparlement  de  la  justice. 

Signé  C.  Persil* 

N*  .5923.  T-  Ordonnance   du  Roi  qui  élève  M.  le  Marquis 
de  Châteaugiron  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  saldt. 

Vu  Tarticle  23  de  la  Charte  constitutionnelle  portant  : 

a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
ia tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sul« 
«  vantes  : 

u  Les  propriétaires payant  trois  mille  francs  de  contriba- 

u  lions  directes,  à  raison  de  leurs  proprie'tes  foncières,  depuis  trois 
u  ans,  lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
u  général;  9 

ConsideVant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  marquis  de  Chd' 
ieaugiron,  membre  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 
Art.   1".  M.  le  marquis  de  Châteatigiron ,  membre  du 

conseil  général  du  département  de  la  Seine,  est  élevé  à  la 

dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 

département  de  la  justice,  est  chaîné  de  Texécution  de^Ia 

présente  ordonnance.  : vs^ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice , 

Signe'  C.  Pkrsil.  . 

N«  5924.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  Af.  le  Lieutenant 
général  Comte  Corbineau  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

An  pillais  des  Tnileries,  !e  11  Septembre  1835. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut  , 


j 
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Va  Tarticle  93  Je  la  Charte  constitutionnelle  portant  : 

il  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  à^^  Pairs  appar- 
u  tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités 
u  suivantes  : 

«Les  lieutenants  ge'neraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre 
tfct  de  mer,  après  deux  ans  de  grade; 

ConsideVant  les  services  rendus  à  FÉtat  par  M.  le  comte  Corbi^ 
neauj  lieutenant  général , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  1*^^.  M.  le  lieutenant  général  comte  Corbineau 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  , 

Signé  G.  PsRSiL» 

K^  5935.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  h  Marquis  de 
Cordoue  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Aupdais  des  Tuileries,  le  11  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  ^3  de  la  Charte  constitutionnelle  portant: 

u  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
u  au  Roi)  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes: 

u  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
if  auront  six  ans  d'exercice;  9 

Considérant  les  services  rendus  a  l'Etat  par  M.  Marquis  de^or»' 
doue,  ancien  députe, 

Nous  AVONS  OROONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  1".  M.  le  marquis  de  Cordoue^  ancien  député, 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2,  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au 
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département  de  la  justice,  est  chargé  de  rexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Sii,rné  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  déim  mf 
département  de  la  justice. 

Signe  C.  Persii,. 

N®  5926.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  élevé  M,  le  Lieutenant 
général  Comte  Denys  de  Danreinont  à  la  dignité  de  Pair  de 
France, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présent» 
et  à  venir,  salut. 

Vu  rarticlc  93  de  fa  Charte  constitutionnelle  portant  : 

<r  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar* 
ft tient  au  Roi,  qui  ne  peut  ies  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
«vantes: 

«Les  lieutenants  ge'ne'raux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre  et* 
«de  mer,  après  deux  ans  de  grade;  n 

Considérant  les  services  rendus  ù  FEtat  par  M.  le  comte  Denys 
de  Danremont ,  lieutenant  général, 

Noo8  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qut  finit  : 

Art.  1".  M.  le  lieutenant  général  comte  Denys  de  Dan- 
remonl  est  élevé  h  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 

département  de   la  justice,   est  chargé  de  Texécution  de  la 

présente  ordonnance. 

Signé  l^OUIS-PHILIPPe. 

Pw  le  Hoî  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
.  ,.^  au  département  de  la  justice, 

^j  ,  Signe'  C»  Pbrsil< 

.'  *  m-.  ^ ■■■■■—■■— 

N«  sp|7. — OupoNNANCE  DU  Roi  qui  é!cvc  M.  le  Baron  FQuiru^r 

à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

An  pajm9  4c». Tuilerie»,  le  U  Septembre  1^3^. 

i,OUlS:PHJ[L!PPJE,  Hçi  des  Français,  àioui  présents 
et  à  venir,   salut.        .  ,  . 
.  Vu  f  jnyiiciiî  33  ile  la  CJjartç  con^titutjonooilcportftnj  ; 
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tf(4i  pofBÎiiatiai)  4^5  membres  4c  }i|  Çh^iplbre  d^«  Pair»  «|>i; 
«particnt  au  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  no^abilius 
tt  suivante^  : 

«Les  pre'fets  de  de'partement  et  les  pre'fets  maritimes,  après  dix 
«ans  de  fonctir.ns,.  ....  ou  lorsqu'ils  auront  ete  nommes  dans 
irPannee  qui  a  suivi  le  30  juillet  1830,  ;« 

Considérant  les  services  rendus  à  FÉtat  par  M.  le  baron  Feutrier, 
préfet  du  département  de  TOisc , 

Nou3  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"".  M.  le  baron  Feulrier,  préfet  du  département 
de  fOise,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  garde  cj.es  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 

déparlement  de  la   justice ,  est  chargé  de  ^'exécution  de  {a 

présente  ordonnance. 

Si^P  If-pUIS-PHmppE. 

Far  le  Roi  :  U  Qardt  de^  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  fi'ét^ 

(M  département  dp  la  justice , 

Sign^'  G.  Persil. 

N»  6928.  —   Ordonnance  du  Roi   qui  élève  M,   le  Baron 
Fre'teau  de  Pe'ny  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Ayk  p9l^i3dj?f  TuîIcpîçS;  le  M  Septembre  1835. 

LOUIS-PHÎLIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  a  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  93  de  fa  Charte  constitutionnelle  portant  : 

u  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
«tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
*vanfes  : 

«Les  conseillers  de  {a  cour  de  cassation  et  les  conseillers-maîtres 
*dela  cour  des  comptes,  après  cinq  ans;  les  avocats  généraux  près 
«la/Ci^i^r  djs  caiçs^tipn.^près  dix  ans  d  exercice  ;'? 

Considérant  lesservice;^  rendue  à  TEtat  par  M.  lébçrpq  frétcau 
de  Pény,  conseiller  à  la  cour  de  cassation , 

Nous  AVONS  ORnoNWB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

4l^T.   J*^  Jjkl.  Ip  J>arpn  Frctçqu  de  Pemj,  cq\\S9Î\ler  p  la 
cour  de  cassation ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pa jr  ^p  France. 
2.  Notre  gapdç  dps  ,?c£^u?:^  n^îni^tre  s^rélt^ifj?  fl'ct^i  au 
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département  de  la  justice,  est  chargé  de  Texccution  de  la 
présente  ordonnance. 

Sigiié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice. 

Signé  C.  Persil. 

N®  5929.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élè^e  M.  le  Lieutenant 
général  Baron  Ledru  des  Essarte  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  !e  11  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  SALUT. 

Vu  Tarticie  33  de  la  Charte  constitutionnelle  portant  : 

<t  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  des  Pairs  appartient 
«au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes: 

«  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre 
«et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade  ;« 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  baron  Leiru 
des  EssartSj  lieutenant  général , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  M.  le  lieutenant  général  baron  Ledru  des 
Essarts  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  lexécution  de  la 
présente  ordonnance.  ' 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  ^ 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'étot    . 
au  département  de  la  justice  , 


Signe  C.  Persil. 


N*»  5930.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élèi^e  M.  le  Comte      « 
de  Lezai-Marnesia  à  la  dignité  de  Pair  de  France,  i 


Au  palais  des  Tuileries ,  le  11  Septembre  1835. 

k 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  ^ 

et  à  venir,  SALUT.  y^ 

Vu  l'article  â  3  de  la  Charte  constitutionnelle  portant  :  1. 
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tfLa  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
0aa  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes: 

6 Les  préfets  de  département  et  les  preTets  maritimes,  après  dix 
«ans  de  fonctions  :  » 

ConsideVant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  comte  de  Le^ 
zai-Mamesia ,  préfet  du  de'partement  de  Loir-et-Cher, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORnoNNONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  comte  de  Lezai-Mamesia ,  preTet  du 
département  de  Loir-et-Cher,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice , 

Signé  C.  Persil. 

N®  5931.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  le  Baron  Hector 
Mortier  à  la  dignité  de  Pair  de  Franee. 

Au  palais  des  Tuileries ,  ie  1 1  Septembre  1835. 

LOUIS-,PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Particie  â  3  de  la  Charte  constitutionnelle  portant  : 

a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
«  tient  au  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  ies  notabilités 
«  suivantes  : 

u  Les  ambassadeurs,  après  trois  ans,  et  les  ministres  plénipoten- 

«  tiaires ,  après  six  ans  de  fonctions ,  ou  lorsqu'ils  auront  été 

it  nommés  dans  Tannée  qui  a  suivi  le  30  juillet  1830;  n 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  baron  Hector 
Mortier,  notre  ministre  plénipotentiaire  à  Lisbonne , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^'.  M.  le  baron  Hector  Mortier,  notre  ministre 
plénipotentiaire  à  Lisbonne,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au 


(  138  ) 

•  Les  Députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures ,  ou  i 
tt  auront  ^ix  ans  d  exercice  \ 

u  Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  et  les  conseilfers-mait 
u  de  la  cour  des  comptes ,  après  cinq  ans  d'exercice;  » 

ConsideVant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  de  Ricard,  a 
cien  De'pute'i  Conseiller  de  la  cour  de  cassation  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  M.  de  Ricard ,  ancien  Député  ,  conseiiï^ 
de  h  cour  de  cassation,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  c 

France. 

3.  Notre  gnrde  des  âceaux^  ministre  secrétaire  d'état  a 
déparlement  de  la  justice ,  est  chargé  de  Texécutiort  de  1 
présente  ordotinance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roî  :  le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  Secrétaire  d'été 

au  département  de  ta  Justice, 

Signe  C.  PfiRSîL. 


N*  d938. —  ORDOifNANCE  DtJ  Rot  qui  élève  M.  lé  Comte  dei 
Riboissière  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  dtê  Tuiïeries,  le  11  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenti 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  â  3  de  la  Charte  constitution  nèfle  portant: 

i^La  nomination  deà^  membres  de  la  Ciiambre  des  Pairs  appar* 
«tient  au  Roi»  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilité 
«suivantes  : 

«Les  députe's  qui  auront  fait  partie  de  trois  le'gislatures,  ou  qui 
«r  auront  six  ans  d*exercice; 

«Les  propriétaires.  .  . .  payant  trois  mille  francs  de  contributions 
«directes,  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières,  lorsqu'ils  auront 
«été  pendant  six  ans  membres  d*un  conseil  général. .  . . ,  ou  lors- 
irqu'iis  auront  été  nommés  ou  maintenus  depuis  le  30  juillet  t830;« 

Considérant  les  services  rendus  à  FEtat  par  M.  le  comte  de  b 
Riboissière,  député,  membre  du  conseil  général  du  départemeni 
dllle-et- Vilaine, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.    1^'.    M.  le  comte  de   la  Riboissière  ,    député; 
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membre  du  conseil  gênerai  du  département  d'IIfe-et-Vilaine^ 
est  ë!evé  à  la  dignité  de  pair  de  Frahce« 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ^  ministre  secre'taire  dctat  au 
département  de  ta  justice,  est  chargé  de  Tcxécution  de  la 
présente  ordonnance* 

Signé  LOUIS-PHI UPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'étai 

àii  département  de  la  justice , 

Signé  C.  Pkrsil* 


«■■  >i  » 


K*  S939«  -^  Omdhnancé  Dr  Roi  ^ûi  élevé  (if.  te  Marquis 
de  Rochambeau  à  la  dignité  de  Paiï*  de  Franeé* 

Au  palais  des  Tuileries,  I«  11  Septembre  1635. 

LOUIS-PHlLIPt^È ,  tloi  DES  Français,  à  tous  présents 
fît  à  venir,  SÀLtiT. 

Vu  l'article  23  Je  la  Ctiarte  constitutibnnelfe  portant  : 

ftLa  nominatioti  des  tn^hibres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
feail  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

ttLes  propriétaires.  . . .  payant  trois  mille  francs  de  contributions 
«  directes  I  à  raison  de  leUrs  propriétcs  foncières,  depuis  trois  ans, 
a  lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil  géné- 
i^ral....  ou  quilsaulroUt  été  nommés  ou  maintenus  depuis  le  30  juillet 
a  1830;  n 

Considérant  tes  services  rendus  à  l'Ëtat  par  M.  le  marquis  de 
Rochambeau,  ancien  membre  du  conseil  général  de  Loir-et-Cher, 

Nous  AVONS  9RD0^NlB  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  !•'•  M.  le  marquis  de  Rochambeau,  ancien  membre 
du  conseil  général  de  Loir-et-Cher,  est  élevé  à  la  dignité  de 
l^iiir  de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  k  justice ,  est  chargé  de  lexéculion  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOtlS-PHiLIPPE. 

Par  le  Rei  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
uu  département  de  la  justice, 

ëigtttf  G.  Puuiil. 
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N*  5940.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ilhe  Af.  le  Baron 
Auguste  de  Saint-Aîgnan  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

An  palaig  des  Tuileries,  le  11  SeptemBre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  93  de  la  Charte  constitutionnelle  portant  : 

a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
ia tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
a  vantes  : 

ftLe^  députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
n  auront  six  ans  d'exercice  n  ; 

Conside'rant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  baron  Auguste 
de  Saint'Aignan ,  ancien  députe", 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  M.  le  bsxon  Auguste  de  Saint-Aignan ,  ancien 
député,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  f exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'étal 

au  département  de  la  justice , 

Signe'  C.  Persil. 

N®5941.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  élève  M,  le  Comte  de 

Serrant  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Au  palais  des  Tnileries,  le  11  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  33  de  la  Charte  constitutionnelle  portant  : 

a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 

a tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabihtes 

«suivantes  : 

«Les  proprie'taires.  .  . .  payant  trois  mille  francs  de  contributions 

u  directes ,  à  raison  de  leurs  proprie'tés  foncières ,  depuis  trois  ans , 

«lorsqu'ils  auront  ete  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil  ge'ne'ral 


B.  n*380.  (  141  ) 

tf on  qu'ils  auront  ete  nommes  ou  maintenus  depuis 

«le  30  juillet  1830;  9 

Conside'rnnt  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  comte  de 
Serrant,  membre  du  conseil  gênerai  de  Maine-et-Loire  »     _ 

Nous   AVONS    ORDONNÉ    Ct    ORDONNONS   CC  quî   Suit  : 

Art.  l**".  M.  le  comte  de  Serrant,  membre  du  conseil 
généi-al  de  Maine-et-Loire,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice , 

Signe  C.  Persil. 

N*  5942. —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  Af.  le  Vicomte  Siineon 

à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

An  palaÎB  des  Toileries,  le  11  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut  : 

Vu  Tarticle  33  de  la  Charte  constitutionnelle  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambré  des  Pairs  appar* 
«tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités 
«suivantes  : 

«Les  conseillers  d'état,  après  dix  ans  de  service  ordinaire; 

«  Les  préfets  de  département  et  les  préfets  maritimes ,  après  dix 
«  ans  de  fonctions  ;  n 

Considérant  les  services  rendus  à  FEtat  par  M.  le  vicomte  5imc0n, 
ancien  préfet,  conseiller  d'état  en  service  ordinaire, 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  quî  suit: 

Art.  1".  M.  le  vicomte  Siméon,  ancien  préfet,  conseil- 
ler d  état  en  service  ordinaire ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France.  i  • 

%  Notre  ^rde  des  sceaux^  minbtl^  seci*étaire  d*éiat  au 


(  M2  )        ^ 

iéf^nrtfmmt  ^  U  îmtiç^,  <sst  chgrge  ^(^  Texecutlon  de  ja 
prcsente  ordonnance. 

Si^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïc  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

fiu  départemtnt  de  la  jusiicfi , 

Signe  C.  P^siL. 

N»  5943.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  èlcvc  M,  le  Lîeuten^t 
général  Comte  Vallée  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  pw» 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ardcie  33  de  la  Cbarte  conMitutîoDnelIc  portant  : 

6 La  nomination  des  membres  de  Ja  Chambre  des  Pairs  appar- 
«(ieot  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités 
«suivantes  : 

û  Les  lieutenants  ge'ne'raux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre 
«et  de  mor,  après  deux  aus  de  grade;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  TÉlat  par  M.  le  comte  Vallh» 
lieutenant  ge'nerai , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

^ftT.    1".  M.  ïejiem^iîaflf  générai  cpiBtp  F4ï/&>  Cff /élevé 

à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux^  m\n\^lye  spcréta^Ve  d'éW  ^" 

départenjent  de  la  justipe^  est  chargé  de  rex.écution  de  la 

présente  ordonoancje. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Far  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secréiaite  dtt» 
au  département  de  la  justice , 

Signé  C.  Persil. 

N*  6%AA,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  if.  U  Bam 
Vojsin  de  Gartempé  à  la  dignité  de  Pair  dfi  Fraj^ee. 

An  palais  dt-s  TuiieWes,  le  i  1  fieptcmbre  îê3S» 

IjOUlS-PfULlPPÇ,  Roi  DES  FfiANÇAl»,  à  tous  pceseni» 
et  à  venir,  sàlut.  " 

Vu  l'article  33  de  la  Charte  constitutionnelle  portant: 
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ifiénf  àii  RHij  qtiî  fl€  pèiït  Uê  thohitqtié  pûfihi  lés  no{afciiî{Ef  lui- 
*f«nles  :  . 

iihes  Députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
«auront  six  ans  d'exercice  ; 

«Les  conseillers  de  ia  cour  de  cassation  et  les  conseillers-màitfcs 
nêdlk  cour  dés  complet,  ajjrès  cinq  ans  d'exercice; 

«Lesproprie'taires payant  trois  mille  francs  de  codtribtttfoÀ j 

I  «directes  I  à rdisOù  de  leurâ  proprielei^  foncières,  depuis  trois  sthSy 
«lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
«gene'ral  ;  »? 

Considèrent  IcS  âe^Vices  Hriâtii  à  f  Etat  par  M.  le  baron  Voi/sih 
deGartcmpe ,  ancien  de'pute',  edtïSc'iHèr  de  la  coiii*  dfe  cassation) 
membre  du  conseil  général  du  département  de  ia  Creuse  ^ 

NeUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qu!  Suit  :     • 

I  Art.  1*^.  M.  le  baron  Voysin  de  Gartempe ,  ancien 
député,  conseiller  de  la  cour  de  cassatiou,  membre  du 
conseil  général  du  départ^meJlt  de  la  Creuse ,  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  de  Fratice. 

2,  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'étc»!  au 
département  de  la  justice^  est  chargé  dé  fèxécution  àè  la 
présente  ordonnance. 

Signe  LOUrS-PHiLiPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  dè^  êceailjt,  Ministre  Secréiaire  d'kùi 

au  département  de  la  justice,  \ 

Signe'  C.  Persil. 

]t<*  5945.  —  OhDONNAN CÉ    DU    Ro I   portant   convocation 
des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondissement. 

Au  palais  des  Tiiilcîies,  \é  9  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français >  à  tous  fjrésents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrc(aire  dVtat  de  Tintérieur; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  vni  (17  février  1800)  et  du  22  juin 
1833; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 1  juillet  dernier  (1),  qui  a  fixé  au  30  du 
même  mo's  l'ouverture  de  ia  première  partie  de  ia  session  des  con- 
•rils  d'arrondissement, 

Nous  AVONS   ORDONNÉ   et   ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 


(  1«  ) 

Art.  1".  La  session  des  conseils  g^néraQi  s'ouTiira  le 
1 8  septembre ,  présent  mois ,  et  sera  cîose  le  2  octobre ,  dans 
tous  les  départements  du  royaume,  à  Texception  de  celui  de 
la  Corse. 

La  session  du  conseil  général  de  la  Corse  aura  lien  du 
24  septembre  au  8  octobre. 

2,  La  seconde  partie  de  la  session  des  conseils  d'arronclisse- 
ment  commencera  ie  S  octobre,  et  se  terminera  le  1!  du 
même  mois,  excepté  dans  le  département  de  la  Corse,  où 
elle  aura  lieu  du  1 3  au  17  octobre. 

3,  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fin- 
teneur,  est  chatte  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

'         Signé  lÂiVl&-PlUUVPZ. 
Par  le  Hoî  :  U  Ministre  Secritaire  d'état  au  départou» 


Bltn.4TUM.  Bulletin  dei  loii,  3'  partie,  i''  section,  n"  3T9 ,  page  >f*i  i 
■n.  I"'  de  l'ordonnance  du  Roi  relaiive  b  1r  publicaiion  drs  dessins,  gri*  j 
Turca,  clc.,aulieu  de  L'aulorisaiion  préalabh  r-tigée  j-ar  l'anir.le  iffil'l'  \ 
loi  i/u  H  sr/'lrmhre  1835 ,  liifï  L'aulorisaiion  préalable  exigée  par  lor- 
tiele  30  de  ia  loi  Ja  9  sej/tembre  1835. 

Certifie  conforme  par  nous 
Garde  îles  sceaux  tic  France,  Minisl» 
SeCfclatre  d'rlal  au  fii:/inrlemc!tl  àt 
la  Justice  cl  des  cultes, 
A  Paris,  le  i  2  •  Sepiembre  1835, 
C.  PERSIL. 


ii.  —  ia  Septembre  1835' 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.  --  ORDONNANCES N*  38 1 . 

(1"  Section.) 


N*  5946.  *—  Obj>onnancb  du  Roi  relative  à  la  Pèche  Jtmnale. 
I  A  Paris,  le  10  JuiAet  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

,       Vu  les  articles  1*'  et  3  de  la  loi  du  15  avril  1899  sur  la  pèche 
i    fluyiale; 

'  Vu  les  pièces  transmises  par  les  preYets  des  départements,  et 
contenant  les  re'sultats  des  enquêtes  auxquelles  il  a  ete  procède'  en 
exécution  de  l'article  3  de  ladite  loi  ; 

Vu  les  tableaux  de  Tinscription  maritime  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances. 

Nous  AYONS  ORBONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  pèche  sera  exercée  au  profit  de  TÉtat  dans 
les  fleuves,  rivières,  canaux  et  partions  de  fleuves  et  de  ri- 
vières  désignés  parie  tableau  joint  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  limites  entre  la  pèche  fluviale  et  la  pêche  maritime 
demeurent  fixées  conformément  aux  indications  portées  dans 
^  cinquième  colonne  du  même  tableau. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.    ' 

5f;^if  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  It  Mxnisirt  Secrétaire  d'état  des  finances, 

^gnë  HoiURK. 

IX*  Série.  18 


T^BLEAÔ.par  Oépartement , des } 
ou  flottalites  en  trains,  sur  lesgv 
ment  aux  âisposifions  des  articl: 
des  lÀraites  pptTela  Pêchf  Jluvic 


L  partir  f  d  pont  d^And 
chnH  d>a>  le  RhAnc 


le  Rh«a>. 

«iiitioiictiuT«  dinsvAin. 

le  PdiH-d^Vim  I 
tml.Ducbare  aii; 
SaAne. 


A  pMtir  daptntila  Bau- 


CintlfnArdciinsf.. 

ICw^  d«  HH|is*nç. . . 

tcii»IUlr!r>IitI<Oi». 
JciiD.1  de  S'-Qnentio  (i).  . 
fciiuId«CiDui(^.. 
C™ld.L.h«[S).. 
(CinUdobSomme... 


(1)  Sur  tuf  droits  TJinlUnt,  poiip  nu  pro- 
pri^uTtputiei^ia^  d'un  BtH  qui  >  icquit  TMila» 
rltl  de  la  chuie  jitg^e. 

t^l  ConiMi  jgKr  liogMvn  «pi  par  U  M 


(SJ  7*l(p>TU«du«iui  diS<P>V41iH 


B.  n"    3.81. 


i  i^r  ) 


11 


Cai|9i  l^^jral  à  la  Loire 
^Canal  de  Berry  (1). 

\ 

I  Baecb  «l'Aspres  ou  Qruad» 
1      Buecli. 


Dn  monlin  d'EncIipuiney 
aa-f^efsoas  éle  Mont* 
tuçon,  à  la  limite  4u  dé- 
jpartement'du  Cher. 


Doranee. 


A  I  Bnecb  df  Aspres  oitpnnd' 


Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchur-e 
dans  la  Durance. 

Sur  tout  son  cou^s  jus- 
qu'à ia  lifnite  t^n  dë- 
pàrtcment  'jes    Bon- 


Depuis  la  commune  de 
Saint-Julien  fus^^u^à  -ia 
limite  du  département 
des  Basses-AJpes. 

De  la  Roche  à  son  embou- 
chure dans  {e  Grand- 
Buechk' 

Depuis  la  commune  de 
3aint-CIe'meQt  jusqu'à 
la  {imite  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes. 


4  fiaptir  ^n  pont  d'Aub^r 


.RKdne*. 


Aisne, 


fpIMT 

jusqu'où  s'étend 

l'action 
é9  Fincaptioa 
p^time.  M 


A  partir  de  la  commune 
4e  ^ôurDQ* 


Sw  tpnt  f  011  <;q|iM  dans 
ie  ^épartemçnt. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 


Snx  tçvX  «on  cqdts  duis 
'    le  département. 

idem. 


Peiat  de  naWgation  par 
bateaux. 


idem, 

idem» 
idem. 


D€  Swpt-Martin^'Ardè- 
che  à  la  limite  du  dé- 
partement du  Qard. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

De  Chttean-Porcien  à  la 
limite  du  département 
deTAisné. 

De  Pont-Bar  à  son  em- 
bouchure dans  la  Meuse. 

Depuis  Lafiferté  jusqu'au 
confluent  de  iaMeu«ç. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département! 


mSSSRrATJHON^. 


{t}  €m  q|iri^»'iitj^ittiffi>infc 


idem» 

idem» 
idem, 

idem» 

Ail!  M» 


idem» 
id»m» 


idem, 
idem, 

idem, 

idem, 
idem, 
idem. 


13. 


(  ï-*»  ) 


a_t 


(Cu^daSdliiii... 
•S  (sd.t 


■I  et  Nafeat.  , . , 
.1  A-  TrojM  ï  g 


IPtih-ShAiK '. 

lCuu]d'Ari«kB«i 


DeTinrignuiliIiIlii 
du  d^putemoDt  il 
HaaU-Gwuuie. 

.  butb  de  fiiieima*!*- 


.  partir  da  pont  deQiùl- 


.  pinir  de  Tiaya  ji 
FAulie. 


Depuit  EnfrÙRici  ju^ 

t  h  limiie  du 

«ntEl  du  Lït. 


r>  Fhic  dcidhi  meulini ,  dant  l'sDtnliei 


•ntr>  l-tliibouohiin  du  conn  d'ciu  de  ft  Ommde  poÎDl  k  U  ehirig  de  l'Elit. 

etleiwiiliiHi*n)rI.roiii«roj"ÎBn'77,ti,litïil«  (*)  CeeiD>r»  eompcxe  de  p: 

Cui{d«CIicAni)leBiHd<>BOBliiud'AKjet  tlgud«IiSeii»sUB*ntFHt(— ' 


B.    n*   SSU 

mrviÈRES 

ou 

TAUTTEB    1>B   UVTBRB9 

et  eananx* 


(   149  ) 


Al 


Orna 


f 


^Toneqnes. 


Boutonne. 


CBarente* 


on« 


mortaise 


Canal  de  Bronage 

Canal  de  CHarras 

Canal  de  Niort  à  La  Ro- 
ehefle  \t). 


I 


Affî^..... 


iCher  (2) 


iLtoire*. 


fC«Ml  de  Berry  (S) 

I  Canal  Imtéral  à  la  Loire 
(S). 


GENRE   DE   NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


VATJOABLBS 

par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours  dans 
ie  département. 


De  Tre'rières  à  son  em- 
bonclinre  dans  la  Vire. 

Du  pont  de  Corbon  à  son 
emboQcbure  dans  la 
Manche. 

Du  pont  de  Vancdies  à 
Caen,  jusqu'à  «on  em- 
bouchure dans  la  Man- 
che. 

Depuis  la  commune  de 
Breuil  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Man- 
che. 


De  Montjf;nae  à  la  limite 
du  département  de  la 
Charente-Infdrienre. 


Du  pont  de  SaintJean- 
d'Angelr  à  son  embon- 
chare  dans  la  Cha- 
rente. 

Siir  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  rOce'an. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Sèvre  niortane. 

Depuis  la  commune  de 
Saujon  jusqu'à  son  em- 
bouchure dansrOeëan. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  emboochnre 
dans  I*Ocëan. 

Sur  tout  son  coars  • .  •  •  • 

taeiR. 

iUem. 


Sur  tout  son  cours  dans 

le  département. 
Depuis Vierzon  jusqu'à  la 
limite  du  département 
de  Loiiwet-Cher. 
Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 
idewtm 
idem» 


POINT 
jusqu'où  s'étend 

l'action 

de  l'inscription 

maritime. 


Néant. 

Le  bac  Danneraj,  com- 
mune deMeri-Cerbon. 

La  Chaussée  de  Hontaign 
au  bout  du  Grand- 
Cours  -  la  -  Reine , 
Caen. 

BreuiL 


Voir  an  département  de 
i^  CharenteJnférienre. 


Écluse  de  Tonnay-Bon- 
tonne. 


Port  du  Lys  inciasive* 
ment. 

Néant. 


Corme-édose  ineluthre- 
ment. 

Pomère. 


Néant. 

idem, 

idem. 


idem» 
idem. 


Voir  au  département  de 
•    la  Loinslnférieure. 

Néant. 

idem. 


OBSSRrATIONS. 


(1)  Canal  ei$  construction. 

(3/  A  l'exception  de  la  dérivation  qui  alimente 
wm  mmdân»  oe  ChAteanneuf,  depuis  la  digue 
EvU^neB-ltaTiof^  fiMqn'Aïudits  mqnlini^   doi^t 


l'entretien  est  à  la  charge  des  propri^tniretf  rire- 
rains, 

(3)  Ce  canal  n'est  pas  tennli|é. 


(  is«  ) 


" 

ATIC 

pft  bâte».. 

juH«;oi>*d«J 
de  inTJïat 

-s     Drd 

A  partir  dïPMtJ' Arche 
intqn<àllllniitedllde. 
pUMment  da  Loi. 

Pomt  de  ntiigatioa  pu 

Idtm. 

Sw  tant  ion  oonnda» 
M«n. 

Point  de  narigatioD  pu 

Sur  [ont  <Dil  conrl  duu 
Du  Tieui  pont  de  Piri- 

d.'pacltnlen^ 
Depuis  MonllgUBo   jui. 
qu'I.  eou  embouchure 
daniliDordogne. 

ApartirdeVaujeaocourl 
jn^qu'H,  limite  du  de- 

Snrleute»»  étendue. 

Point  de  n.yjg.(ioD  pU 
bateaui. 

rews. 

Voir  an  iiraUBà 
U  Gironde. 

Néml. 

Htm. 
1      MCK 

VoirHid<p>MBli 
Il  Gironde. 
iJm. 

mini. 

iJm. 

iiM. 
ùltm. 

iM. 

Htm. 

1 

1 

§1  c„j..™<».,« 

C».«.àPre»eW^ 

klalhiiitedudepui.. 
lll»tdtl%dre. 

îi 

C»uliuKbintjita,iBt. 

1 

\  pulir  de  Menue  jus. 

qu-i  son  eiahoucbar* 

daniUDrAme. 
le  PDQl-en-RDjiDS  h 

Dn  coDlnent  du  Bei  i 
.on  embnnchure  dans 
itRhiat. 

vsatRVAi 

T: : 

[1}  Ctcuudn'Mtput^u 
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IJCuuddeNintukBfMI. 


•I  dt  Bcinuiri  (t|. 
J  de  la  Rldclll  (S).. 


I.  SeiDJ, 

Depoi.    S>iDt-Gïorgc 

'bon  d>u°> Siinb" 
<ai9  Uoaltan  juiqu'. 
iD  mboiiFtiurs  diD» 


do   R<;mouliD!  jtiiqu'i 
is  RBGdc. 


CanuBone  da  Rw^f. 


i.VoTr.I.dï-p.rten,5Dtdti 
Je   II  tife,  ^'À^ucs- 


IcuildcBoDifidau  (3) 

^Cml  do  Silïeréil  (î) 

['  (1)  Vab  la  dépirUnJent  de  l'Eore.  •ai,  pu  ui«l«  da  17  pn 

I  W  Cl  «ut  ■  «U  AuUié  pour  qniln-iinfâ  puUt  da  b  Moceèuan. 


'iil  ta  IX.  Li  F  Jchb  lut 


(  1S2  ) 


g   iGnoiui 


,  AputlrdçSdauUit 


,.  Dcpala    TriTctte  , 
doHui  d'UzcMa,  j 


poDl  ds  BcPlEt 
binn  d'A; 


qn't  lOD  ololiDDchnre 
duni  11  Guonne. 
Dd  ConflDent  dn  S>Imt  b 
U  Umiu  du  d«pinc 
ment  dt  Tim-el-Ga- 


dini  la  Gnanai. 
ur  loDl  laii  conn  d 
l«  d^vtemcDt. 


Sur  tout  HD  ctmtt  du 

ipnv  CoQtTU  jv'qii' 
■on  cubaocbun  du 


duu  U  Gironde. 

duigFOsriui. 

du»  U  bordogn*. 
>DÎat  dfl  BiTlgmtiDn  par 


niuw  de  VUlenaoTe- 
le>tliign>Iannai,ki 
embooalmTB    dûi  Iv 


URimlfODP»^'' 


l.  n*   381. 


(  153  ) 


RIVIERES 
OU 
yjATIBS    DB   RinÈRBS 

«t    canrax. 


Canal  des  EUngs  (1) . .  • . 

Canal  latëral  à  Tëtang  de 

Mangnio  (1). 
I  Canal  du  Gaa-dii-Lez(l) 

I^a  Robine-du-Vic  (1) . . . 
iL.«  (^ran-de-Perob  (1)  . . 
fL.e  Canalet  (1) 

Canal  de  Cette  (1) , . . . . 

.  Canal  de  la.  Peynde  (1)  . 


GENRE    DE   NAVIGATION. 


ri<OTTABX.E8 

en  trains. 


Co  vcmon*  < 


dfBe-et-Rtnce. 


HATI6ABLB8 

par  bateaux. 


POINT 
iosqu'où  s'étend 

Inaction 

de  rinscriptioB 

maritime. 


Canal  de  Nantes  k  Brest. 


1 


rBréne  on  Brenne, 


Cnep«< 


Sur  tout  son  coors. 
idem, 

idem, 
idem, 
tdem, 
idem, 
idem, 
idem. 


Depuis  le  conOnentde  la 
rivièjre  de  Lojsance«  au 
pont  de  i' Angle  )  jus- 
qu'à ia  limite  du  dé- 
partement de  la  Man- 
che. 

Depuis  Mordelles  jusqu'à 
son  efnbouchure  dans 
la  Vilaine. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Vilaine. 

De  CessoBy  près  de 
Rennes  y  à  la  limite  du 
département  du  Mor- 
bihan. 

Sur  tout  son  cours  dans 
ce  départemjent. 

idem. 


Néant. 
itiem, 

tdem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


Voir  au  département  de 
ia  Manche. 


De  la  limite'  du  départe- 
ment de  la  Creuse 
celle  du  département 
dlndre^et-Loire. 


Néant. 


idem* 


Voir  an  déjpartemcnt  du 
Morbihan* 


Néant. 


Point  de  navigation  par 
bateaux. 


iVieiDE-CIier. 


l 


^CKoiselle, 


Depuis  Viilandrr  jus- 
qu'au barrage  de  Ru- 
puanne.  ^ 


A   partir   du    pont    de 
Brème   jusqu'au  coi 
fluent  de  fa  Loire. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Loire. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 

A  partir  du  barrage  exis- 
tant  à  60  mètres  en 
amont  du  pont  de  ial 
Motte  jusqu'à  la  Loire.] 


idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


OBSERVATIONS, 

(t)  -Ce  aanal  »  ^té  concédé  pour  vingts  neuf  ans,  pv  ordoimaiiee   4ii  30  jufai  19SÎ*  Lft  ]^èeht 
parlia  de  la  eonces^on» 


1 

s 

ï 

s 

PAITIM    Dl    HKIËIEB 

tKE    DE    HAVIG 
en  Wunj.                       pu  bttemii. 

in.,u^r.';,j 

d*IH»^T^ 

»nton»Be<int.... 

Dn    pont     de.Lih'ej. 
nii«,  i  „n  .^fc,*. 
chnre  d.»  1.  Vienne 

'ed%me°n.^ 
A.  penir  du  larrage  «lij- 
»,itpri.d„,uaiden. 
vi[kd'An,boisejô»M'i 

iiem. 

P.hrt  de  n.rfg,U^  pu 
baleiui. 

"eili™.™ 

Dél>CbiTlFea»dèV>ii. 
.l«»eil.limi..Sodc- 

p»rlem«i»t  de  l'Ain. 
P>iD<  d«  n»ig.ii<fn  pu 

Sm  tDntioneooBduu 
Point  da  uiTigatiàii  >w 

Sut  tont  .on  cnii  d.n. 

Depai.  S.:,.t-Sevir  p.. 
qu'I.  «.n  «>.b.«c!,«H 
d.„M'0...n. 

i>.le.ui. 

tputirdnmoniia  d'Oro 

ehunduul'Uooh 

H 

Un. 

ùUJi. 

idm, 

Voir.ndëp«Un 
Bonc&e»di^ 

IdM. 
iùm. 

Ulm. 

\^npi>rt,  lu-dB 
mai, 

"..Si?- 

î 

,..»,.. :.... 

»^ 

1 

- 

Da  pont  de  Cl.ii  i  ion 
einbonctnre  dw  II- 

1 

Ap.HirdopoM*eN.. 
parlemeDt  de  l'Ain. 

■5 

rmbolninre    dini   le 
Donkg. 

'l 

a-Ain. 

..jonclJoB.verfl.Mi- 
dooie. 

Dome. 
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■es 


'Gave  d^OIélron. 


Gave  de  Pan 


Cher, 


Canal  de  Berry(l). 


\lAiaire 


Aflier 


Erdre  •«  •  •' 


A 


GfiïIftS   D£   KATI6ATI0N. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


]CAyi6ABI.B8 

par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours  jus- 
qi^'à  jon  embouchure 
dans  le  Gave  de  Pau. 


Sur  tout  «ott  «obrs . 


Depuis  Mont»de«ll|arsaii 
jusqu^à  son  embou- 
chure dans  i'Adoor. 

Point  de  naTigatioa  par 
bateaux. 

Depuis  Pejrehorade  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  i*Adour» 


WHJfT 
jusqu'où  s*ëteiid 

l'action 

de  innacriptîoft 

tntritime. 


Nëattt. 


idem. 


' 


Sur  tout  son  court 


Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

idem, 
idem. 


De  la  Noirie  au-dessus  de 
Saint  -  Rambert'  à  la 
limite  do  département 
dé  Saône-et^Loire. 


Demi  -  mjriamètre    au  - 
dessus  de  Peyrehôrade. 


'ÛepxAi  Saint- Areons  jus- 
qu'à iainsUteda  dépam 
temeat  du  Puj-de- 
j|&6me. 

Depuis.  Retoumac    ju 
qu'à  la  limite  du  dé- 
partement de  la  Loire 


Point  de  navigation  par 
bateanx. 


idem. 


Néant. 


Voir  au  départomont  de 
la  Loke-Inférieure. 

Néant. 


Voir  au  département  de 
la  Loire^férieure* 


Néant. 


Canal  de  Nantes  à  Brest. 


Depuis  Nort  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la 
Loire. 

Sur  tout  son  conrs  jus- 
qu'à l'Océan. 


A  partir  du  ^loiit  de 
Monnières  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la 
Loire. 

Sur  tout  son  couns  dans 
le  département. 


Voir  au  département  de 
la  Lobe-Inférieare. 


Néant. 


Thoufiré  5  (rivedroitejau 
pignon  oriental  de  la 
de  rnièr  e  maison  du^su» 
dit  bourg;  (ri  ve  «auche) 
àla  maison  de  w  Prau<4 
dière. 

Josqu!à  qnalvc  iieues  au- 

.    dessus  de  son  eoibou- 

chure  dans  ia  Loire. 


Néant. 


OBSERVATIONS, 


{t)  éi 


iPéèt-^tenâAi, 


(  1S6  ) 


titUUgatietiuuttb 


£;: 


Dd  pont  <9c  Con 


qn'à  son  «mboachiu 

OBSBJtyATZONS. 
une*  SOkai,  par  ordmiUDci 

■  éti  co^céite  pour  ptob*  Ml  fntie  d' 


[m  Loire-lBteHN 
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SrVIERES 
ou 
IPjUtTXSS    ]>B   RiyiBRES 

et  eanaax. 


(  1^7) 


.OOlfta  •  •••  • 


Dow^e. 


se.  . 


,  y  Sel  vue. 


i 


nae 


GENRE   DE   NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

entrains. 


\ 


Tante. 


Terrctte*  •  «  < 


[ 
I 


MAV10ABI.B8 

par  bateanz. 


Sur  tout  son  conn  jns- 
qu'au  confluent  de  ia 
Maine. 

Du  moulin  sous  Latour, 
en  amont  du  pont  de 
Sëgrë  y  à  son  embon 
chure  dans  la  JMajënne. 

Sur  tout  son  cours  jus-, 
qu'à  son  embouchure 
dans  la  Maine. 

Du  moulin  de  Coucbé, 
eu  amont  deMontreuiL 
Bellay,  au  confluent  de 
laLonre. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans.  les  grèves  du 
Mont-Saînt-Michel. 

De  Saint-Sauveur-Ie-Vi- 
comte  au  confluent  de 
ia  Taute. 

De  ia  chaussée  de  Beauté 
à  son  embouchure  dans 
la  Taute. 

De  la  chausse'e  de  ia  Fiêre 
à  son  embouchure  dans 
ia  Douve. 

De  Tirpied,  au-dessous 
d'A  vranchesy  an  Groin- 
dtt-Sud. 

Du  pont  de  Ducer  à  son 
embouchure  dans  ia 
baie  du  Mont^Saint- 
Michei. 

Du  pont  de  Béante  à  son 
embouchure  dans  la 
Douve. 

Du  pont  de  ia  Roque  y 
commune  de  Monclia- 
toTkf  à  son  embouchure 
dans  ia  Manche. 

Dumoulin  de  Ménil,  près 
Marchesieux^  kl^ancien 
passage  du  Gsand-Vej. 

Du  pont  Boucher,  com- 
mune deSaint-Pierre- 
d'Arthenay,  à  son  em- 
bouchure dansiaTaute 

Du  pont  de  Vire,  à  Saint- 
Lô,  à  son  embouchure 
dani  le  Manche* 


POINT 

''  jusqu'où  s'étend 

Faction 

de  l'inscription 

maritime. 


Nëant. 
idem. 

idtm. 
idem. 


Le  port  près  la  rivière  de 
Sacey  (  eommune  de 
Sacej  )  et  les  moulins 
de  Langie,  près  An- 
train. 

A  sa  jonction  avec  le 
Merdret. 

ClktOBsée  de  Béante* 


Ntfant 


La  ferme  du  Bas-Limon 
(eommune  de  Tirpied } 
près  Avranches. 

Digue  des  moulins  de 
Ducey. 


Pont  de  Béante. 


Moulin  fHienvHIe^  au 
delà  du  pont. 


Moidins  de  Bonbon. 


Néant. 


La  descente  de  BonrgiXs, 
près  du  pont  Seint>Fre- 
mond.    . 


À  ptrtir  d«  SOO  m^tri 
»•!  du  pDDt  de  Si 


de  Lic^. 

D<puii  TStaej  jtuqo'ii 
cnnllient  de  U  Mo 
lelle. 

m  poQl  de  Fronard  . 
Il  iimUf  du  dëpuU 
ment  de  il  Moiellc. 

oint  de  navip4oii  pu 


{<]  SanrUi  ^jiUi^rl'tB" 


OBSERVATIOSS. 

,  tfim  wt  f tofiUulre  pnticidici,  d'au  uitt  qui  k 


IVal. 

fves 


înes  dfi  l'Est 

(1)     ' 


Meose. 


Rcrignjt 


Arx. 


Scorf. 


LVilaine 

.▼- 

ICmuJ  de  BUvet. < 


Cvmlée 


Nantes  à  Brest. 

(«J 


.     T  , 


^«    (?) 


A  j^sirtfr  ^e  t^dOO  mètres 
'   kUnléiiÉKisH^  fa  commu- 
nié  d'Hertnelange  jus- 
i|s'ii  saf  réonioik  fvee 
la  SanraJKovge.' 
Du  point  de  réunion  dei 

î*  |«r»*-j?««?««^  et  de 

if  .f«T.e-JBIanché  à  fa 

limite  an  départemçnt 

Depnlê'H   Stflerie-de 
Marquis  jusqu'à  sa  rëu*^ 
nion  à  la  Vezouze. 

Sur  tout  son  eoi&rs  dans, 
le  dëpa^enMnt. 


JOepoîe  Baiwi^-Duc  jm 
i|«t^  la  limite  du  dépar- 
tement de  ia  Mkme. 

$vr  t.9Mt  4!Pii  cours  dans 
Ift  ^i^partemenu 


Point  de 
bateaux. 


li/f  M 


De  Verdun  h  la  limite  dn 
département  dés  Ar- 
dennes. 

Ppiot  de  otYi^alion  par 
bateaux ,,.l 


idem. 


De  Gaciily  i  ia  rivière 
d'Onst. 

A  partir  du  deuxième 
pont  d'Arz. 

Du  pont  de  Male^troit  à 
la  limite  du  départe- 
ment d'UIe-et-Vilainq^ 

Depuis  Pont^s^eorf  ju»* 
qu'à  la  mer. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à ia  mer. 

Depuis  Pontiry  jusqu'à 
ia  mer. 

Sur  tout  son  cour9  4»9a 
le  département. 


Sur  tout  son  cours  dans 
le  département'pisqu'à 
JUL  sortie  de  France. 
idefn. 


idem. 


idem, 
idem. 


idem, 
idçwf. 

*^- 

idem* 
idem. 

Deux  Iiene#  tn  •  detius 
dTAûcfer^  vers  B|alês« 
troit. 

Moulin  du  P)rtnee4?orëe 

BraînS)  à  quatre  lieues 

au-dessus  de  Redon. 
Moulin  de  ia  Joie. 

idem. 


idem. 

:» 


OBSERVATIONS. 


Ut§  Ifiw4n^  oonMmMtfnponr  iPowrcrture  de 
0W»e»d«»  dépuw  iftUv 


(3)  Sauf  partage  aT^c  la  Pm^  4ittft  Upi^Uf  tffpi 
s^paro  lés  deiix;rojr«iua«s» 
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TUuu. 


OSSBR  Vd  TI0S5, 

Dusc  du  16  inttcmbrB  1S35.  Là  p4eba  M 
'e  ISU.  Lapjiibeiis  (4lrCD»<iléïpouTeiiiquntH|BiilT* 


igt-Diut  HU)  pu  «rd»o-  u  fut  poÎDI  pini*  d<  It  s( 


snRlnlSI«,U| 


-\ 
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RITIEEES 
OU 
I^JLBTIBS  DB  SITlisBS 

et  canaux. 


Canal  de   Dnnkerqne  3i 

Furnes  {i). 
I  Canal  de  Hazelroneli. . . 
Canal  de  HondscAte. . . . 
Canal  de   ia  Nieppe. .  • . . 

i  Canal  de  PrëaTcn 

ICanal  de  Saint^Qaentin. 

(2) 
Canal  de  la  Sensée  (3). . . 


! 


'Aisne. 


Oise 

,  Canal  latéral 


kfoiae. 


I 


Canebe. 


iDeuIe   (Haute-)  (4). 


.Lys. 


Canal  d'Ardres 

'Canal  de  Calais  à  Saint- 
Onter. 

Canal  de  Guines.  ...... 

Canal  de  Nauf-Fossé. .. 
Xanalde  Saint-Michel.. 


AnMIV  ••■«••■•■••..CCI 


Dore, 
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GENRE   DE   NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

entrains. 


HAVIOABLBS 

par  bateaux. 


POINT 
jusqu'où  s*ëtend 

i'actîon 

de  l'inscription 

uiaritime. 


Sur  tout  son  cours. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
Sur  tout  son  cours  dans 

le  département. 
Sur  tout  son  cours. 


Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à  son  embouchure 
dans  l'Oise. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 
idem» 


Surtout  son  cours. 


De  la  commune  de  la 
Naud)  au-dessous  de 
Courpierre,  au  con- 
fluent de  l'Allier.         j 


A  partir  de  la  Tanne  du 
Haut- Pont  à  Saint- 
Omer  jusqu'à  la  mer. 

De  Montreuil  à  la  mer. . 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

De  Béthune  à  la  limite 
du  département  du 
Nord. 

D'Aire  à  la  limite  du  dé- 
partement du  Nord. 

D'Arras  à  la  limite  du 
département  du  Nord. 

Sur  tout  son  cours. 
idem. 

idem, 
idem, 
idem. 


A  partir  du  pont  de  firas» 
sac  jusqu'à  la  limite  du 
département  de  l'Ai- 
lier. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 


Néant* 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 

idem. 


idem, 

idem, 
idem. 


L'écluse  n*  63,  dans 
fortifications  de  la 
ce  de  Gravelines. 

Au    bas  de   la  ville 
MontreuH. 
Néant. 

idem. 


idem. 

idem. 

idem, 
idem. 

idem, 
idem» 
idem. 

idem. 


les 

pi 

de 


idem. 


OBSERVATIONS, 


l 


(l)  Concédé  pour  soixante-huit  ans,  par  ordon- 
iee  4n  6  août  1838.  La  pèche  ne  fait  point  par- 
de  in  «oneession. 

I)  CÎMieédé  poux*  tingi-deux  anH,  par  la  loi  du 
wmi  iSXi»  La  péehe  fait  partie  de  laeoiicestion  < 

!J!^  Sdrie,  --a*  Parti*.  1"  Séotîott/ 


(3)  Concédé  pour  quatre-vinst-dix-neuf  anif 
ar  la  loi  du  13  mai  18i8.  La  pèche  fait  partie  dd 


a  concession* 


(4)  Mémo  obfervaUoit  qu^att  dtt^tftottêttt  éA 
Kord< 


U 


(  «os  ) 


Dn   ponl   de   Bclmm. 
■munis  de  Lïiitlli: 

ildeaLand». 
Depuis  h  poDI  dllldror 

fHrtdncDt  dei  LkDdH 


V  1,™. 


d'OlcroD. 

Depah  la  «omipiii»  d 
Siinl-LiTr  iiuqn'i 
«>D»iie>it  ds  lu  & 
»nntpr«tdcM<.Dlr< 

I*  Hinu-Guonn*. 


Depdii  BDid*rDpi[d« ,  ti 


D.    Pod.orl,«rTr,    corn- 
ât  de   Briiemu, 
embouchuK   di 


diLDI  l'Admir. 


«'du/ihin'!"' 


t}  T  Mfemit  h 
•  Utnndtfdd 


1t 
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(l«à) 


lllTlERES 
ou 
'PAlmitS    BB    HIYIÈRES 

^t   canaux. 


Canal  du  Khin  an  RLftne. 
Canal  de  la  Bmcbe.  •  • . 


GENRE    DE   NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


I 


HL,... 


S 


a    JlUûn  (1), 


s 


Canri  dn.  Rhin  anRfiAne. 
Canal  de  Neufbrisac. . . . 


K    {Rbône. 

i 

ça    f  Sa6ne . 


/Coney.  • . . 

Latulerac 

kSaAae. . . . 


Arronx 


[Doabs. 


'ixïire. 


SaAne  •  • 

lodUek*  • 


HAVlOABLBi 

^ot  Iiaieaax. 


Sur  te«t  «oa  eonrt. 


Du  pont  âc  Selles  &  son 
embouchure  dans  la 
Saune. 

Depuis  Mersmay  jusqu'à 
son  embouchure  dans 
ia  Saéne. 

A  partir  du  pont  de  Jon^ 
▼elle* 


Canal  du  centre. 


Sur  tout  son  coulv  dâAs 
le  département. 

Sur  tout  son  eonrt. 


A  partir  de  Colmar  ju»- 
qu'à  la  limite  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin. 

Sur  tout  son  coun  dans 
le  département. 

idem. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 


Sur  tout  son  court  dans 
le  dcpartement. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  em{M>aek«re 
dans  ie  Rhône. 


Point  de  navigation  par 
bateaux. 


Depuis  Graj  fosqa'à  la  li- 
mite du  département 
de  la  C6te-d'Or. 


Depuis  Gueugnon  jusqu'à 
son  embouchure  dans 
*  la  Loire. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  ia  6a6ne. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

iilem. 

A  partir  de  Louhans  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Saône. 

Sur  tout  son  cours. 


^INT 
|«qu'où  s'éteéd 

Taetiou 

de  rinscription 

maritime. 


ITéant. 
idem. 


idem. 


Voir  an  département  de^ 
Bottches-da-Rhène» 

Néant. 


idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


Voir  an  département  de 
la  l:toire»iBl^M«Urev 

Néant. 


idem. 


OBSERP'ATTONS. 
\i)  T  compris  Tes  tiras,  canaoK  et  d^TUtioii»  duos  leM^ueif  on  peut  pMtrer  en  t«oi  ièiipi 

14. 


tt 


(  "«O 


.     Ht  du  maolin  i*  !• 
W   commune     de    U 


Cuul  ds  Siinti-Staiu, . 


Gnnd-HoriB  (1) . . 
i      Munt 


\CiniIdeConiIlIaa 


pirtir  dtt  icliatt  d< 


DtsdcHiTaeurjuHa'i 
Li  pointe  du  Hoc. 


HedEiir. 


oir  au  àifirtrar^ 
U  St'att-lattnivt. 


(  I)  A  l'atoeptign  du  Km  qui  alimenle  le  moulin 
dltbl/. 

»  A.l'ëÉii4ttUti  Ja  niFiicau  dit  fo  VMtleS.lni, 
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1K.IYIERES 
ou 

PAKTrES    DE    SITIBSBS 

et  esnanx. 


(  1«5  ) 


Au^tton*  • 


Serre  niortaise* 


natfigaJblet  a5ott« 
iisMont  à  la  Sèvre  et 
aUn^cntés par  tes  eaux, 

11'*  Canal  dirâëiaTaUIëe, 
partant  du  port  d'Ar- 
caj-. 

fS"  Canal  qui  s'étend  de 
la  Brone-d'Arcaj  h.  la 
Grève. 

^3"*  La  Vieille-Sèvre,  par- 
tant du  marais  etailanl 
xeioindre  ianouveiley 
en  face  dc>  Coulon. 

14**  Canaux  de  Coolon  à 
la  Garette  et  i  la  Re- 
pentie. 

15**  l^ts  canaux  dits  Con- 
che-Bergère  et  de  Maf* 
«re-Jcan. 

6**  X^es  eeintares  près  de 
la  Sotterie,  et  cefies 
dîtes  de  Brelet. 

7'  Lta  dérÎTation  de  la 
Serre  dite  ie  bras  de 
Serran. 


Arre 


Affluents. 


iPetit^Arre 
iLsvce  • .  .  . . 


Affluents. 
fcHa  on  Qnerrieu. 


[Albert  y  Ancre  ouMiran- 
mont. 
kneiea  lit  de  la  Somme 

à  Hangest. 
Petite-Somme  on  rivière 

de  Barabant. 
C«aal  de  la  Somme*  •  •  ■ 


GENRE   DE   NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


HAriOABLBS 

par  bateaux. 


Du  moulin  neuf  sous 
Mauzé  à  ia  limite  du 
département  de  la  Cha- 
rente. 

A  partir  de  Niort  jusqu'à 
la  limite  du  départe- 
ment de  la  Vendée. 


Sur  tout  son  cours. 


idem, 
idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


POINT 
jniqu'où  s'étend 

l'action 

de  l'inscription 

maritime. 


Néant. 


Voir  au  département  de 
la  CbarenteJnférieure. 


A  partir  du  pont  de  Mo- 
reuil  jusqu'à  son  em- 
bouchure  dans  la 
Somme. 

Sur  tout  son  cours. 
Jusqu'à  1,000  mètres  en 

remontant  au-dessus  de 

son  embouchure. 
De  la  Neuville-lès-Braj  à 

son  cmbottchnrt  dans 

la  mer. 

Jusqu'au  premier  barrage 
en  remontant. 
idem. 

Sur  tout  son  cours* 

idem. 

fCMfll. 


Néant. 


MvV^W« 


idem. 


idem. 


tmem. 


idem. 


idem. 


idem, 
idem. 


An  pont  Rémj. 

Néant. 
idem. 

Jusqu'au    déversoir    de 
Susomme. 

idem. 

Jusqu'au  barrage  écjn»^ 
<•  SaiâWValcrf •         | 


41VIEBES 


(  «««  ) 


CENBK  PB  HAVIi 


il» 


.   Dn  part  de  Souille 

e  BruITeu,   prèi  Ui- 


\Cuu]  it  Ldcob(I)...  . 


Apirlirdiilieii  dilPa 
dESimt-Muientiin 


.   Dpuli  le  poni  da  Cbili 


ApHtirdf  l.lJMMni 
«HdeDon  dt  U  . 
nmiivdo  Lhbiaa, 
qu'i  .en  emtouchur. 
due  U  lltortlie. 


LaMuuardièredtS 


bitfllMil  i»  1*  oMWfMB. 


(  16'  ) 


ICanal  deB«ni 


'  R^  F«e''iu'quï"l»  1^ 


kfalimiudiiddpar- 
.CDldcUNtiirthB. 
À|HiiUrd>l>  Kier 


Uennbc 

PJtbbé,   coj 


derkCoîcboS 


HcurtiH. 

dt  T.i..<i 
■on  amliDi 
[>  Meuillii 


iU<^,   » 


Dupantd'Ar»t*DU< 

b«utburcd.i.d'y<in 


Vd  f  enf  itre  wmexé  a  l'ocdonnance  da  10  jaillet  183â> 
Puis,  U  10  jaillet  1835. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  ^esJÏMmcw, 
.    ,        ,  ...  Signe  Hdmahm. 


(  16«  ) 

N*  5947.  — »  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Construction 
d'un  Pont  sur  la  Maine  à  Angers^  en  remplacement  du  Bac  dit 
de  la  Haute-Chaîne. 

An  palais  des  Tuileries,  le  10  Août  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  i>es  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Fintérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  1*'.  Le  projet  de  construction  d*un  pont  en  char- 
pente sur  la  Maine,  à  Angers,  en  remplacement  du  bac  dit 
de  la  Haute-Chaîne ^  est  approuvé  aux  clauses  et  conditions 
insérées  dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise,  rédigé, 
le  6  octobre  1834,  par  Tingénieur  en  chef  de  Maine-et- 
Loire,  et  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Angers 
en  date  du  6  janvier  1836. 

Une  copie  de  chacune  de  ces  deux  pièces  restera  annexée 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien 
de  ce  pont  au  moyen  d'un  péjage,  qui  sera  concédé  par  adju- 
dication publique,  au  rabais,  à  l'entrepreneur  qui  fera  la  plus 
forte  réduction  sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le  tnaximum 
est  fixé  à  trente-cinq  ans. 

3.  Le  procès- verbal  d'adjudication  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public,  il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci- 
après  : 

Chaque  personne , ^ • . ,  • 0^  05<> 

Enfant  en  âge  de  marcher  seul I 0  05 

Cavalier  monté  sur  un  cheval  on  mulet 0   10 

Cheval  ou  mulet  en  laisse,  charge'  ou  non  charge 0  05 

Ane  ou  âncsse  idem  «   0  02  l/i 

Mouton ,  chèvre  y  chevreau,  cochon  de  lait.  • .  * • 0  os  j/t 

Bœuf  ou  vache , • o  05 

Veau  ou  porc » •.,..., 0  02  1/9 
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CaBrioIet  k  un  cfaeral,  condactenr  compris. ,  •••... o'  Sù^ 

Idem     à  deux  cbeyaux,  idem,  0  50 

Idem     à  trois  chevaux ,    .        idem  0  60 

Voitore  de  yille  à  quatre  roaes,  à  nn  cheyal  oa  bras  d'homme, 

condncteur  compris 0  4d 

Idem  k  deux  chevaax ,  idem* .  r  »  *  r  • • 0  60 

Idem  k  trois  chevaux,  idem 0  75 

Idem  k  quatre  chevaux,  idem 1  00 

Chaise  de  poste  on  diligence  k  deux  roues ,  k  deux  chevaux,  et  re- 
tour des  chevaux  pied  levé,  et  le  conducteur 0  75 

Idem  k  trois  chevaux ,  idem 1   00 

Voiture  k  quatre  roues  ou  diligence  k  deux  chevaux,  et  retour  des 

cheTaux  pied  levé ,  et  le  conducteur 1  oo 

Idem  à  trois  chevaux ,  idem • 1   S5 

Idem  k  quatre  chevaux,  idem 1   50 

Idem  k  six  chevaux ,  idem  • s  00 

Toute  personne  passant  en  ^voiture  ne  devra  la  taxe  .que  pour 
Tequipage. 

Char-à-bancs  a  deux  chevaux,  conducteur  compris. 0  75 

Idem       k  trois  chevaux,  idem 0  90 

Idem       k  quatre  chevaux ,  idem ...  1    10 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  k  un  cheval  ou  mulet,  con- 
ducteur compris ; 0  SO 

Idem  k  une  paire  de  bœufs ,  idem • 0  SO 

Idem  k  deux  chevaux  ou  mulets ,  idem 0  S5 

Charrette  ordinaire  on  de  campagne  k  deux  paires  de  bœufs,  con- 
ducteur compris 0  30 

Idem  k  trois  chevaux  ou  mulets,  idem 0  30 

Idem  k  un  àne  ou  ânesse ,  idem 0  10 

Voitore  de  roulage  k  deux  roues,  k  un  cheval,  condncteur  com- 
pris  ,> 0  30 

Idem  k  deux  chevaux ,  idem 0  45 

Idem  k  trois  chevaux ,  idem 0  60 

Idem  k  quatre  chevaux,  idem, . .  « 0  80 

Chariot  de  roulage  k  quatre  roues,  k  un  cheval,  conducteur  com- 
pris   0   45 

Idem  k  deux  chevaux,  idem >. .  0  60 

Idem  k  trois  chevaux ,  idem 0  80 

Idem  k  quatre  chevaux ,  idem 1   00 

Voiture  de  roulage,  quelle  que  soit  son  espèce,  k  vide,  k  un 

cheval,  conducteur  compris. .- 0  SO 

Idem  k  deux  chevaux ,  idem •  o  9  5 

Idem  k  trois  chevaux ,  idem «  O  30 

Idem  k  quatre  chevaux,  idem 0  35 

Charrette  ordinaire  de  campagne  kvide,  k  un  cheval  ou  mulet, 

conducteur  compris: 0   15 

I^  k  une  paire  de  bœufs ,  idem 0   15 

Idem  k  deux  chevaux  ou  mulets ,  idem*  ..«••... 0  so 

Idem  k  deux  paires  de  bœufs ,  idem ....•,. 0  25 

Idem  k  trois  chevaux  ou  mplets ,  idem  ....«••••••«•••• o  S5 
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département  du  Cher,  auquel  il  a  e'të  dëiirré,  l6  9  ayril dernier ,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  mojen 
mécanique  de  tourner  à  froid  les  embattages  à  cercles  de  roues  de  Toitures  ; 

1 1«  M.  Marhix  (  Joseph  )  ,  fabricant  de  cols ,  demeurant  rue  Cïcrinont, 
n<*  28,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  ii  a  été  délivré ,  le  9  avril 
dernier,  ie  certificat  de  ses  demandes,  i.^  d*un  brevet  d'Invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  ressort  élastique  en  caout- 
chouc ,  destiné  à  remplacer  le  rembourrage  actuel  des  bandes  de  billard  ; 
2o  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  tîlre  ; 

12"  M.  Grosjcan  (^  Simon  )  t  fabricant,  demeurant  à  Mulhausen  ,  dépar- 
tement du  Haut- Rhin  ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  9  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet de  perfectionnement  de  dix  ans,  qu'il  a  pris  le  11  décembre  1834  ,  pour 
un  procédé  de  fabrication  propre  à  utiliser  Jes  gaz  qui  s'échappent  des 
chambres  de  plomb  où  se  fait  l'acide  sulfurique ,  d'après  la  méthode  dite 
combustion  continue; 

ii^  MM.  François  frères,  négociants,  demeurant  à  Nantes ,  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  13  avril  dernier  , 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  qu'ils  ont  pris  le  22  novembre  1834, 
pour  un  instrument  qu'ils  nomment  fusil-harpon  ,  propre  1i  la  pécbe  de  la 
baleine  ; 

14®  M.  Menier  {Anacharsis  )  ,  demeurant  rue  du  Petit  Cancera ,  n®  3  , 
à  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  1 3  avril 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  qu'il  a 
pris,  le  1 1  juillet  183  f ,  pour  un  moteur  qu'il  nomme  coursier  hydraulique 
JluçitU,  et  destiné ,  au  moyen  d'une  roue  à  aubes  et  d'un  mécanisme  ,  à  s'em- 
parer d'une  partie  de  la  force  du  courant  Aes  rivières,  afin  de  rappliquera 
divers  usages  ; 

15®  M.  Frimot  aîné,  ingénieur  des  ponts  et  ch9,ussées,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  Blanche,  n<*  40,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfeclionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris  ie  2  8  décembre  1828,  pour 
de  nouvelles  machines  à  vapeur  ; 

1 6"  M.  le  baron  HeUrteloup  (  Charles-LiOuisStanislas  ) ,  demeurant  k 
Londres,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Réynaud ,  rue  du 
Temple ,  n®  119,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  avril  dernier,  ie  certificat 
de  ses  demandes,  i®  d'un  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  pour  différents  perfectionnements  apportés 
aux  armes  k  feu;  2®  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce 
titre  : 

17®  M.  Amasa  Stone,  de  l'état  de  Rhode,  Island  (Etats-Unis),  repré- 
senté à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n®  4,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  21  avril  dernier ,  le  certificat  de  ses  demandes,  i®d'an 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  .  certains 
perfectionnements  pour  la  confection  des  métiers  propres  à  tisser  diverses 
espèces  d'étoffes  ;  perfectionnements  qui  sont  applicables  à  tous  les  métiers , 
soit  qu'ils  soient  activés  par  la  main  de  l'homme  ou  par  tout  autre  moteur  i 
S®  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'additiço  à  ce  titre  ; 
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iS^  M.  Robert,  demeurant  à  Paris,  me  (TOrléans-Saint-Honoré  ,  n®  s  » 
aaqnel  il  a  été  délivré,  ie  2  4  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demaDde  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  une  lampe  à  nouvelle  combinaison  , 
constraite  sur  te  principe  de  la  fontaine  de  Héron  ; 

190  MM.  ie  vicomte  Desbassyns^de-Richemont  (  Eugène  -  Pauon  )  et 
Buret  (  François-Désiré  )y  demeurant  à  Paris,  fanbourg  Saint-Honoré , 
n*'  83  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  24  avril  dernier,  ie  certificat  de  ieur 
demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  qu'ils  ont  pris,  ie  30  janvier  précédent,  pour  des 
procédés  de  conservation  de  substances  alimentaires  de  toute  nature ,  sans 
les  soumettre  à  Tactioa  de  la  chaleur,  et  de  manière  à  pouvoir  les  trans- 
porter à  des  distances  plus  ou  moins  longues  ,  et  s'en  servir  pour  l'alimen- 
tation après  un  certain  temps  ; 

20®  M.  Pape  (  Henri  ) ,  fabricant  de  pianos ,  demeurant  à  Paris ,  me  àes 
Bons-Enfants,  n®  19,  auquel  il  a  été  délivré,. ie  24  avril  dernier ,  ie  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  qu'il  a  pris  le  22  novembre 
1834,  pour  une  nouvelle  mécanique  de  pianos  et  disposition  de  table  d'har- 
monie et  de  caisse  ,  qui  par  ieur  construction  procurent  les  avantages 
d'une  très-grande  force  et  sonorité  de  sons  dans  un  très^petit  format. 

21®  M.  Valdeiron  {^Jean-Pierre)^  demeurant  rue  Siïvabelle,  n»  49, 
à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rbône ,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  24  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  une  machine  hydraulique ,  qu'il  nomme  pompe  marseillaise  ; 

22^  M.  Filleul  (François  ),  demeurant  à  Rennes ,  département  d'ille- 
et-Vilaine,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  24  avril  dei-nier,  ie  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  machine  qu*ii 
nomme  moteur  perpétuel,  destiné  k  mettre  en  mouvement  tout  ce  qui  se 
meut  par  une  puissance  quelconque; 

230  M.  Pigalet  {Jean-Joseph)  y  tourneur  en  bois ,  demeurant  k  Paris , 
rue  du  Faubourg  Saint-Antoine,  n»  lot  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet»  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris  le  31  dé- 
cembre 1834  ,  conjointement  avec  M.  Jonçul ,  pour  un  système  de  pression 
hydraulique  appliqué  aux  seringues  et  k  la  confection  des  jets  d'eau  arti- 
ficiels ; 

240  M.  Foucard {  Myrtilc-Amarylis  ) ,'îa.hrîciiïii  de  boutons,  demenrant 
k  Paris,  me  des  Enfants-Rouges,  n®  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  avril 
dernier,  le  ccriilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  l'application  des  queues  flpxibles  aux  boutons 
de  corne  unis ,  façonnés  et  incrustes ,  de  toutes  grandeurs  ,  formes  et  di- 

mensiosis; 

250  M.  Lolot  {  Nicolas-Remi  )  f  munuhcUiTÎer  f  de  Charïeville  ,  faisant 
élection  dé  domicile  k  Paris,  rue  de  Richelieu,  n®  47,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  as  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  nouvellement  apportés  k 
la  machine  à  fabriquer  les  clous; 

26°  M.  Clezeau  {  Thomas-Ulysse  )  ^ -proiessexir  de  mathématiques  ,  de- 
meurant k  Paris,  rue  des  Bernardins,  n^  3  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
H  avril  dernier ^  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  bi^eyet  d'invention  d0 


(  174  ) 

qëtnte  àtiiy  pont*  un  mëcanfsme  propre  à  otivrir  de  larges  et  profonds  pnits 
i^uH  tïomme puttâ  sauquaires  ; 

S7«»  M.  Gallais  {  AugustB-Jean^Baptiste)^  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Saints-Pères,  n»  26,  auquel  lî  a  été'  délivré,  ie  28  avrif  dernier,  le  certi- 
ficat de  Sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinte  ans,  pour  une  pre'paration  nouvelle  appelée  facfo/t«c/ 

2  8*>  M.  Germain  (  Martial  ) ,  horloger  mécanicien  ,  demeurant  à  Paris , 
l»tte  Castiglione,  n®  10,  aaqnel  il  a  été  délivré,  le  4  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demandé  d'an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  dé 
cinq  ans,  pour  un  nouveau  système  d'amorces  applicables  k  tontes  sortes 
d'armes  à  feu  à  percussion  ; 

2d°  M.  Huard  {Pascal) ,  fabricant  de  cbandelles,  demeurant  k  Beau- 
mont-le- Vicomte ,  département  de  la  Sarthe,  auquel  il  a  été  délivré ,  îc 
4  mai  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ahs,  qu'il  a  pris ,  le  ^  février  1853,  pour  deux  chasses  k  tisser  ,  qui  font 
mouvoir  seules  la  navette  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  mettre  la  main  ; 

300  M,  Corradi  (  Jeati'Bmptiste-François  ),  entrepreneur  de  mehuîserfê, 
demeurant  aux  Batignolcs-Monceaux  près  Paris ,  rue  Fortin  ,  n®  4 ,  auquel 
ii  a  été  délivré,  le  4  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  volets  k  cylindres  destinés  a  remplacer  les 
volets  mobiles  employés  k  îa  fermeture  des  boutiques  ; 

81°  M.  RigoUet  (  Joseph  ),  négociant,  demeurant  k  Paris,  rue  des 
Blancs-Manteaux ,  np  A4,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  4  mai  dernier ,  le  cer- 
tificat 3è  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
«inq  ans,  pour  Uu  nouveau  système  de  fabrication  de  chapeaux  de  soie  ; 

32»  M.  Lantîllùn  (Chrtstophe-Elte) ,  marchand  fabricant  d'étoffes  de  soie, 
demeurant  me  des  Capucins,  n®  3,  k  Lyon ,  département  du  Rhône,  auquel  H 
a  été  délivré,  le  4  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris, 
ie  30  août  1832  ,  pour  la  confection  d'un  nouveau  genre  d'étoffe  de  soie; 

33°  M,  De  Bourg-e  (  Adrien-Louis  ) ,  fabricant  de  papier ,  de  la  papeterie 
mécaniq^ue  anglaise  de  Ville-sur-Sccaux,"  près  Bar-le-Duc,  représenté  k 
Paris,  par  M.  Reynaud,  demeurant  rue  du  Temple,  n®  119,  auquel  if  k 
été  délivré ,  ïe  4  mai  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  mécaniques 
anglaises  ,  propres  k  la  fabrication  du  papier; 

3 40  M.  Flourens  (  François-Eugène  ) ,  avocat ,  demeurant  k  Paris ,  rne  de 
îâ  Calandre,  n^  49  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans ,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  machines  k  vapeur  locomotives  destinées  au  trans- 
port rapide  des  voyageurs  et  marchandises  sur  des  chemins  de  fer  àïXsEdse' 
railways  ; 

330  M.  Pergier  (Joseph) y  passementier  ,  demeurant  k  Saint-Etienne  ,  dé- 
partement de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  mai  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  battant 
mécanique  propre  k  être  adapté  k  toute  sorte  de  métiers  k  la  Zurichoise 
et  a  la  Jacq-uart  ; 

360  M.  Mtnier  (  Anacharsis  ),  demeurant  rue  du  Petit  Cancera,  n<*  31, 
à  BordeatDCy  département  de  ia Gironde ^  auquel  iia  été  délivré»  le  7  mai 
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dleivier ,  U  cfeftlficAt  ^e  int  demanâ6  d'un  brevet  àe  pêrf«etfoilttvmént  H 
ifaddition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  Ans  ^  qn*il  A 
pris  ^  le  1 1  juiiiet  1034  ,  pour  nn  moteur  qu'il  nomme  coursier  hydraulique 
flupial ,  et  destine ,  an  moyen  d'une  roue  à  aubes  et  d'nn  mdcanisme^  à  s'em^^ 
parer  d*une  partie  de  la  force  du  courant  des  rivières  afin  de  l'appliquer  à 
divers  usages  ; 

37®  M.  Qohert  (  Jean-François  ),  entrepreneur  de  serrurerie  >  de  Boiêtsyt- 
Stint-Léger,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  cfaez  M.  Sterling ,  me 
Pàvee* Saint-Sauveur,  n*»  3,  auquel  il  a  été  délivre,  le  7  mai  dernier, le 
Certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  dis  dix  ans  ,  pour  nn  Hoa^ 
veau  système  d'arrêt  de  persienne  à  bascule  ; 

â8°  M.  Btrjdu  {François),  dcm^raiità  Paris,  me  des  FiUesnln-Cal- 
taire ,  vfi  9  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  7  mai  dernier ,  le  certificat  de  sa  de«> 
tnande  d'nn  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in^ 
vention  de  quinte  ans,  qu'il  a  pris ,  le  1 3  août  1834,  pour  une  chattssure 
de  cbevaux  qu'il  nomme  hippo-sandale  / 

3f<»  Bi.  Têtrdy  (  Edouard-Marie  ),  demeurant  ]|  Paris,  rue  Neuve-de»^ 
Gapucineâ ,  u^  6  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de 
3à  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau  méca- 
i^me  servant  à  la  ferrure  des  portes  ouvrant  des  denx  côtés  on  d'nti  ieul  et 
le  refermant  d'elles-mêmes  ; 

46»  M»  Gerffais (  ^ean^ Antoine  ) ,  ancien  négociant,  dcmenrafit  k  Paris, 
ttte  Sainte-Marguerite  ,  n»  27,  auquel  il  a  été  délivré, le  7  mai  dernier  j  le 
certificat  de  sa  demande  d'an  cinquième  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad^ 
dition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris  le  4  décembre  1634, 
pour  une  roue  à  puissance  mi-circulaire ,  mue  par  des  moteurs  h  mouve^ 
ment  centrifuge ,  opérant  le  mouvement  perpétuel  ; 

4i«  M.  Viel  (  Jean  ),  directeur  de  filature  à  Inchinvxlle ,  près  Eu ,  dépars 
teftieut  de  la  Seine-Inférieure ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mai  dernier,  le 
IDêrtificat  deAa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  nne  brocbe 
verticale  pour  continu ,  fixée  des  deux  bouts ,  ayant  un  collet  mobile  et  tour- 
nant, propre  à  filer  toute  matière  filamenteuse  ; 

4 1*»  Mi  Thilorie r  {Adrien-- Jean- Pierre  ) ,  ferblantier ,  demeurant  à  Paris , 
me  du  Bouîoi ,  n®  4 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mai  dernier,  le  certificat  de 
B*  demande  d'nn  quatrième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  ati 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  qu'il  a  pris  le  1 2  mai  1 826  ,  et  qui  a  été  pro- 
rogé à  quinze  ans  par  ordonnance  dd  Roi  du  6  |uin  1827,  pour  une 
hmpe  appelée  hydrostatique,  à  réservoir  inférieur,  propre  à  remplacer 
«efies  dites  à  la  Carcel,  et  ne  renfermant  aucun  rouage  ou  pièce  mobile; 
43®  MM.  Firmin  Didot  frères  et  Thuffien,  demeurant  à  Paris ,  rue  Jacob  , 
n^  24,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  mai  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  nonvelle  machine  a 
imprimer  ; 

44*  M.  7*ott^ott/ic (Pierre),  ingénieur-mécanicien,  demeurant  h,  Paris, 
raede  Cléry,  no26,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  2  3  mars  précédent,  pour  un  appareil 
t^u*il  nomme  rameraxiale,  propre  à  opérer  la  translation  des  bâtiments  et 
tes  embarcations  ; 
Afto  MM»  Koek  {^Auguste  )  et  Grasse  (^Nicolas) ,  denteorant  à  CrtiebirH- 
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1er,  dëpurteibent  dti  Haat-Rbia,  aaxqnels  îi  a  été  délivre ,  le  8  mai  dernier^ 
le  certificat  de  icar  demande  d*un  second  brevet  de  perfectionnement  et 
d^addition  an  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu*ifs  ont  pris ,  !e  $  décem- 
bre 1834  ,  pour  une  machine  propre  à  refoaier  l'eau  des  moulins  et  autres 
usines  sur  la  même  roue; 

46°  M.  Carrier  {Jean-François -Marie) ,  imprimeur  sur  étoffes,  demea- 
rant  à  Paris ,  rue  Simon -le-Franc ,  n^*  1 7  ,  auquel  ii  a  été  délivré ,  le  8  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d'invention  de  cinq  ans^ 
pour  des  procèdes  au  moyen  desquels  le  jus  d'oignons  provenant  de  la  prë- 
paradon  des  oignons  brûlés,  peut  remplacer  convenablement  Tusage 
de  Toignon  brûlé; 

47°  M.  Laury  {Gabriel) ^  entrepreneur,  demeurant  à  Paris,  rue  Tran- 
chée, n^  16,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  dun  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  cheminée -cuisine; 

48(>  M.  Miles  (Berry)  ,  ingénieur  civil  de  Londres,  représenté  à  Paris 
par  M.  Perpignaj  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Choiseul ,  n<>  4 ,  auquel  il  a  été 
de'livré ,  le  8  mai  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion etiit  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  construction  1°  des  machines  ou  mécanismes  propres,  soit  à  imprimer 
un  mouvement  progressif  aux  locomoteurs ,  soit  à  servir  de  moteurs  fixes 
ou  applicables  à  la  navigation;  ^^  des  chaudières  on  générateurs  à  vapeur; 
3°  des  cheminées  adaptées  aux  foyers  ou  fourneaux  de  ces  chaudières  :  ces 
derniers  perfectionnements  s'appliquant  également  à  tontes  les  cheminées 
où  un  tirage  est  nécessaire  pour  activer  et  compléter  la  combustion  ; 

49°  MM.  Nisolle  {François-Alexis) ^  Bonvallet  {Léopold)^  teinturiers 
à  Pont-Remy  (  Somme  )  et  Delattre  {  Félix-  Chrysostôme) ,  négociant ,  de- 
meurant à  Paris,  où  ils  font  élection  de  domicile  ,  rue  Lafitte,  n^*  12  ,  aux- 
quels il  a  été  délivré ,  ie  8  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  moyens  et  procédés  propres  au 
mélange  de3  laines  de  toute  espèce  avec  toute  espèce  de  matières  végétales 
filamenteuses,  lin,  chanvre,  étoupes,  pioris,  etc.,  plantes  filamenteuses, 
indigènes  et  exotiques; 

50<*  M.  Galy-Cazalat  {Antoine)^  professeur  de  physique,  demeurant  k 
Paris,  passage  Colbert,  n®  2 ,  auquel  il  a  été  de'livré,  le  8  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  nou- 
velle lampe  qu'il  nomme  lampe  éthérée  ; 

51*»  M.  Faës  {Jacques)  ,  négociant-fabricant,  demeurant  à  Strasbourg, 
département  du  Bas-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  8  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  des 
procédés  de  fabrication  de  mouchoirs  ou  cravates  de  soie  noire ,  façon  de 
Milan  et  d'Elberfeldt. 

ô2®  M.  Bou/and {Michel),  médecin,  demeurant  à  Paris,  rue  Bleue, 
o9  il ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  8  mai  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  sirop  dépuratif  de  Montpellier; 

63°  M.  Dutton  {  William)  rentier,  de  Stanley,  représenté  à  Paris  par 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul ,  n°  4 ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  13  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  di.^  ans,  pour  des  perfectionnements  applicables 
aux  fourneaux  et  aux  poêles ,  et  ayant  pour  objet  d'économiser  ie  combus^ 
txbie  et  de  brûler  U  fumée  i 
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54<>M.  Jossi  ( Philippe* Antoine' Barthélemi),  ferMâDtîer,  demeurant  & 
Pftris,  rae  de  Vertbois  )  n^  35 ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  i 3  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d*inventîon  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  nne  nouvelle  cafetière  ou  caléfactenr  à  café  à  double  action 
calorique  par  courant  d*air  intérieur; 

55<>  MM.  Gillot  (Charles)  et  Hanriot  (  Jean-Denis) ,  serruriers,  de- 
meurant à  Nuits,  département  de  laCôtc-d*Or ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
13  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  machine  propre  k  boucher  les  bouteilles  avec  économie 
de  temps  et  de  bras ,  tout  en  évitant  le  bris  du  vase; 

56^*  M.  Mites  {Berry)  ,  ingénieur  civil  de  Londres,  représenté  à  Paris 
par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul ,  n<>  4 ,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  13  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  un  niveau  hydrai:dique  per- 
fectionné ; 

57*  M.  Giraud  { Barthélemi )y   ancien  charron,  demeurant  à  Digne  , 
département  des  Basses-Alpes,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  mai  dernier, 
le  cert-ificat  de  sa  demande  d  un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans , 
pour  des  changements  apportés  au  four  à  cuire  ie  pain  avec  du  charbon  de 
terre ,  pour  lequel  il  avait  pris  en  1899  un  brevet  actuellement  expiré; 

58^  M.  Sorel  (Stanislas)^  horloger,  demeurant  à  Paris,  rue  du  BouToî, 
Ti9  4,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  15  mai  dernier,  le  certificat  de, sa  de- 
mande d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  qu'if  a  pris  Ie<7  octobre  1833  ,  pour  un  moyen  de 
régler  ia  combustion,  et  de  maintenir  fixe  la  température  dans  presque 
tous  les  cas  ; 

69°  M.  Renette  (Albert-Henri-Marie),  armurier,  demeurant  à  Paris, 
Rond" Point  des  Champs-Elysées,  n^  1 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans ,  pour  un  fusil  à  percussion ,  se  chargeant  par  la  culasse, 
avec -fermeture  à  excentrique  ; 

60<>  M.  Bodmer  (John^George),  ingénieur  de  BoIton-ie-Moor,  représenté 
à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul ,  n^  4,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  1 5  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  certains  perfection- 
nements l<*  des  machines  et  des  chaudières  à  vapeur,  soit  locomotrices, 
soit  stationnaires;  2<*  dans  la  construction  des  foyers  des  chaudières  à  va- 
peur ;  lesquels  perfectionnements  peuvent  aussi  s'appliquer  aux  fourneaux 
dcB  distilleries  ou  raffineries ,  aux  fourneaux  à  pouddier  ou  à  réverbère ,  k 
plusieurs  sortes  de  poêles  ou  calorifères,  et  à  d'autres  appareils  de  ce  genre  ; 
61^  }/L. Fourcault  de  Papont  {Pierre)  ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Honoré ,  n^  374  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  ,  qu'il  a  pris  le  4  décembre  1834 ,  par  M.  de  MaupeoUj 
dont  il  est  cessionnaire ,  pour  des  principes ,  moy^s  et  procédés ,  consti- 
tutifs d'un  système  nouveau  d'épuration  et  de  dessiccation  ou  concentra- 
tion généralement  applicable  à  toute  substance  solide  ou  liquide ,  et  particu- 
Herement  aux  grains  ; 

6SO  M.   Chanter   (  John  )  ,    de    Londres,    représenté    à    Paris  par 
IL  Andelle,  demeurant  rue  dÎBnghien ,  n«  86  ,^  auquel  il  a  été  délivré,  le 
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1  ft  mai  dernier,  !•  certificat  de  0a  demande  d'un  brevet  dteportftti<m  de  dix 
ans,  pour  un  système  de  fourneau  perfecdoBS^,  applîcablç  avuL  fanr* 
Deaux  de  machiuef  à  Tapeur  et  tous  autres  ge'uéralement  quelconques  pour 
le  chauffage  ',  j       '  - 

%^^yi,  Swanshorough,  (Robert),  de  Loudrea,  repr<^6eiité  à  Paria  p^ 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Chpiscul ,  n°  4  ,  auquel  il  a  été  déliyr^ ,  le 
|5  mai  dernier,  le  cerliQciit  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectioDuement  de  quinze  ans,  pour  certains  perfectionnements  dans  fa 
construction  des  manœuvres  doruiantes  et  à^s  e'taîs  pour  les  vaisseaux»  çt 
dans  la  manière  de  les  adapter  et  d*en  faire  usage  \ 

64^  MAI.  Auguste  Kçeh  et  compagnie,  mécaniciens,  demeurant  à 
Guebvillcr,  département  du  Haut-Rbin ,  auxi|ue|s  il  a  été  délivré  9^19  inai 
dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfoctionnemeiit  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'ils  ont  demandé  le  I6  octo* 
bre  1 834  ,  et  qui  a  été  délivré  le  24  décembre  suivant ,  par  erreur,  au  nom 
de  M.  Auguste  Koch  seulement,  au  lieu  de  porter  les  noms  à  Auguste 
Koch  et  compagnie ,  pour  une  machine  qui  dévide  les  déchets  de  bobines  de 
coton ,  les  tord  ,  et  replace  en  même  temps  les  fils  sur  les  bobines  prêtes  à 
^tre  placées  dans  les  navettes  et  à  servir  ponr  la  trame  de  manière  à  pro- 
duire on  tissu  inconnu  jusqua  ce  jour,  provenant  de  ces  mémfss  déchets 
de  bobine  de  coton  ; .  . 

65^  M.  Rouen  {Pierre-Isidore) ,  ingénieur  civil ,  demeurant  à  Paris ,  ru# 
du  Temple,  n**  137  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  mai  dernier,  io  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d*invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans ,  pour  une  nouvelle  lampe  et  accessoires. 

GQo  }AM..  Fossin  père  et  fils,  joailliers,  demeurant  à  Paris,  HKî  de 
JRicbelieu ,  n°  63  »  auxquels  il  a  été  délivré*  le  19  mai  dernier,  le  «erii^cat 
de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention ,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinae  ans  qu'ils  ont 
pris ,  le  14  mars  précédent,  pour  un  procédé  d'înorustation  de  pierres  tee# 
avec  filets  d'or  et  mélange  de  diverses  formes  et  dessins  dans  les  matièFCS 
les  plus  dures  produisant  une  nouielie  mosaïque  ; 

67<>  M*  Opdenbosçh  {François  ) ,  de  Braxellec ,  faisant  éfcotian  de  Ao^^Y 
cile  chez  M.  Btich^t  t  employé ,  demeurant  rue  de  la  Piquerie ,  à  I^îlle  ,  dé» 
parlement  du  Nord  >  ftuquel  il  a  été  délivré»  le  19  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*up  brevet  d'importation  de  quinse  ans,  peur  un  système  de 
oonstrnction  de  machines  à  vapei^r  à  rotatioUf 

«a<*  M.  Durier  (Hugues )f  mécanicien,  dtmenrant  à  Paris,  r«e  Mm- 
ménil,  n*^  47  ;  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  mai  dernier,  {e  cerliftcat  de  «a 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  la  confection  de  tuyftuz 
de  |}oéie  en  enivre  «  et  en  tôle  de  fer  et  de  descente  eu  ainCf  sans  soudure  ni 
revêts  »  par  moyens  mécaniques. 

69^  MM.  Thiiorier  (Adrien  Jean-Pierre) t  ferblantier,  et  Serrur^t,  iam* 
piste  ,  demeurant  à  Paris  •  rue  du  Bouloi,  n^  4,  auxquels  il  a  été  déliyré, 
le  19  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinaeans,  pour  une  lampe  à  niveau  constant,  fanctionnant  sans  boucbon 
ni  pièces  mobiles ,  et  qu'ils  nomment  l^mpeniutostaêique, 

7  0^  M.  Paillette  (Louis  -  Laurent) ,  serrurier-mécauicien  »  deme.uraBi  i 
J^aris,  rue  de  la  Mentagne-Ssiute^Geneviève ,  nP  %%  «  (luquei  il  a  été  délxrrë, 
le  19  nal  dernier ,  le  certificat  de  «a  denande  d'un  hrevtt  d^iuTUttliep  A 
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dnq  an^,  fonx  un  soufflet  iTmie  forme  particulière ,  prodaisant  quatre  fois 
initast  <fàir  que  les  soufflets  anciens ,  et  deux  fols  autant  que  ceux  à  double 
effet; 

71^  MML  Couturier  père  et  fiîs,  Noeîagnès  et  Lebukotsl,  négociants  de 
€berbpiirg,  représentes  parce  dernier,  faisant  élection  de  domicile  k  Parif, 
me  des  Trois-Courpunes ,  n<>  26,  auxquels  ii  a  été  délivre',  le  22  mai  der- 
nier, ie  certificat  de  fenr  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans ,  pour  Textraction  de  l'Iode  et  du  brome  contenus  dans 
fes  sels  et  ies  eaux-m.èrcs  des  soudes  de  varecb  ; 

12^  M.  Cartier  {Jean-lLouis -  Thomas)  ^  de  Corbeil,  faisaat  élection  de 
^omicîl^  à  Pi^is ,  rn^  Saint- Antoine ,  n»  02  ,  bôtel  4e  (a  Trinité ,  auquel  il 
a  été  délivrés  fe  £2  piai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de 
perfectioQfiçmen^  et  d'addition  aii  b'reve^  d'ipTeptio^  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  27  février  précédent,  pour  une  machine 
propre  à  sa9#er  les  gruaux  et  veroiiceile ,  pemoule»  et  autres. 

7S^  M.  Brajf  {Pierre-^acquef)y  négociait,  demeumt  à  Paria, ^ii|e 
Mn^Honoi^ ,  n»  i08  ,  auquel  il  a  été  déli?ré ,  le  %%  niai  dernier,  le  certi- 
ficat de  M  demande  d'un  brevet  d'mvention  et  ^  perfectipunemen^  de  dix 
«M»  poi^r  pu  procédé  propre  à  rendre  tonte  sorte  de  tissuf ,  «pît  de 
iaipe  ou  de  eotop ,  de  fil  ou  de  soie ,  imperméables  à  i'eao  et  non  aui^  fluides 
élastîqpe^  ( 

ih^  M*  MUbs  {Bçrry) ,  ingénieur  oivi(,  de  Londrep ,  représenté  à  Paris 
par  }[i^  Perpign»,  demeurant  rue  de  Gboiseul,  po  4 ,  auquel  il  a  été  délrrrif, 
îe  22  mai  dernier,  ie  pertiOcat  de  $a  demande  d'up  brevet  4«  perfectîop- 
iiemevt  et  d*additiop  au  brevet  d'impoi'tation  et  de  perfectionnement  de 
qninxe  apii  qu'il  a  pris,  le  jb  du  même  mois,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  construction  :  l<>  des  machines  ou  mécanismes  propres,  soij:  à  im- 
ppipcuer  un  mouvement  progressif  aux  locomoteurs,  soit  à  servir  de  moteurs 
i^e»  PU  applicables  à  la  navigation;  2^  des  cbaudières  ou  générateurs  à 
vapeur;  ^  des  cbeminées  adaptées  aux  foyers  ou  fourneaux  de  ces  cbau- 
dièrea  :  ces  derniers  perfectionnements  sappliquant  également  à  toutes  ies 
elieminées  où  un  tirage  est  né^eoiaire  pour  activer  et  compléter  la  combns- 
ticn; 

1  $0  M.  Hind  (  J9hn  )  de  Nottipgb»m ,  représenté  à  Pari?  par  M.  Truffant, 
êewaeaarsmt  rue  Favart,  n°  s  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2 7. mai  dêraier,  ie 
certificat  de  aa  demande  d*Un  brevet  d'imp<Hrtalion  dp  qnipze  ans ,  pour  une 
maciiine  perlectioanée  propre  à  fiibriqmer  le  tulle  dit  bobin-net,  soit  uni  eu 
Bredé; 

T6^  M.  HouzeaU'Muiron  (  Nicolas  ) ,  manufacturier,  demeurant  à  Paris, 
rue  et  hôtef  Coq-Héron ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  mai  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
dTinvenlion  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu^ii  a  pris ,  le  3 1  dé- 
cembre 1834  ,  conjointement  avec  M.  Faupeau-Péliars ,  pour  un  système 
de  carbonisation  appliqué  au  traitement  des  minerais  de  fer  et  autres ,  et  à 
raffinage  et  à  ia  fusion  des  métaux  ; 

7  70  M.  Beringer  {Béatus),  mécanicien ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  du  Pon- 
ceaa,  n^'  19  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
dpunde  d'un  second  brevet  de  perfect^nnement  et  d'addition  an  brevet 
^mention  et  de  perfectionnement  dp  dix  ans ,  qu*ii  9,  pris ,  le  ^  1  dé- 
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cembre  1834  ,  pour  des  perfectionnements  apport<^t  aux  ^usits  se  ctiargeant 
par  la  cufasse. 

78<>  MM.  Eude  {Pierre- Joseph  )f  hoiioger  à  Offranyille ,  et  Cailly 
(  Jacques  )  ,  horloger  à  Saint  -  Nicolas  d*Alieremont ,  représentes  par 
M.  Ballin,  chef  de  division  à  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine-In- 
férieure, à  Rouen»  auxquels  il  a  été  délivré ,  ie  8  7  mai  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d*un  hrevet  d*invention  de  cinq  ans,  pour  le  moyen  de 
donner  à  un  petit  vaisseau ,  attenant  soit  à  une  pendule ,  soit  à  un  autre 
objet  quelconque  d*ornement,  tous  les  mouvements  imprimés  par  l'action 
de  la  mer; 

79^  M.  Delherm  {J^arcisse  ) ,  demeurant  à  Anch ,  département  da  Crers, 
auquel  il  a  été  délivré  ,  ie  27  mai  dernier,  le  certificat,de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  à  battre  le  froment,  dit 
dépiquoir  avec  le  toumepaille  ; 

%0^  M.  Cabrol  {François)  j  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  me  des 
Fiiles-Saint-Thomas ,  hôtel  d'Angleterre ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  s  9  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  second  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'if  a  pris,  ie  6  janvier  pré- 
cédent, pour  établir  des  foyers  quelconques  dans  l'intérieur  des  portevents 
des  machines  souciantes,  et  projeter  de  l'air  décomposé ,  de  l'oxyde  de  car- 
bone et  autres  gaz  dans  les  bouches  à  feu  soufflées  par  ces  machines; 

81**  M.  Coront  du  Cluseau  {Jean-François)  j  mouiinieren  soie  kSaint- 
Julien-Molin-Molette ,  représenté  par  M.  Sandin,  fabricant,  demeurant  rue 
Grifibn,  maison  ZenotV,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  29  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans ,  pour  une  nouvelle  ovale  et  un  barbier  propres  an  mouli- 
nage  des  soies; 

82^  M.  Bastiné  {Charles-Victor),  horloger,  demeurant  à  Paris,  rue 
Bourbon-Villeneuve  ,  n®  49,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  29  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nou- 
Teau  mécanisme  qui  diminue  considérablement  le  frottement  et  la  force  de 
traction  ou  rotation  dans  presque  toutes  les  machines  locomotives  sur  mer  et 
sur  terre  ; 

83<*  M.  Moineau  (^u^5fe),  horioger-mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Louis,  n*'  16,  au  Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze- ans  qu'il  a  pris,  le  14  juin 
18S3,  pour  le  principe  du  volant  à  mouvement  perpétuel,  applicable  à  tout 
ce  qui  a  besoin  d'action  motrice  ou  d'impulsion  sur  terre  comme  sur  l'eau  ; 
>  840  M.  Iriger  {  Alexandre)^  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fauboag  Pois- 
sonnière, n0  74,  auquel  il  a^été  délivré,  ie  29  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  mécanique  propre 
à  fabriquer  des  clous  d'épingles  ; 

850  M.  Marion  de  la  Brellantais  {Louis-Marie  ),  banquier,  demeurant  à 
Paris,  rue  Beliefonds,  n^ss,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  secorid  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  24  février  précé- 
dent, pour  un  système  de  moulins  ; 

860  M.  Jaillet  jeune  (  Claude  ),  de  Lyon,  représenté  à  Paris  fh 
MM.  d'Homm  et  Romagny  jeune,  demeurant  rue  Martel,  n®  17,  auquel  il  a 
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été  délivré,  le  2  jnm  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  onzième  Brevet 
de  perfectionnement  et  d*addition  an  brevet  d'invention  de  qninze  ans  qn'il 
a  pris,  le  13  février  18S0,  pour  nne  mécaniqne  propre  à  fabriquer  tonte 
sorte  d'étofiPes  façonnées  ; 

87®  M.  Leleu  (  Pierre-Victor  ),  demenrant  commune  de  Landrîenx, 
fusant  élection  de  domicile  a  Paris,  chez  M.  Desabes,  député,  me  de 
BéHecIiasse ,  n<>  32 ,  auquel  if  a  été  délivré,  le  s  juin  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  ponr  un  nouveau  système 
de  machines  à  vapeur  qni  occupent  peu  d'emplacement  comparativement  à 
ia  force  produite ,  dépensent  peu  de  combustible  et  offirent  une  grande  sécv- 
rité  contre  les  explosions  ; 

88»  M.  Perty  (  James  ) ,  de  Londres ,  représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna, 
demenrant  rue  de  Cboiseul,  n<>  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  ie 
s 7  juin  183.4,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  deê 
plumes  et  des  porte-plumes; 

89^  M.  Monçalle  (  Paul-Amand-François  ) ,  représenté  à  Paris  par 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n^  4 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
s  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*iQvention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans ,  pour  un  porte-plume  perfectionné  à  ressort  ; 

90®  lA,  Armand  (Léon  ),  de  Cah  ors, -représenté  par  M.  Blanchard, 
commis,  demeurant  rué  de  l'Académie ,  n»  1 8,  à  Marseille ,  département  dcB 
Boncbes-du-Rhône,  et  faisant  élection  de  domicile  chez  M.  Bozonier,  même 
ville,  me  Beauveao,  hMel  des  Ambassadeurs,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
9  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  procédé  de  fabrication  et  de  désinfection  d'engrais; 

91®  M.  Dessart  (  Mathieu- Joseph  ) y  mécanicien,  demeurant  me  des 
Filles-Dieu ,  à  Reims ,  département  de  la  Marne ,  auqilel  il  a  été  délivré ,  le 
5  juin  dernier»  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  ponr  nne  machine  à  laveret  détordre  les  corons  ou  déchets  de  fabrique  ; 

92®  M.  Georgct  (  Michel^NicoIas  ) ,  ingénieur-»mécanicien ,  demenrant  à 
Arras,  département  du  Pas^Ie-Calais ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
ponr  un  appareil  destiné  à  l'extraction  du  jus  de  betteraves,  qu'il  nomme 
macérateur  à  double  cytindre  concentrique  ; 

93®  M.  Mareschal  (Antotne-Henri-René),  manufacturier,  demeurant  à 
Paris,  rne  de  l'Échiquier,  n®  44 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier , 
le  certificat  de  ses  deux  demandes,  1®  d'un  premier  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  pris,  le  16  mars  1829,  par  M.  Coisplet,  dont  il  est  cessîoiinaire ,  pour 
nn  mécanisme  propre  à  fabriquer  des  ustensiles  de  ménage  ;  2®  d'un  second 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  même  titre  ;  ^ 

94®  M.  Cartier  (  Jean-Louis-Thomas  )  y  mécanicien  de  Corbcil,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  rue  Saint- Antome ,  hôtel  de  la  Trinité,  auquel 
if  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier,  le  certificat  de  ses  deux  demandes,  i®  d'on 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  cylindre  mobile  calorifère  cécatif, 
épuratoire  des  blés  noirs  ou  boutés  et  autres  céréales ,  afin  de  les  ramener 
à  leur  état  naturel;  2®  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce 
titre; 


^  9$^  MM«  (arranger  frères,  nëgocîaats  de  SaintC^hamond,  représentes  par 
M,  Durand,  chef  de  bareau  à  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
à  MoD/.brlson ,  auxquels  il  a  été  deliyré,  le  10  juin  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d*an  brevet  de  perfectionnement  et  daddition  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  qu'ils  ont  pris,  le  2  4  mars  prccédent,  pour  un  pro* 
cédé  propre  k  brociier  les  rubans  (  de  quelques  tissus  qu'ils  soient  )  en  une 
ou  plusieurs  couleurs  avec  une  seule  navette ,  ce  qui,  |usqu*à  présent^ 
n*avait  pu  s'obtenir  qu'en  employant  autant  de  navettes  que  de  couleurs  ; 

960  MM*  Widdowion  (  Samuel  ),  Bussel  {John)  et  Baile^  fils  (  Wil- 
liams), de  Douai,  faisant  élection  de  domicile  à  Pai'is,  rue  Mauconseiî, 
n?  18,  auxquels  il  a  été  délivré,  2e  lo  juin  dernier,  îc  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  certains  perfectian» 
n<;mentâ  dans  les  métiers  à  tulle  bobin ,  qui  permettent  de  pi*oduire  sur  ces 
métiers  des  tulles  en  bandes  brodés  et  imitant  la  denteiie  et  ia  bionde  faites 
au  carreau; 

970  M.  Tripot  (  Joseph -François  ),  fabricant  de  papier  de  fantaisie, 
demeurant  k  Paris,  rue  des  Rosiers,  n^  34,  auquel  il  a  été  délivré,  ié 
10  jum  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'additiou  au  brevet  d'inveotion  de  cinq  ans  qu'il  a.  pris,  le  6  janvier 
précédent,  pour  une  machine  destinée  à  préparer  ie  chiffon  pour  faire  du 
pHpicr  et  autres  applications  ; 

98^  M.  Antoine  (  Claude  ) ,  distillateur  au  Grand-Monlroi^gc,  n^  48,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Paris,  rue  de  Monsieur,  n^  iô,  auquel  il  a  c^ 
délivré,  le  10  juin  dernier,  ie  certificat  de  sa  demarvile  d'un  brevet  d'in^ 
vention  Âe  dix  ans,,  pour  un  procédé  nouveau,  et  des  alambics  propres 
à  ramasser  le  marc  àtA  pommes  à  cidre,  afin  de  le  convertir  en  eau-de*- 

vie;  ^ 

990  M.  Boupier  {FéUx-Godrfroy  ),  avoué,  demeurant k Orange,  dépar- 
tement de  Vauclose,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  juin  dei^nier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  et  de^ perfectionnement  de  quinze  aas  qu'il  a  pris»  le 
2  décembre  18S4»  pour  un  appareil  qu'il  nomme  Jwmçore  anémqfuge,  et 
pour  ées  perfectionnements  dans  les  cheminées  communes  ; 

1090  M.  Cessier  {  Jean-Baptiste  ),  fabricant  d'armes,  demeurant  à  Saint- 
Etienne,  département  de  la  Loire,  auquel  il  a  été.  délivré,  le  10  juin 
€emfer,  le  eertificut  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans^  pour 
un  procédjé  de  fabrication  d'un  fusil  à  percussion  (  soit  à  piston  )  k  l'usa^ 
des  capsules; 

loi®  M.  Deame  (  Charles),  demeurant  à  Paris>  rue  Neuve  du  Luxem- 
bourg, n^*  38,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  secend  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pris^  le  36  jvâa  i«â9, 
par  M.  Wattéhled,  dont  il  ept  cessionnaire ,  pour  une  machine  qu'il  nomme 
tragœtonè ,  dicstinée  k  T^sainissement  et  k  la  conservation  <les  grains,  et  k 
ia  destruction  du  charançon  ; 

102<*  M.  SoUier  (^  Friu  ),  fabricant  de  billards,  demeurant  rue  des 
Céiestrns,  n<»<s,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  déUvré,  le 
13  )uin  derntier,  ie  certificat  de  sa  demande  d\in  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  de  nouveaux  procédés  de  fabrication  de  tables  de  billards; 

103°  M.  Ducôté  (  César-Augustin),  demeurant  k  Louviers,  département 
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^té  l'Eure,  «ni^tief  û  t.été  éKfiVré,  f«  IS  jtiiB  ilerAter ,  1«  certîftcat  4«  sa 
amande  €*ttti  breir«t  if  invention  ée  ciaq  ftns,  poBr  une  naeîiine  dite  déia-*^ 

t^tnr  eyfinrlrique pat  moupement  de  rotation  continue,  propre  à  être  adHptée 
aux  machines  employées  au  cardage  des  iarnes  «t  cotons  ; 

lo*"  MM.  Dapeu  et  Leloup ,  bouïanget'S,  dem«arant  «  ^aris,  wie  de 
Bcrey-Saîtït- Antoine ,  n®  1 1,  auxquels  il  a  ^té  dëfrvrc,  fe  13  juin  dernier,  ie 
ceHifitrat  de  lent  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
irti  brevet  dlnvcDiîon  de  dw  aiïs  qii*ifs  ont  pris,  ïe  it  jrtin  ÎB35,  jMjnr  nn 
procédé  ëconomiqne  de  fàbricat^ion  du  pain  ; 

IDS^  M.  JhtrtMd  (iMurnit-rÉmiie),  demenrant  à  Gang«s,  département  de 
l'Hénnil,  anqaei  il  m,  été  de'IiTré ,  ie  i  4  ^uiù  dernier,  ie  cerii£cat  de  sa 
iiemaade  d*iin  brevet  d'invcntioa  de  ciuq  ans ,  pour  un  procédé  propre  ii 
Fétoiifi^ge  des  cocons  pariactionda  gaz  hydrogène  sulfuré; 

106^  M.  Jauffret  {Pierre),  demeurant  à  Saion,  département  des  Bouches* 
du-Rkùue ,.  «nqnei  il  a  été  délhTé  ,  le  1 3  juin  dernier,  ie  certificat  de  sa 
demande  d*iin  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  ponr  des  procédés  de  fabrica- 
tion d'un  enivrais; 

107''  M.  Verrier  (Camille),  négociant,,  demeurant  à  Amiens , départe- 
sient  de  la  Somme ,  anquei  il  a  été  déiivré ,  ie  13  juin  dernier,  ie  certificat 
de  6a  demande  d'un  brevet  d'invcntioa  de  dix  ans,  ponr  un  moteur  au 
majen  de  ^ lusieurs  leviers  successifs,  produisant  un  mouvement  continu; 

10*^  M.  Roifert(  Joseph- A l^sojidre)  y  bachelier  ès-siences,  éiève  en  mé- 
decine, demeurant  à  Paris,  rue  d'Orléans-Saiut-Honoré,  n^  2  ,  auquel  ii  a  été 
dâiTréf  le  13  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectioà- 
nement  de  quinze  ans  qui!  a  pris  »  ie  2  7  avril  1831,  pour  une  arme  à  fem 
se  chargeant  par  la  calasse,  <tt  s'ai*»iant  pxi*  le  mouvement  qui  la  lève; 

109^  ^,  Goiu  (Qucntiu' François) y  demeurant  à  Saint-Qucntiu ,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  auquel  il  a  e'té  délivre,  ie  16  juin  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'an  brevet  d'inventîon  de  cinq  ans,  pour  des  procédc's  de  fabri- 
cation de  tulle  blonde  stx  points,  à  maille  large,  en  soie  ou  en  coton,  sur 
le  métier  à  tuîîe  circuLaîre  Je  douze  points  ; 

tio<*  M.  Galy-Cazalat  (Antoine),  professeur  de  pîiysique,  demeurant 
à  Paris,  passage  Coibert,  n»  2  ,  auquel  iî  a  éîé  déiivré,  ie  16  juin  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  septièaïc  brevet  de  periecùonnemcut  et 
iTaidîtion  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  îe  4  novembre 
1833 ,  pour  une  voiture  à  vapeur  qui  peut  servir  a  tous  Tes  usages  et  sur 
toutes  ies  routes; 

m*»  }\,Lauresit,  arcliitccte,  directeur  des  travaux  de  la  vîHe  de  Bcau- 
caire,  département  du  Gard, "^auquel  il  a  èîé  délivré,  ïe  16  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  dTun  "brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
mouiin-à-yent,  orienté  par  lui-même  et  ])ortalif,  servant  à  mettre  en  mou- 
Tcment  tonte  espèce  de  tnacîiines ,  san*  surveillance  et  sans  Tiépense  pour 
sa  manoeuvre  ; 

112»  M.  Leris'beinschneidtr  (  Grégoire-Fer dinand  ),  mécanicien  et  fabri- 
cant de  papier,  demeurant  à  Ponccy-lès-Pelicrey,  département  de  ia  Côle- 
SSS^y  311^ uef  il  a^eté  dé^îirré^  le  1 6  juin  deraîrr,  'le  ceilificat  de  sa  demande 
TiTtm  t)revet  dlnventron  et  die  perfeictTomtemcnt  de  dîx  «tis,  pt>nrd^s  pvr- 
fectioimetnents  apportés  ii  fa  majcfiime  àfabrtqtier  fc  ptipf&ï  satss  %n  ,  pour 
laquelle  son  pière  prît  un  l&rev^t  fe  23  fémer  1 81 6  î 
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113<>  M*  Alais  {Benoù),  mécanicien,  constmctenr  de  chemins  de  fer, 
demearant  à  Feon ,  département  de  la  Loire ,  anqnel  ii  a  ëtë  délivre,  le 
16  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  de 
qainze  ans,  ponr  un  nonvean système  de  rails  de  chemins  de  fer; 

114<*  M.  Breuzin  {  Sulpice-Christophe) ^  Umpiste,  demeurant  a  Paris, 
me  du  Bac ,  n®  13,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  )ain  dernier,  le  certiâcat  de 
sa  demande  dnn  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans , 
pour  une  nouvelle  lampe  à  gaz,  dite  auUHgazogène;  et  produisant  elle- 
même  la  quantité  de  gaz. nécessaire  à  ralîmcptation  de  sa  flamme; 

1 15(>  MM.  Leaders  (John)  et  Erckmann  (Jacques  )^  fabricants  de  tulle 
au  Grand-Couronne ,  près  Rouen ,  représentés  à  Paris  par  MM.  Lmnepille' 
JLelièvre  et  compagnie,  banquiers,  demeurant  me  de  la  Chaussée-d*Antin, 
vP  2,  auxquels  il'*'a  été  délivré,  le  16  juin  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d  un  brevet  d'importation  de  cinq  ans ,  pour  un  moyen  de  fabri- 
cation de  tulles  à  mailles  de  blonde  en  fil  de  soie ,  de  lin  ou  de  coton,  sur  des 
métiers  à  fabriquer  le  talie  bobin  à  mailles  ordinaires  ; 

116<*  M.  Jeubert  (  Dominique- Saçinien  ),  fabricant  de  lampes,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n<>  376,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  fuin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  i*j8  qu'il  a  pris,  le  3  février  1834, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  mécanisme  des  lampes  Carcel  et 
des  antres  lampes  mécaniques,  et  applicables  aussi  aux  mouvements  d'hor- 
logerie ; 

117®  M.  Bruneel  {Charles- Joseph  ),  arquebusier,  demearant  rue  Saint^ 
Dominique,  n*'  8,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  22  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  ponr  des  procédés  de  fabrication  d'armes  à  fea 
de  toute  espèce,  se  chargeant  par  la  culasse  ou  avec  la  baguette,  à  volonté; 

118°  M.  Charpy  (  Joseph  ) ,  teneur  de  livres ,  demeurant  rue  du.  Coin- 
merce,  n^  16,  à  Lyon,  département  du  Rhône ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2  2  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  une  lampe  à  gaz,  produisant  elle-même  le  gaz  qu'elle  con- 
somme ; 

1 1 9^  M.  de  Manneçille  (Léonor-Thomas  )  ,  demeurant  à  Gonneville-sur- 
Honflcur,  département  du  Calvados,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  2  jain 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  uu  nouveau  système  de  scieries  mécaniques  ; 

120°  M.  Maugenest  (Augustin)^  pharmacien,  demeurant  k  Paiis,  rue 
du  Four-Sain t-Ger main,  n°  37,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  juin  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une 
composition  médicamenteuse,  qu'il  nomme  vin  Maugenest ; 

12 1»  M.  Jeannot  (Antoine),  demeurant  à  Paris,  rue  du.  Fan  bourg- 
Sain  t-Mar  tin ,  n0  99,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'uu  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé 
propre  à  enrayer  les  voitures  ; 

122°  MM.  Protte  (^Joseph)  et  Bajou  (Prosper-Gaspard) ,   gantiers, 

demeurant  k  Paris ,  le  premier  rue  Faubourg-Saint-Denis,  n®  6,  et  le  second 

*  rue  des  Fossés-Montmartre,  n°  25,  auxquels  il  a  été  délivré,  le   22  jaio 

dernier,  le  certificat  de  lepr  demande  d'un  brevet  d*invention  et  de  peiîfec- 
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tioBnement  de  dix  ans»  ponr  on  nouTeaa  procède  employé  dans  la  fuBrica- 
tion  des  gants  ; 

1230  >|.  Delieuçin  (  Jacques-Louis  ),  filateur  à  Incbinville,  près  Eu, 
représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna ,  demenrant  rue  de  CJioiseui ,  n^  4 , 
auquel  il  a  e'te'  délivré,  le  22  jnin  dernier.  Je  certificat  de  sa  demande 
d*on  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  sys- 
tème de  continu  à  broches  verticales  soutenues  des  deux  bouts  et  propre  à 
fiier  toute  matière  filamenteuse; 

12  4<>  M.  Salomon  {  Hippolytc),  artiste  de  Metz,  faisant  élection  de 
domicile  à  Paris,  chez  }!,  Salomon ,  son  frère,  demeurant  passage  Sainte- 
Avoye,  n^  15,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  jnin  dernier,  ie  certificat  de  sa 
demande  d*na  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  procédé 
d'imprimerie  ; 

12  5<»  M.  Scott  {  Richard)  f  de  Londres ,  représenté  à  Paris  par  M.  Truf" 
fout ,  demeurant  rue  Favart,  n®  g,  auquel  il. a  été  délivré,  ie  22  juin  der- 
nier, ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour 
divers  perfectionnements  dans  la  construction  ^t.%  robinets  à  clef  ou  caneiles 
propres  à  soutirer  les  liquides^ 

126°  M.  Gobert  {Jean- François  )y  entrepreneur  de  serrurerie  à  Boissy- 
Saint-Léger,  faisant  éfection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Sterling  rue 
Pavée-Saint-Sauveur,  n<>  3,  auquel  iï  a  été  délivré,  le  24  juin  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet 
d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  7  mai  précédent,  pour  un  nouveau 
système  d'arrêt  de  persienne  à  bascule; 

1270  M.  Deh'etwin  {JacqueS' Louis )y  filateur  à  Incbinville,  près  Eu, 
représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  nP  4, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
"brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  un  système  de 
£Iatnre  perfectionné,  ayant  pour  objet  de  prendre  la  matière  filamenteuse  au 
sortir  du  laminoir,  et  de  la  rendre  complètement  filée.  Ce  système  se  com- 
pose de  deux  machines ,  la  première,  appelée  double  étireuVy  prend  la  ma- 
tière ail  sortir  du  laminoir,  l'affine  et  i'étire  ;  la  seconde  est  une  mulljenny 
dite  6i-paralleli'partfatre qui  complète  la  filature; 

12  8®  M,  Chatfassieux  {Jean-Pierre),  cordier  y  de  Vienne,  demeurant 
me  des  Célestins ,  n<*  4 ,  a  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  24  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'in- 
Tention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  à  câbler  les  cordages  de  la  plus 
grande  comme  de  la  plus  petite  dimension  ; 

1290  M.  Derosné  {  CharleS'lA>uis),ma.nvSsLCtnTieTf  demeurant  a  Paris, 
rue  dcs6ataiUes,no  7,  àChaiilot,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  juin  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  26  juin  182  8  , 
pour  des  procédés  applicables  à  la  défécation  et  à  la  décoloration  des  jus 
sucrés  extraits  des  végétaux  et  à  la  fabrication  des  sucres  bruts,  au  raffinage 
-de  ces  mêmes  sucfcs,  et  pour  des  améliorations  et  perfectionnements  appor- 
tés à  un  système  d'évaporation  dans  la  fabrication  de  ces  mêmes  sucres 
bruts; 

130®  M.  Nicolle  { Adrien-Florentin) y  fabricant  de  tissus,  à  Yvetot; 
représenté  à  Paris  par  M.  Hedin ,  demeurant  rue  Neuve-Samson ,  n^  3 , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  2  c  juin  dernier  ^  le  certificat  de  sa  demande  d'an 
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hf^m  ^^^tài6u  ût6  dm(|  ihè,  ][^oiit*  tiii  méliéf  à  ifiief  à  bHs  ibftf«  eih* 
pèce  de  tissus  perfectionnés  par  {'application  d*nn  mécanisme  an  iîloyeti  dtt« 
qti^I  fà  ttliafhe  se  détronte  contiiiuellétoiftiit  i  mesure  qne  le  tf^sn  fabriqué- 
s*cnrouIe  !iii-méme  sui^  Tensoupîe  de  décharge,  et  au  moyen  dnquel  on  ob* 
tient  datis  le  tiâsû  une  tégalarîté  constante  et  nne  grande  titesse  d*e^é« 
tïtuioin  $ 

isi*  M.  fhrouerd-l'ÏIermeroht  {Jacrptes^Frttnçûis  )*,  toumétir  enins" 
truments,^ demeurant  à  la  Couture,  département  de  fËtirè,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  27  juin  dernier,  fe  ceniôe)it  de  «ft  demande  dTtitt  breyet  de  per- 
fectionnement de  dii  atis,  pour  nne  tête  de  flète  qni  i'ftlonge  à  rofoflté,  par 
nn  motivcment  réguïter,  sans  pompe  cti  argent  on  en  cuivre  ; 

ïâs»  M.  Ltfauthenx  (Cit^mA»),  àrqnebttsîer,  demeurant  à  Pari»,  tnt 
de  la  Bourse,  n<»  lo,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  7  juin  dernier,  le  ter- 
tifiôat  de  sa  demande  d'un  cinquième  brevet  de  perfectionnement  et  d*ad- 
dititû  an  brevet  dlnvcntion  de  dix  ans,  qu*n  a|>rîs  ,  le  2  8  janvier  ladS  ^ 
pour  un  fustl  qui  Èe  cbarge  pat  la  culasse  ; 

1  às®  M.  PlaûteçtgnÈS  (  Etienne  ) ,  négtrciant ,  demeurant  Fossés  de  Bonr^- 
gogne ,  n®  62 ,  à  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde,  auquel  ii  a  été  dé- 
îitré,  ie  2  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  dlnvention,  d'importation  ^ 
"de  })erfectiuhncment  àe  quinze  ans,  qu'it  a  pris ,  le  2S  mars  1«S2,  p*>n**  un« 
machine  dite  tmil^way-murm ,  propre  à  bâîer  îes  navires  K  terre  et  à  faire 
franchir  îes  digues  établies  sur  les  rivières  et  ruisseaux ,  au  moyen  de  beu* 
iets,  de  boules  de  tous  métaux»  de  rouleaux  de  toutes  fortneà  et  de  rone* 
de  fer  sur  essieux  ; 

134»  M.  Saiières  (  Jeun  ) ,  retorseur,  demeurant  \  Cafcassonne,  départe- 
ment de  l'Aude,  auquel  il  a  été  délivre,  îe  27  juin  demief,  le  certificat  At 
SA  demande  dun  brevet  d'invention  tt  de  feerïfectionnement  de  dix  ans, 
pour  une  mïichine  qui  a  pour  but  de  rendre  plus  simple,  plus  brève  et  plu* 
économique ,  ïa  manière  d'ourdir  les  troques  servant  b  la  fabrication  de* 
dtiàps  \ 

lis*  M.  Bouthé {Alexandre),  artAitccte,  demeurant k  Paris,  rué  de 
l'Université,  no  48  ,  auquel  iï  isi  été  déTîvït?,  le  *7  juin  dernier ,  fe  eertifical 
d[e  tk  demande  d'un  brevet  d*invention  de  eiftq  ans ,  puur  une  machine 
rotative  k  Vftpeur  ; 

i3G«  M.  Pdrceîon  (  Murie-F^ancdù  ) ,  demeurant  cuurs  dTÈrbouvflfe, 
'tfi'is,  aïïi  t3V»ix-ttnusse ,  c^mtou  de  Lyun , dt?pôrtemcftt du  tlhôue,  «rtsqutl 
ii  a  été  délivré,  le  27  juin  dernier,  ïe  certificat  de  sa  demande  d^iin  ^rèvel 
if invention  de  dix  ans,  pour  une  croix  mbrtuaîrej 

is*j^  ]A.  ÏJoyo^  {Félix),  tonstructeur  de  neéles,  ebemînées  eteafu- 
rifères,  deUieurautk  Lîlïe,  d^patteraent  du  Nuru,  auquel  il  a  été  déKvré, 
le  ^7  juin  dernier,  \e  cèrtiïicàt  de  sa  îjemftnde  fun  brevet  d'hiveutiou 
t^e  cînq  aus ,  pour  un  p'oéïe  de  tniistne  dît  étonom^^hv  / 

x'i'^  M.  ijrùîy-iDttztthzt  {Antoine),  jyrotesscur  de  pbyshjue,  demeurfttit 
a  fttris,  passage Cnïbert,  n«  ^,auqueî  iî  n  été  d^vré,fe  3U  Juîn  demïcr,  te 
certîtcat  de  «a  ^emimde  d^an  îinitième  brevet  de  ï>er1fetïliotfficmènt  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ïe^4  novembre  t%^d, 
pour  Une  vuhure  a  va^peut  qni  «peut  servir  k  tôtfs  îcè  usages  et  sut  toutes  les 
ruutes; 

1890  MlMt.  BuhoH  Mres  ^  feun  et  Prefntoiâ  ),  marcbtinds  lubrleauti  de 
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bonneterie ,  demeimitit  quai  Saînt-Âiitôîiiè ,  )it>  iî ,  k  LyDfl ,  dl^ltftèilieiit  ià 
Rbône,  auz^iels  il  a  été  déliyrë,  te  âo  juin  déroièr,  te  cëftîÈcal  à%  lelif  de- 
mande d*un  brevet  d^inyeution  de  cinq  ans,  pobr  uû  niëcaniâmé- nouveau 
applicatile  au  lUëtier  a  faire  les  t)as; 

140*>  M.  Roussel  {^uh'en-Belijamth)f  tôrîbgèr-Bîjoûlîer,  dènicùrant  rué 
Hoclie,  n»  23,  à  Versaîlîes,  dëpaf tétaient  de  5èine-èt-0Î9e ,  auquel  ÎT  a  ëè^ 
déiiTréy  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*uii  brevet  d^inven-* 
ûétk  dé  thi^  toi,  fbÈSt  uû  in«tctir  ^stiilé  à  £dre  moaroir  «ne  YMlareianfl 
employer  Ites  dieVauz  ni  la  vapeur; 

l^i**  M«  Lei>obe  (  Av^ste-Stanislus  ),  entrepreneur  de  bâtiments,  de- 
meurant a  Paris,  rue  ttoTaîe-Saînt-Hoporë,  n®  l8 ,  auquel  xl  a  ëtë  délivra, 
le  30  juin  dernier,  le  éerïffieâl  de  sa  «feslaÉ^e  d^nfa  tlntisièÉàé  btirvel  du  ftt* 
£ectiôiHiettieat  et  dWdition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qa'xl«  pris , 
ie  2  5  naars  1 8^4  »  ^peur  un  nouveau  système  de  couvertures  d'édifices  «a 
feaiHes  de  aînc  et  Autres  laéCaax  famines  ; 

t4%«  MM.  €i^d  (  Jiaai* AîùPèas  )  et  ThùMonn  (  Féiim  ),  demewwit  k 
B^s^edH,  d^artement  d«L  Donbs,  auxquels  H  a  été  ^iîvré>  ie  ^o  faim 
dbrtiier>  le  ^ei*âfic«t  ii«  letLt  d^mEodc  d*nh  breiret  li'tBventîoa  tde  quièse  nai^ 
pour  des  soufflets  à  pompe  ; 

14S^  M.  Éodm^r  (  ^e\nr^Georpi  ),  fngénivar  de  B«U0a4e-Moor^  repré- 
senté à  ^ris  p«r  M.  ^^rp^fgwii,  demeurant  rue  de  Cboiseul,  n*  4,  àtiqvei  îl 
a  été  «télttré,  le  80  \éifi  dernier,  le  certificat  de  sa  denekide  d'no  breveta 
p^rfectionnettient  et  d'addition  an  brevet  d'importation  et  de  pëHîeetionne*- 
ment  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  15  mai  plréeédeot,  pour  certaine  pet^éc* 
tiU^fiènkeWR-,  lo^libs  f«ii  iniftchhicB  et  ehnmiièrei  à  vapeur^  ëeit  leennotKees , 
^it  slftftretonttfr^s  ;  !<>  «ktis  iHt  eotaïtrnction  des  foycfn  dâi  chaadiènai  à' w^» 
-pe«A*,  leSqe^  p^ebtMiSncmeots  peuvent  auisi  «!appiiqiier  nos  ^«mea«s 
des  éiiitilièrfëà  ^MH  )raffin«HeB,  aqx  fîmmeàux  «  pouddicr  nn  à  réverbère , 
n  pl^ti^'evrb  Wi^es  le  ptféfes  nn  valorîfbrts ,  et  à  d\intrcB  nppereiis  de  ce 
^re; 

144®  MM.  PaSfiveh  ))ère  et  compa^i^e ,  demeurant  à  Paris^  m  de  Mëaii* 
Ynontant,  ta»  !lo-,  ata^quelu  fi  <a  été  déiivl*é  y  ie  30  fuin  dernier,  fe  certificat  dte 
leni*  d^iAetad^  d'an  brevet  d*inve«ition  et tde  perJkîttmnnettieBl de  cinq  «ne, 
pont*  nn  moteur  II  levier  pVopre  à  létre  axkpté  à  une  macbine  à  vnpenr^ 

145°  MM.  LescéBUr  (  Vlàïtcte'Àiitcfrhe  ),  îihprttoenr  feta  eftttoti^r^^,  let 
Jiàlaâe  (  Mkitct),  tà^nnfeîter^  d^emetirânt  petite  mè  l4erc5tfrè,  \i*  i5,  à 
Lyon,  départewetat  du  Mène,  auxquels  îï  a  été  déitvté,  le  SD  ^ta  ^emref, 
le  certificat  de  îeûr  dettmYïdfe  tfnn  brevet  d'rtiventton  de  cinq  ati§,  jfWthr  unie 
toûèîie  ^  TnëcàYilqtofe  pouvant  is^è^pter  a  fa  pressa  typûgta|A'rqnte  à  brâts,  et 
au  moyen  de  ïaqû'eîfe  ladite  presse  se  trt^uVe  desservie  uYefc  ^aieA  evtmtage 
par  un  seul  homme  ;  . 

1 4é*  M^l  i^fffttn  X  Aètim-Xa^r  )  et  ChaMponnois  ^  fftcg^s  ) ,  rèpré- 
sentes  a  ÎPïirîs  JjkV  t^.  tfhetîty,  demeurant  ttte  MatrcOnseH,  ta^  iH,  Kk^ixqVieis 
n  à  Àé  àëli'vi'ë,  ïe  30  jtiitt  dtetuièr,  îe  certificat  de  ïenr  detaiinde  dNtm 
VreVe't  d'invetatiot)  de  di;  ^ûs ,  ponir  un  i^stème  complet  de  fabrication  Uû. 
sucre  inâî'geii'e ,  tbndë  sur  ^eis  itaéthiddeis  toutes  nonvclîfe*; 

lAT^*  l^ilM.  ihassoile  et  ÉeÙçcg,  faWicants  de  cbeminées,  ctemeurant  à 
j^aris,  rue  gâ<nt^omiiH4^c-Saint-treFmaîn«  n^  26^  anzouets  A  a  été  ^clivrl, 
ie  30  juin  dernier,  le  cettîBcat  de  leur  demande  à^un  brevet  ^invention  de 
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cinq  ans,  poor  des  perfectionnements  apportai  anx  appareils  fixes  et  por- 
tatifs propres  aa  chauffage  des  appartements  ; 

tàS^  M.  Stolz  (^Jean-George  ),  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  me 
Coquenard,  n°  22,  auquel  if  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  tamis  continu  à 
cylindre  fixe  et  agitateurs  intérieurs,  propre  à  Textraction  de  la  fécule  de 
pommes  de  terre. 

2.  Les  cessions  de  brevets  ci-dessous  rappelées  ayant  été 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  Tartide  1 5  du 
titre  II  de  la  loi  du  25  mai  1791,  sont  déclarées  régu- 
lières et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet. 

t^  La  cession  faite ,  le  34  mars  dernier,  a  MM.  Viallet  et  Guillard,  fa- 
bricants d*étoffes  de  soie  ,  demeurant  place  Croix-Paquet,  n<*  2  j  a  Lyon,  dé- 
partement du  Rhône ,  par  M.  Peyre  fils ,  de  tous  ses  droits  t^  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  qu'ii  a  pris  le  3  février  1834,  pour  nn  nouveau 
métier  à  ia  barre ,  servant  à  la  fabrication  de  la  peluche  et  du  velours  ;  2<>  an 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre ,  qui  iui  a  été  délivré  le 
1 1  décembre  suivant  -,  . 

2<>  La  cession  faite,  le  8  avril  dernier,  à  M.  Peuttn  dit  Tancrède,  fa- 
bricant de  noir  animai ,  demeurant  à  Marly,  près  Valenciennea,  département 
du  Nord,  par  M.  Janton,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
qu'il  a  pris  le  17  octobre  1831 ,  pour  des  procédés  propres  à  revivifier  et 
fabriquer  ie  charbon  décolorant; 

3»  La  cession  faite ,  le  9  avril  dernier ,  à  M.  Ragon ,  demeurant  à  Paris , 
me  Saint-NicoIas-d'Antin ,  n»  36 ,  par  M.  Deame ,  de  tous  ses  droits  an  bre- 
vet d'importation  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pris  ,  le  17  mai  1833 ,  pour  un  nou- 
veau système  de  moulin  propre  à  moudre  les  grains  et  bluter  fa  farine  ; 

à9  L'association  faite  ie  22  avril  dernier,  entre  MM. />apetf ^  Leloup 
et  Bosredon,  d'une  part,  et  MM.  Campi  et  Dembinski y  demeurant  à  P^- 
ris,  le  premier ,  rue  du  Marché-Saint-Honoré ,  n<*  9 ,  et  le  second ,  me 
Lafitte,  n<>  36  ,  d'autre  part,  pour  i'expioitation  du  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pris  ie  12  juin  1833,  par  MM.  Daçèu  et  Leloup,  pour  un  procédé 
économique  de  fabrication  du  pain ,  iadite  société  étant  constituée  sons  la 
raison  comperciaie  de  Henri  Dembinski  et  compagnie  ; 

50  La  cession  faite,  le  27  avril  dernier,  k  M.  Duchesne,  demeurant k 
Paris ,  bouievart Montmartre,  n^'  14  ,  par  M.  Gombert  aîné ,  d'un  cinquième 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pris ,  ie  2  2  juin 
1 833 ,  pour  une  force  motrice  pouvant  imprimer  un  mouvement  sans  inter- 
ruption, n'ayant  besoin  d'aucune  alimentation,  d'une  puissance  indéfinie  et 
pouvant  fonctionner  dans  toutes  les  localités  ;     - 

6^  La  cession  faite ,  ie  29  avrii  dernier,  k  MM.  Delalande  et  Labreton- 
mère,  demeurant  a  Paris,  ie  premier,  rue  de  Vaiois-Batave ,  n»  2  ;  et  le  se- 
cond, rue  de  ia  Huchette,  n<»  15  et  17,  par^M.  Actard,  de  tous  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'ii  a  pris,  le  31  mars  1830,  pour 
une  machine  propre  k  fabriquer  des  clous  d'épingles  et  des  béquets  ; 

1^  La  cession  faite,  le  5  mai  dernier,  k  M.  Javal,  négociant,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin  ,  n»  83,  par  M.  Werteimbert,  de 
tous  ses  droits  au  brevet  d^invention  de  dix  ans,  qu'il  à  pris,  le  4  novembre 
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1833,  pour  de  novTeaiix  procédés  propres  à  retirer  de  tonte  espèce  de 
poissons,  soit  maritimes,  soit  flaviatiies,  dtn  mellasqnes  ou  des  ce'tace's , 
dcB  savons,  des  huiles,  des  graisses  pour  dea  roues  de  yoitnres ,  des  seis 
ammoniacs,  du  prussiate  de  potasse,  de  colle  de  poisson  et  du  charbon 
animki; 

go  La  cession  faîte ,  le  1 6  mai  dernier ,  à  M.  Labourtau ,  docteur  en 
me'decine ,  demeurant  a  Paris,  rue  Christine ,  n<>  10 ,  et  à  Madame  Rouner, 
ne'e  Uranie-Henriette  A  chante  ,  demeurant  aussi  à  Paris,  avec  son  mari, 
dont  elle  est  autorisée,  rue  du  Petit-Iion-Saint-SauTeur ,  n**  26,  par 
M.  Duc/iaulsoy,  de  tous  les  droits  qu'il  avait  acquis  de  M.  Ijobouriau, 
lo  au  brevet  dinvention  de  dix  ans,  pris  par  ce  dernier,  le  18  juin  1832, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  confection  et  Tentretien  dt% 
chaussures  ;  2<*  aux  brevets  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre, 
demandés  ou  délivrés  postérieurement  ; 

93  La  cession  faite,  le  20  mai  dernier,  à  M.  Combes  jeune,  fabricant  de 
gants,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cygne,  n®  7,  par  M.  Jequier,  assisté  de 
M.  Gontier,80Tk  associé,  de  la  moitié  du  droit,  k  lai  appartenant,  an  brevet 
d'invention  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris  ensemble,  le  31  décembre  1834,  pour 
une  nouvelle  pâte  propre  à  la  fabrication  du  papier ,  en  sorte  que  ce  titre 
est  ia  propriété  de  M.  Gantier,  pour  ia  moitié,  et  de  MM.  Jequier  et  Combes, 
chacun  pour  un  quart; 

10®  La  cession  faite,  le  20  mai  dernier,  a  M.  Viol,  commissionnaire  en 
ganterie ,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Deux-Portes-Saint-Sauveur ,  n<>  1 7, 
par  M.  Crontier,  de  ia  moite  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
qu'il  a  pris  ,Ie  31  décembre  1834,  conjointement  avec  M.  Jequier,  pour 
une  nouvelle  pâte  propre  à  ia  fabrication  du  papier  ; 

1 1®  L'association  'formée  le  2  7  mai  dernier ,  entre  MM.  Menoiti,  né- 
gociant ,  demeurant  aux  Batignoles-Monceanx ,  près  Paris ,  rue  Saint-Louis , 
n**  80,  et  Becker ,  aussi  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cfaaronne, 
90  95  ,  d'une  part,  et  Braff,  d'antre  part ,  afin  d'exploiter  le  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pris  par  ce  dernier ,  le  82  du  même 
mois,  pour  un  procédé  propre  à  rendre  toute  sorte  de  tissus ,  soit  de  laine  ou 
de  coton ,  de  fil  ou  de  soie,  imperméables  à  Feau  et  non  aux  fluides  élastiques  ; 

120  L'association  formée,  le  30  mai  dernier,  entre  M.  £re<fru;  demeu- 
rant à  Marseille,  rue  Paradis,  n<*  136  ,  et  M.  Hainsselin,  afin  d'exploiter 
le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pris  par  ce  dernier,  le  10  juillet  1834  » 
pour  un  moteur  qu'il  nomme  chimico-physique,  nullement  dangereux,  ne 
produisant  pas  ou  très-peu  de  fumée ,  pouvant  s'appliquer  à  quoi  que  ce 
soit,  et  propre  à  remplacer  la  vapeur  avec  avantage  et  économie; 

130  La  cession  faite,  le  13  juin  dernier,  à  M.  VitU,  commissionnaire  en 
ganterie,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Deux-Portes -Saint-Sauveur,  vP  17,  par 
M.  Gantier,  le  quart  restant  lui  appartenir  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans ,  qu'il  a  pris,  le  3 1  décembre  1834,  conjointement  avec  M.  Jequier,  pour 
une  nouvelle  pâte  propre  a  la  fabrication  du  papier  ; 

1 4<>  La  cession  faite  ,  le  1 7  juin  dernier ,  à  MM.  BaiUeul  et  compagnie , 
fondeurs  en  caractères ,  demeurant  à  Paris  rue  des  Boucheries  Saint-Ger- 
main ,  n<>  38,  par  M.  LedouXy  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  qu'il  a  pris  le  3o  mars  1827,  conjointement  avec  M.  Héran,  et 
dont  il  a  acquis  les  droits ,  pour  un  nouTean  moule  propre  k  la  fonte  des 
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ctfracterei  d^îo^pnfnerie,  et  pour -une  i^açbine  à  ramer,  fpplîquëe  kU 
fonderie  | 

1 S'^  La  cession  fVite ,  Te  1 7  jnm  dernier ,  a  MA{.  Baiîîeul  et  conipagnie , 
fondeurs  en  caractères ,  demeurant  à  Paris ,  me  des  Boucheries  Saîiit-Ger- 
main  ,  n<>  38  ,  par  M.  Ledaux ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d*hivention  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans-,  qu*il  a  pris, le  13  féyrîer  préce'dent, 
pour  des  changements  apportés  au^moule  mécanique  propre  à  fondre  d'un 
seul  jet  un  grand  nombre  de  caractères  d'imprimeriç  ; 

,16°  La  cession  faite  ,  le  19  |uin  dernier,  à  MM.  Auger-Troné ,  demeu- 
rant à  paris ,  rue  Notre-Dame-des-Victoîres ,  n®  6 ,  et  Jequt'er-Landry , 
demeurant  aussi  à  Paris,  rue  Çhabannais,  n°  3,  par  M.  Faureau,  du  droit 
d*ezpIoUer  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  fadite cession ,  i^  ie  bre- 
vet ainvention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans^  quil  a  pris  ^.le  10  no- 
vembre 1829,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  toute  espèce  de  pa- 
piers i  8<>  les  brevets  de  perfectionne/nent  et  d*addition  à  ce  titre ,  qu'il  a 
prû,  {es  23  juillet  1830  et  il  février  1832. 

3.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  des  cessieniiaires 
ci-dessus  dénommés ,  une  expédition  de  Farticle  qui  ie  con- 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
iDerçe  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

ISigné  LOUIB-PHIUPPE* 

Par  ie  iloi  c  h  Mmtstre  Sttritmir^  d'é$t^  0U  d^nrUment 

du  commerce, 

,    Siga4  T*  PirQHiTVL- 

N*  6949.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  deux  Officiers 
de  santé  principaux ,  pris  dans  les  Hôpitaux  militaires  de  Paris, 
feront  partie  du  Conseil  de  santé  établi  auprès  du  Ministre  de 

fc?  Guerre. 

A  Paris,  le  il  AoAt  1835. 

^  XiOUIS-PHJUPPE,  Roi  des  Français  i  à  tous  présents 
et  à  venir^  gALUT. 

Vu  ^ordonnance  du  16  septembre  18S4  (1),  portant  reorgani- 
sation du  personnel  du  service  de  santé  et  des  hopitau}^  de  formée 
de  terre  j 

Sur  le  rapport  de  notrp  minis^e  secrétaire  d'état  de  la  gi^rre, 

Nopa  AVONS  OBPONtfs  et  owoNKONS  '  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Deux  officiers  de  santé  principau:^^  pris  dans  les 

"(0  viu*  lidrîp,  »?  «. 
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bdpitaux  mîlîtaîr^  de  Pari«,  Tm)  à^n%  la  profes^ioti  de  la 
médecine  f  f»iitr^  dan^  celle  de  h  cbinii|[iôj  feront  p^rti^jt 
dans  leur  grade  et  çomioe  xpembres  adjointe ,  du  con^ii  de 
sapté  établi  auprès  de  notre  lasipistre  secrétaire  d  état  de  la 
guwre. 

It,  Ces  dew  immbres  adjûints  auront  \qU^  délibéiative  ^t 
participeront  k  toute  la  plénitude  des  attributîpns  du  conseil 
de  santé* 

3.  L  article  4  de  fQrdo¥)i)ance  du  18  septembre  1894  est 

rapporté  en  ce  qu  ii  ^  de  contraire  aux  dispositions  énoncées 
dans  l'article  î'^çî-deisus, 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  est  chargé 
de  {'exécution  de  la  présente  ordpnnance» 

Stgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Mmistre  Secrétaire  d'éttu  de  la  guerre , 
I  Sigoë  M^  Maîsoit. 

N**  5950,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  publicatiou 
des  Bulles  d'Institution  canonique  de  M,  Dupont  pour  t  Arche- 
vêché  d^ Avignon ,  et  de  MM.  Jerphanion ,  Thibault  et  Ortric 
pour  le.s  E^eckéâ  de  Saint^Hié,  de  Montpellier  et  de  Pamiers. 

A  Paru,  le  '92  Août  1835. 

V 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venif,  salutj 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  y  ministre  secrétaire 
d^état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  l**'  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal' 
i  anx); 

Vu  Ja  tableau  de  ia  circonscription  des  métropoles  el^diocèses  du 
'      royaume  annexé  à  Tordonnance  royale  du  31  octobre  1 822  (1  )  ; 
I  Vu  notre  ordonnance  du  1"  mai  1835  et  celle  du  15  inars  pré' 

cèdent ,  portant  nomination  du  nouvel  archevêque  d'Avignon  çt  def 
nouveaux  évéquçs  de  Saint-Die' ,  Montpeliier  et  Pamiers  ; 
Vu  les  bulles  d'institution  canonique  accordées  auxdits  arche- 
I  véque  et  évéque»  par  Sa  Sainteté  le  pape  Grégoire  ^Vlf 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
(t)  vii«  série,  n«  13^866. 


(  l40 
Art,  1*'.  Les  buïïes  données  à  Rome  à  Sainte-Marie-  ' 
Majeure,  le  8  des  calendes  d'août  1 835 ,  et  portant  institution 
canonique,  l°dc  M.  ZJu^onï,  évêque  de  Saint-Dic,  nommé 
au  siège  métropolitain  d'Avignon;  2°  de  M.  Jerphanion, 
vicaire  général  de  Bourges,  nommé  à  révêché  de  Saint-Dié; 
3°  de  M.  Thibault,  chanoine  de  féglise  métropolitaine  de 
Paris,  à  l'évêché  de  Montpellier;  A"  de  M,  Ortric,  vicaire 
général  de  Toulouse,  à  l'évêché  de  Pamiers,  sont  reçues  et 
seront  publiées  dans  le  royaume  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Lesdites  bulles  sont  reçues  sans  approbation  des 
clauses,  formules  ou  expressions  qu'elles  renferment,  et  qui 
sont  ou  pourraient  être  contraires  à  ta  Charte  constitution- 
nelle, aux  lois  du  royaume,  aux  franchises  et  libertés  de 
l'église  gallicane. 

3.  Elles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'état.  Mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  laite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  aa 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ,  est  chaîné  de  Texé- 
cution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
îk,.     des  lois. 

5^»/  LOUIS-PHILIPra. 
Par  le  Soi  :  le  Gardt  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
aa  département  de  lajastice  et  des  cultes, 

■   Signé  C.  Pbbbii.. 

C'EnTiFiÉ  confomie  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
!  la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  ïe  16  '  Septembre  1835, 
C.  PERSIL. 
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N*  5951.  —  Ojudqnitjnçb  Dtf  Rpf  qui  fixe  les  Droits  è  fer- 

ceçoir  au  passage  ^es  Bacs  ^  désignés. 

,A  Paiifl,  ie  13  Août  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français;  \ 

Vu  l'ai^ticle  10  de  la  loi  du  4*mai  iBOi  (  14  Cloreal  an  X  ),  con-* 
cernant  la  ihiation  des  droits  de  péage  de»  t>ac9  et  passages. d^eau, 
eti'aiticle  5.^  titre  P^,  de  !a  loi' d«  finapcçsdu  24  mai  1834,'  qui  . 
maintient  la  perception  de  ces  droits  ;  "*  . 

Va  notre  ordonnance  du  5  jnin  dernier  (1)^  qui  approuve  te 
tarif  qui  y  est*  annexe  pour  ta  perception  des  droits  au  passage 
des  bacs  de  Lec^oinquis ,  Coat-y-Grach ,  Kehnorvan,  Pont-Arcfati| 
le  MouIin-de-Rosvignen,  Je  GuiHiec ,  Lothej  et  le  Moulin -d'Aulne, 
situes  dann  le  département  du  Finistère.;'     ^  ; 

Vu  fa  lettré  de  notre  preTet  de   ce  département,  du  4  juillet  ' 
dernier,  contenant  la-  proposition  dVppIiq'uaf  les  dispositions  de 
ce  tarif  au  ,passagô^ .  d'eau  de  Laber^il-But,.  situe  commone,  de 
Pros-Poder ,  même  departeinent  ;  '  • 

Vu  le  tarif  approuve  par  lé  Gouvernen»ent  le  91  «^vril  1804 
(  1*'  floréal  an, XII ^)  (9),  pour  la  perceptian  des  droits  au  pas^ 
sage  des  bacs  du  departen^ent  de  ia  Gironde,  et  dans  lequel  au- 
cune taxe  ntexjste  pour  la  traversée  du  part  d'Asquès  au  port  de 
Cavernfe,  dont  l'étendue , est  de  9,500^  ;         ^ 

Vu  l'avis 'de  notre  préfet  de,  la  Gironde,  en  date  du  1^  avril' 
dernier,  sur  la  totalité  de  ia  taxe  a  établir  pour  cette  traversée; 
ensemble  lés  pièces  dé  l'énquétç  qui  a  eu  lieu  à  ce  su|et  ; 

Sur  le  rapp^ort  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  :  , 


J     p  '■ 


(i)  ii«  partie,  i^  section, n»  6 8 ta.-.  .        *  .      | 

(«)  Voir  ci-après.  ,  ^  '  ^^ , 

IX  Série.  16 


'  (  "4  ) 

AaT.  V^.  1- I|MdÎ9pp9ition;sdeiiotr&ordapnan<%dù  5  ium 
dernier^  et  le  tarif  annexé  à  cette  ordonnance,  pour  la  per- 
ception des  droite ^li  passage  d^  huit  bacs  dénommes  ci-des- 
sus et  situes  danâ  le  département  du  'Finistère,  sont  rendues 
appii^bl^au  passegipdeau  d©  Labc^H-I)ut ,  situé  commune 
de  Pros-Poder ;       .     '   "'  '  '    . 

?•*  Lq  fermier  du  passage  d'eau  d'Asques  à  Caverne,  dé- 
partement: de  la.  Gironde^ ^  est  autorisé  à  percevoir,  lorqu il 
sera  requis  de  traverser^  npt>  ^pas  seîilemen't  d  une  rive  à 
Tautre^  mais  d'effectuer  îe  passage  du  port  de  i^  Caverne  au 
port  â*Asquès ,  et  vice  versa,,  Savoir  :  pour  le  transport  des 
personnes,  quatre-vingts  centimes ,  et  pour  oejuj  dès  chevaux, 
bœufs,  vaches,  ân«6  ou  tnulefe  avec  ieurs  conducteurs,  un 
franc.  • 

2.  Notre  ministre  secretairejl*état  des  finances  est  charge 
de  f içXécutloiî  dé  la  présente  ordonnance. 

.        '  r  \  S4^ë  LODIS^PHIUPPB* 

'    '  PfLV  le  Ro?:  iè  ÈfftHt'itre  Sècréfal're  d'^tûC  àesfiiUmctf, 


I   I    I    »  I      ■      I     »  H  ■  I  I       [  »  «  I 


N^  5!752.  -^  Arrêté^  contenant  le^  Tarifs  du  Vroit  exi^tle  sur 
le^  Bacs  et  Bateaux  étaklii  dans  t étendue  du  département  de  ta 

'     Gironde^  . 

■\  «       »  •  . 

. .     ,         A  .SrfW-Ciouiï>  le  le?  FJoriéat  au  xii.  [  21  Avrii  ia04  ]. 

Lfi  Gocvêrj/esAî^^tV  \  ^     [ 

S'ur  le  rapJ)ort  du  mihistre  de  ï'interfeur^ 
'    Vu  les  articles  9  et  10  de  la  toi  du  1 4.^flçre'al  an  x  | 
Le  cofiseil  dVtat  entendu ,     *  '  „ 

ArkïTte  :,  ..  .  .,     V        /        ^  ^  : 

ARt.  1^**.  Le  droit  exigijbli^  «ur  lei»  4»%cs  >et  bateaux  étahiis  dani 
ïé^odue.dii  dofHiriiBmeét  de  là  6ir<(n4e  sefa  pçrçu  ^nCermémeiit 
aux  Iftriél  qui  «nivéa^  :        .  .  ' 

Passage  de  Lormont  à  Batalon  sur  ta  Garonne. 

Pour  ic  passage  d  une  pers^iïne  non  chargée  ou  chargée  d*Qn  poids  aa- 
dessous  de"  cinq,  nryffagrâinrfiès ,'  dix  eentimes ^  ^  ...'....■••  •   o^  îo« 


...  -  w  -n 


kar^  Cet  arrêté ,  cké  4aas  i'ordo&nanoé  x^ûl  ftttéit^  fi^avàit  pmiit  été  niftéré 
an  3ttUè6A  ^»  loÏ9«  . 


ÔI 
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Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  k  passer  que  lorsque  les  pa^ 
sagers  iai  assureront  une  recette  d  an  franc. 

Ponr  denrées  on  marchandises  non  chargées  snrnne  Toitnre,  but 
uacbeYal  ou  malet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'an  poids 
de  cinq  myriagrammes,  dix  centimes ,    0^  10* 

Poar  chaque  myriagramme  excédant,  qaatre  centimes 0  04 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
ie  passeur. 

Les  denrées  ou  marchandises  seront  embarquées  et  débarquées 
aux  frais  dn  fermier. 

Ponr  ie  passage 

D'un  cheval  on  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  soixante 

centimes 0  60 

I)*nn  cheval  ou  mulet  chargé,  cinquante  centimes .,.    o  50 

D*un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  quarante  centimes 0  40 

D^un  âne  chargé  ou  d'une  ànesse  chargée,  quarante  centimes. ...    o  40 
D*un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée ,  trente  cen- 
times     0  30 

Par  bœuf  ou  vache,  quarante  centimes 0  40 

Par  veau  ou  porc,  dix  centimes o   10 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d*oies  ou  dindons,  cinq  centimes 0  05 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d*oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  et  chèvres,  iront  au  pâturage, 
ou  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc. ,  payeront 
finît  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  isolément  les  che- 
vaux, mulets,  bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section, 
que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au  moins  une  recette  d'un 
franc  vingt-cinq  centimes. 

Pour  le  passage 

D'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet, 
ou  ponr  une  litière  à  deux  chevaux,  et  ie  conducteur,  quatre  francs.  4  00 

D'une  voiture  suspendue  à  qaatre  roues,  du  cheval  ou  mulet  et  du 
conducteur,  six  francs . . 6  00 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux 
ou  muiets,  y  compris  le  conducteur,  six  francs  cinquante  centimes.  .6  50 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour 
une  personne  à  pied. 

Pour  ie  passage 

D*une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval,  mulet  ou  deux 
bœufs,  y  compris  le  conducteur,  trois  francs 3  00 

D'une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  mulets  ou     ^ 
quatre  bœufs ,  y  compris  le  conducteur,  trois  francs  soixante-dix  cen- 
times   ^•••••«^ • 3    70 

IX'  Série.  —  r  Partie.  1'*  Section.  16. 


(  IM  ) 

D*iine  charrette  chargëe ,  attelée  de  troii  chevaux  un  ttrieti,  «t  k 
condactevr,  quatre  francs  cinquante  centimes.'. . .  •* 1   4^'  SO^ 

D'une  cba^'rette  a  vide ,  ie  cheval  et  le  ce|idnatear,  deux  francs. . .   t   oe 

Pour  ppe  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seuiçmeiie 
d'un  àne  ou  d'une  ànesse ,  et  le  coqductenr,  un  franc  cinquante  cen- 
times  • «...••..•....    i    60 

Pour  un  chariot  de  roulage  k  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  etie 
conductenf,  trois  francs  soii^nte-dix  centimes.  •  •  • 9  70 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé ,  deux  ohevanx 
et  le  conducteur,  quatre  francs  cinquante  centimes ...,,.   4   50 

Pour  un  chariot  de  roulage  a  quatre  roues,  chargé,  trois  chçy^TiX 
et  le  conducteur,  cinq  francs  vingt-cinq  centimes. .'. $   9^ 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roués,  à  yjdè,  aftele  d\i])'seï}} 
chevat,  et  le  conducteur,  deux  francs  cinquante  centimes. .  ^  •  •  • .  •  •    %   ftO 

lî  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  pu  boeuf ,  exc^ff^q^  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  c{f ev^J  pi)  mule(  non 
chargé,  et  par  âne  ou  anesse,  le  droit  fixé  pour  les  âîies  et  ânesses  pom 
chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  yoitijrç,  çharrett^  on. 
chariot  se  présentant  isolément,  que  {orsque  le  con^j^btei)^  I|ii  a$^u|;;er^  aa 
moins  une  recette  de  quatre  francs. 

Les  voitures  seront  prises  au  b^iut  du  quai  de  depj^ff:,  emb§rqnéç|i  dé- 
barquées et  reconduites  au  haut  du  quai  opposé  aux  irais  du  iPerm;e]['. 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  d^pit  sera  doubl^^ 

Dans  le  temps  des  glaces,  le  payement  dx^.  droit  s^r^  qi^a^rïiple. 

Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  sef pn):  doubfes  lor^qup  le  ^erviçç  i^ç 
fera  de  nuit. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eaux  seront  réputées  hautes  et  je 
maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  des  perso]^p(|s  gu^  Içs  l^^çp  Qa  b^teanx 
pourront  recevoir. 

Pa$sage  de  Lormont  au  Chapeau-Rou^e  sur  la  Oaronne, 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d*un  poids  an- 
dessous  de  cinq  myrîagrammes ,  quinze  centimes.  ........•.....'     o'  1 5^ 

Le  batelier  ne  pourra  être  contrantt  à  passer  que  loitqne  les 
pag9agers  lui  assureront  une  recette  de  deux  francs. 

Pour  ((eprées  on  marchandises  non  chargées  sur  une  Toitara,  snr 
un  cheval  pu  qiplet,  mai?  embarquées  à  bras  d'homme  et  d*nn  poids 

de  cinq  myriagr^mimes ,  quinze  centimes • 4.«.      0   Ift 

\     Pouf  chaque  myriagramme  excédant,  cinq  centimes.  /. 6  06 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  ppurra  être  T^riié  par 
le  passeur. 

Les  denrées  et  marchandises  seront  embarquées  et  (J^t^rq^é^s 
aux  frais  du  fermier. 

Pour  le  passage 

Dun  cbevfti  on  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quatre- 
vingt-dix  centimes •  •  •     o  90 

.  I)\an  cbevi^l  on  molet  chargé,  soixante-qnînse  centimes o  76 
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b'tiîi  e^éVài  bù  iniilèi  Am  bfiât^ë;  bdiikdèë  bédtimès 6^ 60^ 

D'iiii  d^é  cKàrgë  bû  il'iitië  ^éssë  chàrjge'ê ,  sditaiite  Cëiitiriiés ....      060 
D*iui  àne  non  charge  ou  cTune  âncsse  non  chargée,  quarante-cinq 

ëfeniittiël : :::....:....:..::.:...:..: à  is 

fà^  bcfeiif  ôu  tdbli^,  ôbiiafate  bèiimiièi- .:....;:: ; b  (îB 

Par  Tean  on  porc I .  i . .  • 1 . .  ;  0   15 

Pobi*  titi  koùton,  brèbîd,  bbnc,  ehèvré,  bdchôti  dû  hit,  et  pdi- 

cbaqné  ^iàii^  d'ôleft  oti  de  ilindoiis,  huit  cèptinieb;  : Ô  bà 

Lorsque  les  îbouiohs,  brebis,  bbabs,  cnèvres,,  cochons  ie  lah, 
paires  d'oies  ou  de  dinuons , seront  au-dedsds  de  cinquante,  tb  droit 
sera  diminue  dhn  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis^  boues  et  chèyres,  iront  au  pâtii- 
rage,  oh  ne  pâ^ra  que  ta  moiiië  du  droit. 

Lés  conducteurs  deé  chenaux,  ânes,  muîets,  bœufs,  etc. ,  paye- 
ront douze  centimes. 

Le  batelier  ne  ppurra  é\re  controi&t  à  psAser  isolément  les  che- 
TEUX,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section, 

3 de  fôiii4ii6  tei  bBiidtlttelirs  lUi  Assdreï^Sni  au  tiibfhs  nnè  rèbëtt^  dé 
éûx  frdiics  cinquiinte  tentiniés.  ^ 

Pour  le  passage 

D^une  ▼diture  suspendue  à  dëttx  rbues»  celui  du  ebev^  ou  m^iet, 
ou  pour  iitte  lidèfé  k  deax  D&etftiiXt  et  le  coadneteiir,  six  frm&cs.  i     e  oo 

D'ifiie  voiture  suspendue  à  quatre  renés  ^  de  efieval  on  mulet  et 
dû.  icohdii£teur>  neuf  friaei; .  ;  ;  ;  ;  •  ; .  ^ ..;;...;.  ; « . .     •  io 

D'une  Toilttre  suspendue  à  quatre  r^ues^  attelée  de  deux  chevaux 
on  mulets,  y  compris  le  conducteur,  dix  francs •    10  00 

Les  vpfB^ei^n  pay^eront  séparément  »  par  tête,  U  droit  dû  pour 
une  personne  à  pied. 

D'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval,  mulet  ou  deux 
bœufs,  y  compris  le  conducteur,  quatre  francs  cinquatilë  cèntinies.     à  50 

D'une  eR&rt^tte  bttài'g^è;  àtt^îb'e  dxj  «bû*  chèvàlii,  hitilets  bu 
që&fr%  bœnfis;  y  compris  le  conducteur,  cinq  francs  cinquante  een^ 

tiiîtes  :.............:  i  i  : .  t ...::..:.  : ....:.    *  io 

D'dbe  charrette  bhârgb'è;  %.ité\iè  dé  trtiii  ctieHtti  titt  hititefes;  tÉÏ 
!é  éoAdnctbiif,  illt  fl^ticâ  i^{it'antè4|hhiié  bétitlniè^ : . .      «   45 

D'une  bliftii^Uë  h  ^iâJé  ;  Ib  cfibH!  bt  ib  cbttdùctèÀr;  tH>n  fHiMcs .  •      %  éo 

Polir  nide  charrette  chargée  ou  non  chargée;  attelée  seulement 
d'un  âné  oÀ  è^iàHk  înb^â^,  ^^k  fHhkrè  iiiigt-cin^  eëtttihieâ. .....;     ^  is 

Pettr  un  chariot  de  roulage  ii  qua.tre  roues ,  cHâr^i^;  hh  eRbtit  bt 
le  bohdncteur,  cinq  francs  cinquante  cbHiîiiiy.  :  1  ,:*........•  '•     5  io 

Pour  hîk  ctUirît^l  lié  rottfà^  It  qëàlrb  h)nt^ ,  YÎhai^gé^  deil^t  thétati* 
et  Te  bonducteur,  six  francs  soiHiiib-lquftizé  céhtttiiés b   *iS 

Pour  un  bhériot  db  roulage  à  «fnatre  rodes  ^  efaatgé^  trtiis  efaevànK 
et  le  condnbtehf ^  iwpi  friacs  quatre-vingt-dix  ceatihieé .;»..;.;.      7   90 

Pour  un  chariot  de  roulage  k  quatre  roues,  k  vide,  eUefé  dW 
seul  chevei^  et  ie  condncirar,  tmoit  tencs  seizahteM^enMc  cèe^ 
times ..*•• ,•,;,«•  «f  .«;«4U  .iiii^i     ^  7<^ 


/ 
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II  sera  paye  par  chaque  cheyal,  malet  on  bœuf,  ezcëdant  les  tiombrea 
indiqués  poar  les  attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un  cheval  ou  muiet  noa 
charge,  et  par  âne  ou  àncsse^  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  ânesses  non 
chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture ,  charrette  ou 
chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  aa 
moins  une  recette  de- six  francs. 

Les  Toitures  seront  prises  au  haut  du  quai  de  départ,  embarquées,  dé- 
barquées et  reconduites  au  haut  du  quai  opposé ,  aux  frais  du  fermier. 

Dans  tes  temps  des  hautes  eaux ,  le  payement  du  droit  sera  double. 

Dans  le  temps  des  glaces,  le  payement  du  droit  sera  quadruple. 

Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  seront  doubles  lorsque  ie  service  se 
fera  de  nuit. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eaux  seront  réputées  hautes ,  et  fe 
maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  des  personnes  que  les  bacs  ou  bateaux 
pourront  recevoir. 

Passage  de  la  Bastide  sur  la  Garonne, 

Pour  le  passage  d*une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  au— 
dessous  de  cinq  myriagrarames,  cinq  centimes 0^05^ 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  pas- 
sagers lui  assureront  une  recette  de  soixante  centimes. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur 
un  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d*homme  et  d'un  "poida 
de  cinq  myriagrammes ,  cinq  centimes •   0  05 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes 0  OS 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  ie  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  passeur. 

Les  denrées  et  marchandises  seroilt  embarquées  et  débarquées 
aux  frais  du  fermier. 

Pour  le  passage 

D*un  cheval  ou  mulet^et  son'cavalier,  valise  comprise  »  cinquante 

centimes 0  50 

D*un  cheval  ou  mulet  chargé,  trente-cinq  centimes •   0  35 

D*un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  ving^-cinq  centimes. 0  s 5 

D*un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée,  vingt-cinq  centimes.  .0  25 
D'un  âne  non  chargé- ou  d'une  ânesse  non  chargée,  vingt  cen- 
times  • 0  20 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  ia 

vente,  trente-cinq  centimes 0  35 

Par  veau  ou  porc ,  quatre  centimes 0  04 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d*oies  ou  dindons,  deux  centimes «.    0  OS 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, - 
paires  d*oies  ou  de  ,dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  ie  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  ies  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres,  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  ia  moitié  du  droit. 
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Lés  conducteiuRi des  chevtux,  mulets,  ânes,  Boeufs^  etc.,  payeront  - 
qnatre  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  isolément  les  cbe- 
vaux,  muiets,  bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section, 
que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au  moins  une  recette  de 
qoatre-Tingts  centimes. 

Pour  le  passage 

D*niie  Yoiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cbcTal  on  mulet, 
ou  pour  une  litière  à  deux  cbeyaux,  et  ie  conducteur,  deux  francs 
dix  centimes. , • s^lO* 

D*ane  voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  du  cheval  ou  mulet  et  du 
conducteur,  quatre  francs  vingt-cinq  centimes..  • 4  S5 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux 
ou  mulets,  j  compris  le  conducteur,  quatre  francs  soixante  cen- 
times •••. • • 4   60 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dÂ  pour 
une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage 

D'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  setd  cheval,  mulet  ou  deux 
bœufs ,  y  compris  le  conducteur,  un  franc  vingt  centimes i  so 

D'une  charrette  chargée,  atteiée  de  deux  chevaux,  mulets  ou 
qtuitre  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  un  franc  cinquante  cen- 
times     1    50 

D*une  charrette  chargée,  atteiée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le 
conducteiir,  deux  francs s  00 

D'une  charrette  à  vide ,  le  cheval  eC  ie  conducteur,  quatre-vingt- 
dix  centimes • 0  90 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée ,  atteiée  seulement 
d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  et  le  conducteur,  soixante  centimes o  60 

Pour  un  cbariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  et  le 
conducteur,  cinq  francs 5  00 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  deux  chevaux 
et  le  conducteur,  six  francs 6  00 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé,  trois  chevaux 
et  le  conducteur,  sept  francs 7  00 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  avide,  attelé  d'un  seul 
cheval,  et  le  conducteur,  un  franc  vingt  centimes 1   so 

II  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf,  excédant  les  nombres 
indiques  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  ânesses  non 
chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  k  passer  une  voiture,  charrette  ou 
cbariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  condacteur  lui  assurera  au 
moins  une  recette  d'un  franc  cinquante  centimes. 

Les  voitures  seront  prises  au  haut  du  quai  de  départ,  embarqnées,  dé- 
barquées et  reconduites  au  haut  du  quai  opposé,  aux  frais  du  fermier. 

Dans  les  temps  de  hautes  eaux,  ie  payement  du  droit  sera  double. 

Dans  ie  temps  des  glace»,  ie  payement  des  droits  sera  quadruple. 

IX  iSérie.  —  2'  Partie.  1"  Section.  16, 
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Les  init»  portés  aH'  taiiF  ei-dèssas  seront  dtaâdm  1anN{tt«  fie  weniek  se 
fera  de  naît. 

Le  préfet  détenninera  ie  point  où  iies  eaaz  «eront  réputées  hautes ,  et  îe 
maximum  de  ia  change  oa  dii  nombre  des  peraonnes  que  les  bacs  on  hateaoK 
pourront  recevoir. 

Passage  de  Langon,  sur  la  Garonne, 

Ponr  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'hîi  poids  an- 
dessoas  dé  cinq  myrîagrammes,  cinq  centimes i ;   fff  o5^ 

Le  hateliêr  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsqne  les  pas- 
sagers iui  assur>sront  une  recette  de  cinquante  centimes. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur 
un  chcYal  ou  mulet ,  mais  embarquées  à  bras  d*homme  et  d'un  poids 
de  cinq  myriagrammes,  cinq  centimes * .  • • o  05 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes.  •  • o  os 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par 
ie  passeur* 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise  »  viilgt  ceii- 

»  times.  .•.• •... 0  20 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  dou^  centimes 0  it 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  dix  centimes.  ..^ 0  10 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée,  dix  centimes 0   10 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  âuesse  non  chargée,  huit  centimes.    0  08 
Par  cheval,  muîet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au  laboupr  ou 

allant  au  pâturage,  huit  centimes. 0  08 

Far  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands,  et  destiné  à  ia 

vente  ,  vingt  centimes •• ■, «  .  •   0  20 

Par  veau  ou  porc ,  dix  centimes .«.*•..... ••   0   10 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  iait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  trois  centimes O  03 

Lorsque  tes  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  iait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante ,  te  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lor^ue  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.,  payeront 
quatre  centimes. 

S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval ,  ïe  batelier  ne  pourra  être  con- 
traint à  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et 
autres  -animaux  compris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  condue- 
teurs  lui  assureront  au  moins  une  recette  de  cinquante  centimes. 

Pour  ie  passage 

D'uue  voiture  suspendue  à  deux  roues^,  poiuî  du  chevai  on  muiet , 
on  pour  une  iitière  h  deux  chevaux  et  te  conducteur,  deux  francs.    S  Od 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues  ^  du  eh^val  ou  muiet  et  du 
conducteur,  deux  francs  quatre-viiigta  Cientîmes • .   n  86 

D'une  voiture  sui|^ada^  à  quatre  roues,  aiteiée  ék  deux  cbevaiti: 
ou muietoy y oo«y^{oo«ii}iiieleur,tffoi8fr«àç«^,«^.»^ «•••*•*«••  4  00 
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persoQtté  è  )>M» 

l)*iiiic  charrette  cLargée«  attelée  A^un  seul  cheval^  ïnutiet  e^i  Seai^ 
lœnfs,  y  compris  le  conducteur,  un  fralic  quatre-vingts  'centimes.  •    i*3(K 

D'une  charrette  chargée  attelée  de  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre 
hœufs ,  y  compris  le  conducteur,  deux  francs » s  OO 

D'un»  «harrette  ehurjgéét  attelëe  de  tMii  dieVàut  èVi  tiAletii  «t  U 
oMldftcteur^  deux  francs  vingt  centimes 4»t..it<«i4«t. !••••«»;   ■  19 

D'une  charrette  à  vîde^  ie  chevai  «t  ie  cDndttcteur,  Ml  frttkid  Viap 
ot&titaes.  »*%•••.%•».«•.«.•*•....;•....'..««»*.«...«..».«   I  10 

Pottr  une  charrette  eharj^e,  empfeyée  au  «ransi^rt  i^simgyftis^Mi  à 
làretrtrétt  des  récoltes  >  le  cfaetai  eu  deuit  l<fettft  et  fe  eenânMeur,  tti 
franc  vingt  oentimei.  «.»».....•.«»•»•. ..»>..«.*.**i...t%«.   f  «o 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  boe^^  et  le  cMftdtt0teiir$ 
quatre-Vxttgts  èeutimes.  <«..«%..»«.».».»»•.  i  »  ^  »..«...»<.•»  ^  %  ^  «o 

Potir  une  charrette  chargée  on  non  chargée,  attelée  Seuieaitelt 
d*tti  Ane  ou  d'une  ânesse,  et  le  eondleteûr,  qaatré^VilgtS  tstSÊk^- 
timea  .;;%»«..é».««..*.....<k....«.kés..k».*.«>.ft«»b«..<   1  BO 

P<mr  un  chariot  de  roulage  à  quatre  t«uei  efaar^  :  un  efactàl  tt 
le  condtfêcéur,  trois  fràiios*  «  ^ «....«..< .»•*.«..;»«  l  V>o 

Pour  un  chiLri<»t.de  roulage  li  quatre  roues  thargé  :  4eiut  ehetaut 
et  le  conducteur,  quatre  francs *.»•%,*», m   h  W9^ 

Pour  UA  chariot  de  reilage  à  qtÉatre  roues  ehtrg^  c  Urob  cheVànft  tt 
ie  conducteur,  cinq  francs %,%..,$*,  1 1  $,**»••,  ^  »    S  01 

Pour  un  ohariot  de  rotfiage  k  qaalM  roëes  k  ti&é  -,  atfeM  d*iiii  seUd 
cheval  et  le  conducteur,  deux  francs •  #  ;  .i   1  M 

Il  sera  payé  par  chaque  efaeval,  mulet  ou  bosuf  extfédmut  les  uèMrei  in- 
diqués pocâr  {«S  atteiageB  ei*-deisus,  coaifoM  pour  yn  ehetàl  «1  muie%  «éù 
chargé  j  et  pur  âne  ou  énesse,  le  liU'otl  fixé  pour  ki  Aieè  0«  iaesiiOfe  Hm 
chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  k  passer  une  vokiire»  ckâlrette  ou 
chariot ,  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lai  assnrora  an 
moins  ttnè  recette  de  deux  francs  cinquante  centimes* 

Dans  le  temps  dès  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  dTun  tiem  tsn. 
sus. 

Dans  ïés  temps  des  débordements,  le  payement  du  droit  sera  (tonb le. 
*  bans  lé  temps  des  glaces,  le  payement  du  droit  sera  triple. 

Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  seront  doublés  lorsque  le  service  pe 
fera  de  nuit. 

Le  préfet  déterminera  Te  point  où  les  eaut  seront  réputées  baùies  on  dé- 
bordées ,  et  le  maximum  de  la  charge ,  ou  du  nombre  des  pei^dnnes  que  iei 
bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 


'Utt.. 


Passages  de  Lodemac ,  Preignac  tù  CérvnSp  sur  ia  -GmtWÊnt* 

Pour  ie  fMsaipe  d'une  personne  non  chargée ,  ou  ehargféè  ^ttl  ^i^^ 

«•dessous  de  cinq  myrtagrammes ,  cinq  centîmee^ .» •••   €f ^H^ 

Le  batelier  wB.pDuiTa  étre^e<lQtfttiut  à  passer  que  loriiquèf«^  pa^M^ 


(toi) 

Par  fioeuf  on  TacBe  appartenant  k  des  marcbands  «t  4Q9tni¥  ^  Is 
Tente ,  q^iosç  çentimea . . , , p'  ij(« 

Î9fç  yeau  ou  porc ,  trois  centimes 0  <}3 
onr  un  mouton ,  brebis ,  bouc  /  chèyre ,  cocbo'n  de  lait^^  et  pàjç 
chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons,  de^:  centimes , .  ç^  ç2 

Lomqnç  leai  montons,  brebis,  boucs,  cfaèTrea,  çoclioi^  de  {ait, 
paires  d'^iiea  vffi,  de  dindona  •«rout  au^deasua  de  cinquante,  ie  dr^M 
8er%  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  montons ,  brebis ,  boucs  et  cbèTres  iront  au  patorafo, 
oime  paiera  que  ia  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  cbevaux ,  4i)es»  mulets,  b(9n£i,  içtc*,  paiei^oi^  . 
trois  centimes. 

S'il  n'e^sisto  point  de  passe-çhoTal,  le  batelier  nt  pourra  ^re  con* 
traint  à  passer  isolement  dans  le  bac  les  chevau]^,  Boulets»  bça^iaet 
autres  animaux  compris  dans  celtç  section,  que  lorsque  îes  condoo- 
temfs  ^  assureront  au  moins  une  recette  dç  V^eute  centimes. 

Pour  le  passage 

D*une  Voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet , 
on  poiu*  une  litière  k  deux  chevaux  et  le  conducteur,  soixante-qninaé 
centimes. . . , .\  . . .    ft  79 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet  et  du 
conducteur,  ui)  franc ', i   oo. 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux 
ou  mulets ,  j  compris  le  conducteur,  un  franc  vingt  centimes ......    1   t  Q 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droh  du  pour  une 
personne  à  pied. 

Pour  le  pMiige 

D*une  charrette  chargée,  attelée  dHiu  seni  chevel,  mulet  ou  deux 
b9|Mi(i  I J  compris  le  coj^dncteur ,  soixante  centimes ., .  •  o  1^ 

P'upe  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  mulets  ou 
quatre  b<i^(s,  y  compris  le  conducteur  soixante-quinze  centimes, . .   0  T^ 

D'une  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  et  le 
conducteur,  un  franc i  C^ 

D'une  chff'irette  k  vide ,  le  chevsd  et  ie  conducteur ,  quarante  cen- 

tî^ÇSt*  •  •  •  • ; •  • •  :  *  P    4Ô 

j^o^  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais 
ou  à  la  fen^'ee  de^  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœ\ifs  et  le  conai^c- 
teur,  quarante  centimes • 0  40, 

La  même  à  vide ,  ie  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  vingt- 
cinq  centimes 0  S5 

Poiir  une  e^lunpette  chargée  ou  non  chargée,  atteiéç  aeuiemeu(  . 
d'nu  4i&e  ou  d'une  ^uesse  et  te  conducteur,  vingt-cinq  centimes o  %l^ 

PoiM'  ]DA  çbtuîpt  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  ^n  cheval  e^ 
le  eondi^ctçi^ç^un  franc %  pp 

Pour  i;n  chariot  4f  coulage  à  quatre  roueii,  chargé^  deux  che« 
Y99Ê^  f  t  le  conducteur»  un  franc  vii^gt  centimes i^  i^o 

Pour  ^^9t  hariot  de  voji^age  k  quatre  roue%  chai^ç^  trois,  chevaux  çt 
le» f»i|^MÇ|«V«.Hn  frajac  cinquante  centimes,, .,,...!...,, ,  /. , , ,  t  t^ 


t 


c 
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Povr  vii  «kiarint  ào  roirftse  à  quatre  Ton?s,  à  ^de,  attelé d*«a  seul 
clievai  et  lé  eonéacÈsaWf  cinquante  cmtimes •....   cf.  ikùik 

li  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  i«a nomiirea iiia 
diqués  pour  les  atteiagës  ci-dessns,  eomme  pomr  un  cheval  a«  mulet  non 
chargé,  et  par  âne  ou  ànesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  àBettea  n«» 
chargBSc 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture ,  eharrette,  as 
chariot  se  ppéstnfaui  iasfénent ,  que  lorsque  le  co^dnetenr  lui  assurera  au 
moins  une  recette  de  spîxante«quinse  centimes. 

Dans  les  temps  deai  hautes  eaux ,  ie  payement  du  droit  sera  aogmeAté  im 
moitié. 

Dans  fes  temps  de  débordements,  le  payement  des  droits  sera  double. 

Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  seront  doubles  lorsque  le  service  se  fera 
de  nnf  t. 

Le  préfet  désîgilera  îés  bacs  auxquels  ces  augmentation  s  seront  applicables; 
il  déterminera  ie  point  où  les  eaux  seront  réputées  hautes  ou  débordés ,  et  le 
màxiraum-de  fa  charge  ou  du  nombre  des  personnes  que  les  bacs  ou  bateaux 
pourront  recevoir. 

-y 
Passage  de  k^  RéoJe,  sur  la  Oaronne,  la  Tuilerie  ei  Ponbande,  nup  la 

Dordogne,  Laubardemont,  Abzac,  Mordigue,  Stprac  et  Satfignac  sëêw 
Vile  et  Coutras,  sur  la  Drôme. 

Poiir  le  passage  d^une  personne  non  chargée  on  chargée  d'un  poids  au- 
dessus  de  cinq  myriagraminçs ,  cinq  centimes « 3 

Le  batelier* ne  p»iurraéîré  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passa- 
gers lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  du,  d'a- 
près Ta  ^rif^pour  six  personnes  à  pied,  et  dans  ce  cas  il  employera 
le  bac  ou  un  batelet  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandise^  Qon  ohargées  sur  une  vQitnre,sur 
un  cheval  ou  mulet,  niais  embarquées  à  bras  d'homme  ,  et  d'un  poids 
de  cin^  n^yriagrammes,  cinq  centimes. . .-, ,.....,.,.   01^ 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes Q% 

Noîq»^  Le  chargeur  déc{arçr^  Iç  poids ,  qui  pQurra  être  vérifié  par  le 
p^s^eur. 

Ppwr  la  pa^Wkge- . 

D'un  cheval  4Hir  mulet  et  son  cayaiîer,  vaiise  comprâe,  dix  cen- 
times     10 

D'un  cheval  ou  mulei  chargé,  huit  centimes*. 09 

DSin  chevat  ou  mulet  non  chargé,  six  centimes 06 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ànesse  chargée  ,  six  centimes 06 

D'un  àae  non  chargé  ou  d'une  ànesse  non  chargée,  quatre  een- 

tines -. 04 

Par  chevdf ,  muiet ,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  iabour,  ou  aiiaiit 

au  pâturage ,  quatre  centimes^ •  •  *   04 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  k  des  marchands,  et  destiné  i  fa 

vente ,  dix ceatimes ; ,   lo 

Par  veau  ou  pore,  cinq  centimes , , . .  é  >   Oft 

Pour  un  mouton,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 
paire  d'vîea  ou  de  dmdoBg,  trois  ceuâmes «.••.....  03 
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Lorsqtie  le»  montonB,  breLû,  boucs,  chèvres,  cochons  Ae  kit, 
paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera 
diminué  d*un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres,  irotnt  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitid  du  droit. 

)  Les  conducteurs  de  cheyaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.,  payeront 
quatre  centimes. 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheyal,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
àpaîsser  isolément  dans  le  bac  les  cheyaux,  mulets,  boeufs  et. autres 
animaux  compris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  < 
assureront  au  moins  une  recette  de  quarante  centimes. 

Pour  le  passage 

D'une  voiture  saspendae  à  deux  roues,  celai  du  cheval  ou  mulet,  ou 
pour  une  litière  à  deux  chevaux  et  le  conducteur,  trente  centimes ....    ^^ 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  chevai  ou  muiet  et  du 
conducteur,  quarante  centimes « 40 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attele'e  de  deux  chevaux  ou 
mulets,  y  compris  le  conducteur,  cinquante  centimes 50 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  dA  pour  ime 
personne  à  pied. 

Pour  le  passage 

D'une  charrette  chargée,  atteîée  d'un  seul  chevaï,  mulet,  on  deux 
bœufs,  y  compris  le  conducteur,  trente  centimes •    30 

D'une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre 
bœufs,  y  compris  le  conducteur,  quarante  centimes 40 

D'une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le 
conducteur,  cinquante  centimes 50 

D'une  charrette  à  vide ,  le  cheval  et  le  conducteur,  vingt  centimes. .    «0 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou 
à  la  rentrée  des  récoltes ,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur, 
vingt  centimes so 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  quinze 
centimes « 15 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seulement  d'un 
âne  ou  d'une  ânesse  et  le  conducteur,  quinze  centimes i 15 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  et  le 
conducteur,  quarante  centimes. 40 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé,  deux  chevaux  et 
le  conducteur,  cinquante  centimes. 50 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  trois  chevaux  et 
ie  conducteur,  soixante-cinq  centimes 65 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  rojies,  à  vide,  attelé  d'un  seul 
cheval  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes 85 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indi- 
qués pour  les  atelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé,  et  par  4nç  on  ànesse,  le  droit  fixé  pour  U»  Anes  ou  ànesses  nou 
chargés. 

IfQ  batclfçr  pfi  pomra  être .  contraint  ^  passer  une  yoitnre,  charrette  on^ 
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cliariot,  se  prësentant  uolëment,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  au 
moms  une  recette  de  chiquante  centimes. 

Dans  les  temps  de  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double* 
.  Le  préfet  désignera  les  passages  auxquels  cette  augmentation  sera  appli- 
cable ,  et  déterminera  le  point  où  les  eaux  seront  réputées  hautes ,  et  le 
maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  des  personnes  que  les  bacs  ou  bateanix 
pourront  recevoir. 

Passages  de  Catherineau  sur  la  Dordogne,  SaitU'Antoine 

et  GutstreS'Sur-V Isle, 

Pour  le  passage  d*une  personne  non  chargée,  on  chargée  d'un  poids 
au-dessous  de  cinq  myriagrammes ,  trois  centimes • .      Z* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  a  passer  que  lorsque  les  passagers 
lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû,  d'après  ie 
tarif,  pour  six  personnes  à  pied ,  et  dans  ce  cas  il  emploiera  le  bac  ou 
unbateletà  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture ,  sur  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à.  bras  dliomme,  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes,  trois  centimes 3 

Pour  chaque  myriagramme  excédant 1 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  on  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise ,  dix  centimes.  1 0 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé ,  huit  centimes 8 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  six  centimes 6 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée,  six  centimes 6 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  Ânesse  non  chargée,  quatre  centimes.     4  , 
Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour,   ou 

afîant  au  pâturage ,  quatre  centimes 04 

Par   bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la 

vente  ,  huit  centimes 08 

Par  veau  ou  porc,  trois  centimes 08 

Pour  un  mouton,  brebis ,. bouc ,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons ,  deux  centimes  , 09 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres ,  cochons  de  fait,  paires 
d'oies  on  de  dtndons  seront  au-dessas  de  cinquante ,  le  droit  sera  di- 
minué d'un  quart. 

Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux ,  mulets ,  ânes ,  bœufs ,  etc. ,  payeront 

quatre  centimes 04 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  con- 
traint à  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et 
autres  animaux  compris  dans  cette  section  ,  que  lorsque  les  conducteurs 
lui  assureront  an  moins  une  recette  de  trente  centimes. 

Pour  le  passage 
D*une  Toiture  suspendue  à  deux  roues ,  celui  du  cheval  ou  mnlet ,  ou 
pour  une  litière  ^  deuit  ohevauiç  et  le  condnoteur,  vni^  centimes,  • .  «  tQ 


(  «o«  ) 

D*ane  voiture  suspendue  à  quatre  renés,  âa  cberaT  <m  mnfet  et  àa 
conducteur,  vingf-cinq  cenftrmes. f 5« 

B'une  iroltnre  suspendues  quatre  roues,  attele'e  de  deux  cbevanz 
da  mulets,  y  compris  le  conducteur ,  trente  centimes 30 

Les  voyageurs  payeront  s^par^raent  par  tête  le  droit  dû  pour  nne 
personne  à  pied. 

Pour  le  paâisage 

D*nne  charrette  chargée ,  atteïe'e  d'un  seul  cheval ,  mulet  on  deux 
bœufs,  y  compris  le  conductenr ,  vmgt  centimes 30 

D'une  charrette  chargée ,  atteiëe  de  deux  chevaux ,  mulets  ou  quatre 
bœufs ,  y  compris  le  conducteur,  trente  centimes Sp 

D'une  charrette  chargée,  attele'e  de  trois  chevaux  ou  mulets  et  le  con- 
ducteur, quarante  ceptimes  ', .'. *. 40 

D'une  charrette  a  vide  ,  ic  cheval  et  le  conducteur,  quinze  centimes.  15 

D'une  charrette  chargée,  employée  an  transport  des  engrais  où  k  la 
rentrée  dejsr^cdUe^  »  le  chetal  ou  deux  bœufa  et  fe  conducteur,  quinze 
centimes.-. • 15 

La  même  à  v-ide ,  le  chevai  ou  deux  bœnfe  et  le  conducteur,  dix  cen- 
times. .  j;  .<•...'*.'.<.....* , 10 

D'une  charrette  charg^'e  ou  non  chargée ,  attelée  seulement  d'un  âne 
ou  d'une  ânesse  et  le  conducteur,  i  o  centimes ..,••,..••...    lo 

Pour  ^^  ^h^riot  4^  raulage  à  quatre  rpue^  •  charge,  un  cheval  et  le 
cQpducteur,  vingt-cinq  centimes* , .  ^ . . , , 95 

Pour  un  chariot  de  roulage  À  quatre  rouen,  chargé,  c(eux  çhex^ux  et 
le^ conducteur,  trente-cinq  qentimes^ «.^.., .,•......., 35 

' Poûi* unch^'r^ot de  roulage  k  quatre raues,  chargé ,  troia  chevaux  et 
le  coi^ducteuï  i  eîpqn^nte  cex\tîmes  ^ , , •  •.  •  ^  *.  <|o 

Ppur  un  chariot  de  roulage  a  quatre  rpues,^  à  vide  »  t^ttel^  ^vm  s&jÀ 
chevaji  e(  îç  oo:sidu(;(euv»  xmgl;  çeu^îfiiçs .  ♦ . ,  »  ^ ,\ •  ^  • .  •   %0 

Il  s^r4  payç  par  ch^quQ  pheval ,  oiulet  on  hœuf  excédant  les  nttmbves  in« 
diqnéapQur  les  .atteljigçii  ci-fle^sn?»  CQOune  pour  un  dveT«^  «u  nniet  non 
charge  »  et  p^r  an»  <yyk  4nesse ,  }e  ^oit  fixé  pour  le$  ine»  et  àncsscs  non 
chfurgési. 

Le  batelier  ne  ffeurra  étrç  acmlraint  à  pa$«er  vue  voitiura ,  ebairotta  on 
chariot  se  ptrésentant  î^oiément ,  que  iersqne  le  ceiiduele«ir  lui  assure»  au 
moins  une  recette  de  quarante  centimes. 

Daps  iea  te«»p9'd9ii  l^iKites  eatox ,  le  payement  du  dreît  sera  double  peur 
le  passage  de  Saint-Antoine ,  et  quadruple  pour  ie  passage  des  Guîtrea. 

Le  jwélet  4é^mi\ei^  U  peint  o,ù  û»  ctaqix  sevoat  réputées  hantée,  ei le 
miouniiim  4e  h  çkv^e.  qh  du  nombre  des  {lersonnes  que  lea  bacs  an  bateaoç 
pourrppt  reoevoir.  ^ 

.   P^fiàge  d^  Genissfic,  sur  la  D^rdagne. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  on  chargée  d'an  poids  an* 
dessous  de  cinq  myriagrammes ,  cinq  centimes 05 

Le  h^tçUer  ne  pourra  être  çoAtvaiiHAt  ^  peeser  que  ioraque  iea  veya- 
geiws{ui4«M^HN^AtiiAtre«ea<^4^«inoiaB  égale  à  ee  qui  eet  di ,  d*aprèa 


\ 

\ 
I 

B.  n'usas;  (  ^O»  ) 

le  tarif ,  pour  six  peraoïmes  à  pied ,  et ,  dans  ce  cas ,  H  eiqftlwcfft  \^  %c 

«n  un  b^tçlet  \  6»  Yoj[pi^^^. 
Pour  denrées  oa  marchandises  non  chargées   snr  une  voiture ,  sur 

mi\  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'honipie  et  d'un  poids  d^ 

chii|  myrîagrammes,  cinq  centimes , ....•,,....   Qh^ 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  ceptimetf; ,....,    ^2 

Nota,  Lç  çh^geur  déclarera  ie  ppids,  q^î  pourri^  «trç  yer;fîé  pl^'  Iç 

passeur. 

Pour  le  passag<; 

D^un  ohevid  et  mulet ,  et  son  cavaiîcr,  "vdise  compriie ,  Tfog^cinq 

centimes ^,,..,^^ tS 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  vingt  centimes ; to 

D'an  ehevai  ou  mulet  non  chargé ,  quinze  centimes. 1  & 

D*nn  âne  chargé  on  d'une  ânesse  chargée,  quinze  centimei IS   - 

D'un  âne  non  diargé  ou  d'une  in  este  non  chargée ,  douae  eeottme«r .    it 
Par  ehevai ,  muâet ,  bœuf ,  vache  ou  àne  ^  employé  au  labour  ou  allant 

au  pâturage ,  douze  centimes tt 

Par  heeuf  ou  .'vache  appartenant  à  des  marchands  «t  destiné  à  i« 

vente,  vingt-cinq  centimes , .  •    15 

Par  veau  on  pQvo,'quatre  centimes •  • . .  •   «4 

Pour  un  mouton,  brebis,   bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d'ores  on  de  dindons,  trois  centrales. . , ; éd 

LorsQue  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  kit,  paires  d'oies 
sm  de  dindmis  seront  an -dessins  de  cinquante,  le  droit  sera  diminvé  d*nn  quart* 
Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs  et  efaèvres  iront  au  pâturage,  9m  B» 
payera,  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  àqes,  hœufs^tte.,  payeront  fuatre 
qe^tûnevi. 

S'iIa*c;E^tç  point  de  passe-cheval,  le  batelier  «e  pjonira  être  coAtraint)^ 
passer  dans  le  tmc  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux  cempris 
dans  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  ai^  moins,  iinf 
recette  de  cinquante  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  fa  charge  ou  àa  nonibre  à^ê  per- 
sonnes que  les  baes  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

» 

Passages  ^e  S^mt*Macairt  et  Caudot  sur  la  Garonne,  et  de  la  Mothe 

sur  i*Iêl€» 

Pa^  Jk  p^A^sge  d'we  personne  non  chargée >  au  chargée  d'un  poids  au- 
dessous  dç  cinq  rayriagramroes,  cinq  centimes.  «  » 06° 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  a  passer  que  lorsque  les  pas- 
sagers lui  assureront  une  récette  au  moins  égaie  à  ce  qui  est  dû ,  d'après 
le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied ,  et  dans  ce  cas  il  en^ploiera  lç  ^^ 
ou  un  batelet  £  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  jm^  voiture ,  si^r 
un  çheyal  pu  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids 
de  cinq  myriagfammes ,  cinq  centimes Q& 

Pour  chaque  myi'iagramme  excédant ,  deux  centimes Ot 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qal  pourra  être  vérifié  par  lo 


-  ^  <-   / 


(  îlo  ) 

Pour  f  e  passage 

D*nn  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise ,  quinze  cen- 
times. . . .  '. 1 5« 

D*nn  cheval  ou  mulet  charge ,  dix  centimes. 10 

D*un  cheval  ou  mulet  non  charge'',  huit  centimes 08 

D*nn  âne  chargé  ou  d*une  ânesse  chargée  ,  huit  centimes 08 

D*un  âne  non  charge  ou  d*une  ânesse  non  charge'e,  six  centimes.. .  .    06 
Par  cheval ,  mulet ,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant 

au  pâturage ,  six  centimes •    06 

Par  bœuf  ou  iache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente  ^ 

donze  centimes ^ is 

Par  veau  ou  porc ,  cinq  centimes 05 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,   chèvre,  cochon  devait,  et  par 

chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons ,  quatre  centimes OA 

Lorsque  les  moutons ,  brebis  »  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d*oies  ou  'de  dindons ,  seront  au-dessus  de  cinquante ,  le  droit  sera  diminac 
d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage ,  on  ne 
payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux ,  mulets,  ânes ,  bœufs,  etc.,  payeront  quatre 
centimes. 

S'il  n'existe  pas  de  passe -cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs  et 
autres  animaux  compris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  conductears 
Ini  assureront  au  moins  une  recette  de  cinquante  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  des  per- 
sonnes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

2.  La  gendarmerie  en  tourne'e,  les  militaires  voyageant  en  corps 
de  troupes,  ou  avec  une  feuille  de  route,  sont  exempts  du  droit. 

3.  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai  à  la  mise  en  ferme  du 
droit  résultant  des  tarifs  ci-dessus,  qui  commenceront  à  être  mis 
en  activité  à  dater  du  jour  de  la  mise  en  jouissance  du  fermier. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexécutiod  du  pré* 
sent  arrêté. 

Sisné  BONAPARTE. 


N**  5953.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Conifocation 
du  troisième  Collège  électoral  de  la  Haute-Garonne: 

An  palais  des  Tuileries,  le  30  Août  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétiûre  d'état  ^u  départçment 
de  Fintérieur, 

Vu  U  loi  du  19  avril  1 831; 

Vu  f  ejçtrait  des  procçs-verbau)ç  des  $éances  4c  la  Chambre  dci^ 


B.n*382.  (  îll   ) 

Députes  y  daquel  il  resuite  que  la  Chambre  a  reçu ,  dans  sa  se'ance 
du  18  de  ce  mois,  la  démission  de  M.  Bastide  d'Izam,  députe'  de 
la  Haute- Garonne, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suk  : 

Art.  1*'.  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 
de  la  Haute-Garonne  est  convoqué  à  Grenade  pour  le  24  sep- 
tembre prochain,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
Fintérieur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  U  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemaU 
de  l'intérieur. 

Signé  A»  Thiebs. 

N*  5954.  —  Ordonnance  du  Roi  relatiçe  aux  Opérations  des 
Conseils  de  révision  pour  la  formation  du  Contingent  delà  classe 
de  i834,  et  à  la  réunion  des  Listes  du  Contingent  cantonnai 
pour  former  la  Liste  du  Contingent  départemental. 

^  A  Paris,  îe  1«  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  Tarticfe  V^  de  notre  ordonnance  du  21  juillet  dernier  (1)  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'^.  Les  opérations  des  conseils  de  révision  pour  la 
formation  du  contingent  de  ïa  classe  de  1834,  commenceront 
le  1 5  octobre  prochain,  et  la  réunion  des  listes  du  contingent 
cantonal,  pour  former  îa  lis^p  du  contingent  départemental, 
sera  effectué  le  5  décembre  suivant.         ^ 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE* 

Par  le  Roi  :  le  Maréchal  Ministre  de  la  guerre. 

Signe  M^*  Maison. 


(  1)  ««  p«rtiç ,  1»  fecti(« ,  nf  $S12. 


MM>«* 


(  «i*  ) 

4S«  MSH.  ^^  OnDûirtfAfres  btr  Rûr  qui  ouvre  au  Ministre  des 
finances  un  Supplément  de  Crédit  sur  Vexercict  1S34, 

A  Paria,  ie  13  Septembre  1835, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu  1^  la  loi  du  S  8  juin  1833  relative  au  budget  des  dépenses 
de  Texercice  1834,  et  les  lois  des  6 ,  8  et  32  avril  1834,  23  janvier 
et  25  juin  1835)  qui  ont  modifie  ce  budget; 

2°  Les  articles  152  delà  loi  du  25  mars  1817,  3  et  4  de  eelie  dk 
24  avril  1833,  et  enfin  Farticle  11  de  la  loi  du  23  mai  1834  conte- 
nant ia  nomenclature  des  dépensée,  en  cai  d'insuffisance  dûment 
justifiée  des  crédits  législatifs; 

Sur  U  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances; 

Notre  Conseil  des  ministres  entendu, 

N000  AVOHB  ORDONNIS   et  ORDONKONS  ce  qui  Sttft  : 

« 

Art.  1^'.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  seo-ëtairé  d*état  des 
finances,  sur  Féxerfcice  1834,  un  supplément  de  crédit  de 
^  deux  millions  deux  cent  neuf  mille  six  cent  soixante-cinq  francs 
soixante-quinze  centimes  (2,209,665  francs  75  centimes)  ap- 
plicable y  dans  les  proportiDnâ  ci-âprès  ddterminëes ,  aux  ser- 
vices dont  suit  renonciation ,  SAVOIR  : 

Intérêts  de  cautionnements 100,000*^  00* 

Pensions  accordées  à  titre  de  récompenses 
nationales. . 1 6,000    00 

Pensions  de  donataires 55,000    00 

Traitements,  taxations,  remises  et  boni- 
fications aux  receveurs  des  finances 48,000    OÔ 

Perception  des  contributions  directes 
dans  les.  départements 140,000    00 

Service  administratif  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  dans  îes  départements. 
(Remise  d^  receveurs  et  frais  de  pour- 
mites)*  V «*•«.*«..•• 115,000    00 

gisrvice  administratif  des  forets.  (Avances 
îécoiivrâbIéâ%  •  •  •  •  .  «V ^....^.^         4o,Oaa    OÔ 


B.  n»  382.  (  il3  ) 

A^nrie^  administratif  des  contribution^  • 
indirectes  (Remise  des  burdistes)  ......       S44,OCrO^  1)0' 

Service  des  poudres  à  feu  (  Remises  aux 
e&treposeurs  et  achats  de  poudre) .  •  .  .  •  •       â02,000   ÔO 

Remboursements  de  sommés  indûment 
per<pies  sur  produits  indirects  et  divers).  .       157^500   00 

Primes  à  l'exportation  des  mairhandisesi   1,002>165   75 


Total 2^209,665  75 

2;  N'otre  ministre  s^rétaîré  Jetât  des  finances  est  chargé 
de  fexéeution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOîJÎS-tliiLtPtÈ. 
Par  it  Roi  :  tè  Ministre  Secrétaire  H* état  des  finances, 

Signé  HuMANN. 

N**    6^56.    —    Ordonnance  du  Roi    qui  ouvre   au   Ministre 
des  finances  un  Supplément  de  Crédit  sur  l'exercice  i83ô, 

A  Paria,  le  18  Septembre  1835« 

LOUIS-PHILIPIPË,  Roi  des  Français, 

Vu  1°  la  loi  du  S  9  ïnhi  193^4  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  1 835  ; 

â""  Les  article»  153  delà  loi  du  35  mars  1817,  3  et  4  dé  celle 
du  24  avril  1833; 

Conside'rant  que  Particle  de  ladite  loi  du  33  mai  contient  une 
nomenclature  detaiilee  des  dépenses  pour  lesquelles  faculté  nous 
est  re'servée  tfouvrîr  des  cre'dits  supple'mentaires,  en  cas  d'insuffi- 
sance dûment  justifie'e  des  cre'dits  législatifs  ; 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secre'taire  dVtat  des  finances 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  0RI>0KNB  et  ORDONNONS  : 

Art.  1".  II  est  ouyert  à  *K)tre  mihistre  secrétaire  d'état 
des  finances,  surfe^tïfi-dcè  1835,  un  «ùppïément  de  crédit  de 
trois  cent ^ua&e-YÎngt  onze  miUe  cinq  cents  francs  (391,500) 
appiicaUfe ,  dan^  I^$  proportÎOTS  ci-après  déterminées  ^  auk  ser- 


n 


(  214  ) 

Pensions  civiles  •  • » 1 70^000^ 

Pensions  accordées,  à  titre  de  récompenses  na- 
tionales       15,000 

Pensions  de  donataires 45^000 

Service  administratif  des  forêts.  (Avances  re- 
couvrables)       40^000 

Service  administratif  et  de  perception  des 
douanes  dans  les  départements.  (Avances  recou- 
vrables des  entrepôts  intérieurs 121,000 

Total  égal 3*9i,5oo 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  HuxANN. 

N®  5957.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  oupre  au  Ministre  des 
finances  un  Crédit  extraordinaire  sur  ^Exercice  1835, 

A  Paris»  le  13  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 

Vu  la  loi  du  33  mai  1834  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1 835  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  dVtat  des  finances , 
dont  il  résulte  que  ce  budget  ne  comprend  aucun  crédit  applicable 
à  difFeVentes  dépenses  ressortissant  au  département  des  finances  et 
auxquelles  if  est  urgent  de  pourvoir; 

Vu  Tarticle  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  les  articles  4  et  6  de 
celle  du  24  avril  1833,  et  l'article  12  de  la  loi  du  23  mai  1834; 

Notre  Conseil  des  ministres  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUIt  : 

Art.  1".  IL  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
des  finances  ;  sur  l'exercice  1836,  un  crédit  extraordinaire  de 
deux  cent  vingt-deux  mille  francs  applicable  ^  savoir  : 


B.n''SS2.  (  215  ) 

210,000^  aux  frais  ;  pendant  1835,  du  complément  ^  à  la 
charge  de  l'État,  de  la  refonte  des  espèces  duodc- 
cîmales  et  aux  dépenses  accessoires  de  cette  re- 
fonte; 

12^000  aux  frais  de  bureau  de  la  commission  gratuite 
chargée  de  la  caisse  de  vétérance  de  f  ancienne  liste 
civile  et  de  la  distribution  aux  pensionnaires  ^  à  titre 
gratuit^  de  la  même  liste  civile,  dp  secours  qui  leur 
a  été  accordé  par  la  loi  du  29  juin  1835. 

220,000 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

r 

Stgné  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signe  HuMANif. 


N®  5958.  —  Ordonnance   du  Roi  relative  au  payement  de 
Créances  constatées  sur  les  Exercices  clos  y  désignés» 

A  Paris,  le  13  Septe^ibre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  1^  l'article  8  de  la  loi  du  S3  mai  1 834,  portant  que  les  ordon- 
nances ministérielles  à  délivrer  par  rappel  sur  les  exercices  clos 
seront  imputées  à  un  chapitre  spécial  ouvert  au  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  courant; 

S®  L'article  9  de  la  même  loi,  suivant  lequel  les  formes  réglées 
par  fa  loi  du  S4  avril  1833,  pour  l'allocation  des  crédits  supplé- 
mentaires, doivent  être  observées  pour  établir,  dans  la  comptabilité 
des  dépenses  publiques ,  le  montant  des  créances  dûment  constatées 
sur  un  exercice  clos  qui  n'auraient  pas  fait  partie  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement  du  budget  de  cet  exercice; 


(  «*«  ) 

3^  li'arliclè  1 1  de  b  méitië  Idi  et  Us  wrttclcb  i  et  4  it  lu  M  AU 
S  4  avril  1833; 

Sur  le  rapport  dé  Botre  tniniëtre  iécrettîre  d'étal  das  finances  ; 

Et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres  ^ 

MoitS  jLfbn  dUttôHItÉ  et  dÉbotfrbAB  ce  (|ui  iioit  : 
Art,   l"*  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est 

r 

autorise  a  augmenter  les  restes  à  payer,  constates  sur  les  exer- 
cices clbs  désignés  ci-2|près,  a^uné  somme  totale  dé  neuf  mifle 
six  cent  soixante-seize  Francs  vingt-deiix  centimes  {  9,676^  22*)^ 
à  laqueiie  s'élèvent  de  nouvelles  créances  constatées  sur  ces 
exercices,  suivant  le  tableau  ci-an nexé,  savoir  : 

Exercice  1830  .  s .....;  4  «  •  •  âftS^  èT 

183J ..*••. s  -  4 .• *  .  690   48 

1832,. 2,873   81 

-i  1888.  i;; 5,853   36 


I    I     tm 


Total  égal 9,676  22 

2.  Le  payement  de  ces  créances  pourra,  en  conséquence 
et  à  MM'é  bii'II  sëH  rëblaW^ ,  ètfe  drdfahhinbëfe  pat  Imjititîitibh 
sur  le  ch£l|)itre  Spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  dans  le  budget  de  Texercice  courant. 

3.  II  sera  proposé  aux  Chambres,  pendant  leur  prochaine 
session ,  de  voter  le  crédit  additionnel  applicable  aux  créances 
composant  la  somme  ae  neujf  mille  six  cent  soixante-seize 
frtttic^  TlHgt-deùi  fcehtitiiëd. 

4i  Notre  ministre  aécrétaire  d  état  des  finèac^fi  est  chofigé 
de  Texécution  de  la  présente  ordontlancit; 


ftt  \%  j  %  ^ ,  •••*• 


S^4  JLOUlS-PHmiPPE. 


B.  n*  382. 


(  «ly  ) 


Ta  91.^4  U^  de^  noUf^lU9,  Créances  constatées  sur  les  Exercices  ci-n^rè^ 
tn^igùés,  depuis  ta  clôture  c^e  ces  exercices,  et  dont  le  montant  n'ayant 
pariait  partie  des  res^pf  à  payer  présentés  par  les  Comptes  définitifs  ou 
arréUs  par  IfS  lois  de  règlement  des  dépenses  desdits  exercices,  est  à 
ordonnatieer  sur  le  Budget  de  i^exereiee  eourtmt  (  artû 


articles  9  et  1 1  de  in 


Loi  dv  23  Mai  18^4  ),  smaén 


r 


CHAPITRES. 


ARTtCIiW. 


EXEECICK   1830. 

Emolamenfs  des  Tece-,(    Re»i«e«    ^   Twmwtp 

^  '*  {       Cers  des  finanças.. . . . 

Perception  des  contri-(   g««Ç!»«»  ^«J  P^!!?*? ^J»- 
butions  directes  dan»;    ■^""  ^f  dbtnbiî«6n  do 

les  divme^en^.. .  ;  )     Kt"?"' "rr*??*"'"* 

r  .    ,-i  TTT  ^       àii^  contnboablei. . .  • 

Scnrice  administratif  e|^ 

de  perceptfén  de  Verni    F,,!,  j^  po„rsnltei  et  de 

dolmainesdliliiiésdë^l  ^   ••     '^^^         '*"' 

parlements.  ••• j 

Escompte  snr  les  droits  (    Escompte  sur  le  droit  de 
de  douanes  et  de  sels.  (        consommationdes  sels. 

Exercice  issi. 

Service  adimni9tra||f  et 
de  perception  de  l'en- 
registrement èl  *  9ii 
domaines  dans  les  d^ 
parlements 

Forêts.  ATancesrecon-|    Frais   de   pounaltes  et 
▼«Wes (        ^'|Qs|«iicfa 

l^ondres  à  feu 


p'raisde  poursuites  et  de 
recouvrements 


■»»"  « 


1 

I    Frais   de    transport   dçs 

9«f^u|ipn«eti^on-.3ra-|    DfferèTepaçiit»    mr    ïps 
leurs  sur  les  contribor?        tonils  <)e  non -valeurs 

«Toii^diKetisi:..;:..  (    repatéV^v /.:.::. 7: 

ÇXERCICP    1832, 

•  '1 

Serviee  ado^tnistratîf  et^ 
de  pë»i«îftion  de  Ve^i    p^|,  j^  pouftuîtes  et  de 
«^trewçnt  ijt   45O      ^cinnwwM  ...... 

domaines  daiislesde-l 
part»nleifs.;..;...'.l 

B«rlt«.  ivaapef  a»«»«« 
▼raijie? 


«(  Anif  4t  pp«f>iii|ei  et 


Poudres 


1 


Loyers  9  menus  frais ,  ré- 
parations   de     maga- 


sins I  etc. 


Prime» {   fH"if«UV|pon§^oi|i|f« 

(       marcnandises 


î 


^  reporter* 


aaiCT=99snnBar 


MONTANT   VM   PI^^A^CM 


article. 


•l'281 

41  06 

79  81 

64  08 


par 
•uâpttre. 


22' 28* 
92  40 


p*y 

exeWsice. 


570  66 

tS  11 

8  03 


uûA  fia 

10  15 
10  58 


258' 57* 


79  81 


64  06 


570  66 

8^  68 
M  11 

8  03 


680  46 


MM  88 

ly4l3^P 

10  15 
10  |8 


V'S  8i 


Nf>^i^* 


5,829  86 


(  81«  ) 


CHAPITIIES. 


ARTICLES. 


RepoH. 


Exercice  1833. 


Service  admmûtntif  et  ' 
de  perception  de  l'en- 1 
registremeot   et   des 
domaines  dans  iea  dé- 1 
partements 


Forêts.  ÀTaoees  recou- 
vrables  


Primes. 


Frais  de  ponrsnites  et  de 
reconvrements  ....«• 


Frais  de  pûorsnites  et 
d^ins  tances 

Frais  d'arpentage  et  de 
rëarpentage  des  forêts 
de  1  Etat ........... 

Frais  divers  pour  les  bois 
des  communes 

Primes  à  {'exportation  des 
marchandises 


Escomptes  snr  les  droits  C    Esoémpte  sur  le  droit  de 
de  douanes  et  de  sels.  (        consommation  des  sels. 

I  ToTAlb  GÉNÉRAL. 


MONTANT   DES   CREANCES 


par 
article. 


560' 21* 

2^75  25 

7  60 
327  40 

2^2  00 

X  00 


par 
chapitre. 


par 
exercice. 


3,822' 85* 


6e0'2i* 


2,7J0  15  V  6^853  jg 


2,682  00 
1  00 


9,676  22 


Paris,  le  13  Septembre  1835. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signe'  Hum  AN  9. 

Approuva  : 
Siffné  LOUIS-PHILIPPE, 


N°  5969.  —  Ordonnance  dtt  Roi  portant, 

1®  Que  le  chemin  dit  de  la  Belle-Gabrielle  est  classe  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Seine  sous  le  n^  S3  bis  et  la  dénomi- 
nation di  embranchement  de  la  route  royale  n"  5  à  la  route  départe- 
mentale  n"  23,  à  charge  par  fe  sieur  Baudrand  d'exe'cuter  à  ses 
frais,  sur  ce  chemin,  avant  d'en  faire  la  remise  au  de'partement, 
les  réparations  nécessaires  pour  le  mettre  en  bon  état  d'entretien  ; 

3®  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  pour  le  perfectionnement  ultérieur  de  cette 
route,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  18  Août 
1835.  ) 

N*  59G0.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1*''.  Le  chemin  de  Saint-Roman  à  Saumane  est  et  demeure 
dassé  au  rang  des  routes  départementales  de  la  Lozère  coniine 


B.  n*  38Î.  {   219  ) 

.proloBg^eitt^nt  de  h  roilte  n**  M^  dé  Barre  à  SAint-Homân  i  cette 
routa  prendra  à  V&fewïé  nom  ie  ro%$e  dt  Bèrtt  à  fMni^Hqtp^^ 
fyte  par  Saint-Roman^ 

%  Le  cbemin  de  Saumane  à  Saint-Roman  est  et  démeure  cltfèi^ 
âCi  rang  dés  routes  Aspartemetitales  du  Gard  tous  le  tk^  9  bi9  et 
ayec  la  denominétion  àe  reUtê  de  Suint^Hif^ofytê  à  Èarre  par 
SaumanCi  * 

3.  I/admfiiistr|ilioil  est  autorisée  à  acquérir^  ennie  conformant 
aux. dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  tous  les  terrains  né- 
cessaires pour  terminer  ou  perfectionner  la  n^uv«die  communieft*- 
tion  indiquée  danj»  les  deux  articles  précédents.  (  Paris^  18  jioût 

..  fi.    .  f     .      « 
N*  5961.-—-  Oadonïtancê  Dt  lloi  qui  ctie  un  commissariat  de 
polke  dans  la  commune  de  Lartifn»  (  Basses'-Pyrëfte'es  ).  (  Paris, 

N*  696t.  *— jOflî)01srîrANlîE  .l>n  Roi  j^ortant^ 

1**  Que  M.  Pierre- Joseph-: Chartes  Ame,  rt^à  Grasse  (Var  )  le 
1 1  décembre  i^Oi,  est  autorise  à  ajouter  à  soti  nom  celui  de  Gâtait, 
qui  est  le  ^oxa  de  son  beau-pèrô ,  et  à  s'appelef  â  Tavenir  AfAie- 
Gazùn;  '  *  "^ 

9^  Que  l'impétrant  ne  pourra  4$e  pourvoir  devant  les  tribunaux , 
poQr  fttilîe  opérer  sur  îes  registres  de  l'état  civil  les  changements 
rêsultanide  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  des  délais 
fixés  parles  articles  6  et  S^  de  la  loi  du  1*'  avril  1803  [  11  germinal 
Aïî  Xi],  et  en  |u$tifSânl\  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant 
le  Aor  en  son  eonéeil  d'itât.  ('26^  AoiU  i836A 

,•— ^— ^ -^ 

N*  5963;.  —  Ordonnance  du  Rot  portant: 

1*^  Le  obemin^de  Vienne  à  Romane  est  et  dèmeti;*e  classé  au 
rang  cîes  routes  dépïirtementales  de  l'Isère  sous  Ien°  16. 

.  La  directio/I  de  la  route  est  fixée  par  le  cours  Romes^ng,  le 
cfaeniin* de, l'abattoir,  la  y^llce  Saint'Marcel ,  Primarette ,  Cour  et 
Beaurepaire;  *     .  .  ^. 

»2**  L'adqai.nistration  est  autorisée  à  faire  J'acquiâition  dés  ter- 
rains et  bâtimen,ta  nécessaires  pour  l'exécution  des  .travaux ,  en  se 
conformant  aux  dispositrons  du  titre  II  de  la  loi  du  'l  juillet  1833    ' 
•sur  i'e»prdprîati«ii  pour  eausev, d'utilité  puUîqUe*  (Pa^ir^  6  Sep- 
tembre i  8^.)  \        .:  ;  .  r      . 

•  '  •       •  •  i 

N**  5964.  —  Ordonnance  du  Roi  portant; 

1?  I^ai  route  dç.Bajrr  à  Ville  est  classée  parmi  les  routes  départe- 
niÎQiitriej^  du  Ba«hRbin  j»oû3  le  n"*  33.       . 


(  Î20  ) 

Elle  a'embrmnchem  près  <le  Bbit  sur  la  roule  d^'partementde 
n"  11  (leBarràRhînau,  pai'lç  chemin  dit  de  Steinerkreulzweg,  et 
aboutira  près  de  Thanville'  à  la  route  de'parte mentale  a°  10  de 
Straiboorg  à  Steige; 

S"  L'administration  eït  autorisée  à  acqlie'rir  les, terraios  et  bâti- 
ments ne'cessaires  pour  l'e'tab  lisse  ment  de  celte  route ,  o  ^^  con- 
formant aux  disposilions^eJa  loi  du  7  juillet  1833  sur  Texpropria* 
tion  pour  caui?  d'utilité  publique.  (  Paris',  5  Septembre  1835.) 

N"  5965.  —  Ordonnance  do  Roi  portant: , 

Art.  1".  Sont  (basses  parmi  les  routes  d^artementales  du  Fi- 
nistère, 1°  sous  le  n'  10  le  chemin  de  Brest  à  Saint-Renan  par 
Guiiers;  i°  sous  le  n"  1 1  celui  de  Rosporden  à  CoDcarneau.     , 

Parmi  les  routes  départementales  du  Finistère  et  du  Morbihan , 
sous  le  n"  13  dans  le  premier  de  ces  de'putements ,  et  sous  le  n"  14 
dans  le  second,  le  ohemin  de  ÛHÎmperlé  au  Faouet. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acque'rir  les  terruns  et  bàli- 
menls  ue'cessaircs  pour  l'achèvement  et  le  perfec^oonement  de  ces 
routés,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  1  juillet  1833 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (  Paria,  S  Sep- 
tembre  1835.  )' 

Certifié  confûrme par  nous 
Ga'rde  des  sceaux  de  France,  Mimitre 
Secrétaire  d'état  an  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 
A  Paris,  le:l9'*5epteinbre  1835» 
C.  PERSn:. 


Oui'ibaBUfouUBaâftia  d«ili)ii,lrtiMD  4a*ftUHptf.iia,  àlta 
riMprlntrii  cd^i,  au  «bai  !■■  Oiinutttf  itt  psit»  d*)  d^ptttaMnt** 


lUwWMKu  aoTAiik,—  19  Septembre  193». 


(  ««1  ) 


■* — r- 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N'  383. 

(1"  Section.) 


N®  5966.  —  Ordonnance  du    Roi  portant  organisation  du 
Corps  des  Officiers  de  santé  de  la  Marine, 

A  Paris,  le  17  Juillet  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  dés  colonies  ; 
Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

TITRE  P'. 

Composition  du  corps  des  Officiers  de  santé  de  la  marine. 

Art.  V^.  Les  grades  du  corps  des  officiers  de  santë  de 
la  marine  sont  établis  comme  suit: 

Inspecteur  général; 

Premier  médecin ,  premier  chirurgien  et  premier  pharma- 
cien en  chef; 

Second  médecin,  second  chirurgien  et  second  pharmacien 
en  chef; 

Médecin-professeur,  chirurgien-professeur  et  pharmacien- 
professeur; 

Cliirurgien  et  pharmacien  de  première  classe; 

Chirurgien  et  pharmacien  de  seconde  classe  ; 

Chirurgien  et  pharmacien  de  troisième  classe. 

2.  Les  nominations  aux  grades  déterminés  par  le  précé- 
dent article  seront  faites  par  nous. 

L'ordre  d*ancienneté  des  officiers  de  santé  aptuellepient 
IX^  Série.  .  17 


(  Kt   ) 

pourvus  des  emplois  de  professeurs  quî  seront  nommés  au 
grade  de  médecin-professeur,  de  chirurgien-professeur  ou  de 
pharmapîe^i-prpfessei^r ,  §efa  élabji  à  porap^ef  dp  féppque  à 
laquelle  ils  ont  été  précédemment  nommés  auxdits  emplois. 

3.  L'inspecteuj;-  gépé^i  ^\i  servjq^  çl^  ^î^nté  4^  l^  P^rine 
prend  rang  avec  les  contre-amiraux; 

Les  premiers  medegjns ,.  l§^  prem|er$  chirurgiens  et  les 
premiers  pharmaciens  en  chef,  avec  les  capitaines  de  vaisseau; 

Les  seconds  médecins,  les'seconcls  chirurgiens  et  les  se- 
CQnc|§  ph^TO^çjei^j  çn  phef,  avpç  Iç^  p^pifî^jnç*  de  fré^«ç; 

Les  profpîiseprs^  avpc  le§  çapitainôSr  «te  earv^tle; 

Les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  de  première  classe, 
avec  les  lieutenants  de  vaisseau  ; 

Les  chirurgiens  et  i^s  phari|)^cie|)s  (}§  seqopcfe  piaffe,  ^vec 
ïjsi  Ijeiitenîint^  de  frpg^lç  ;  . 

Les  chirurgiens  et  les  pjijfrmapiona  d^  troisième  dsm», 
avec  les  élèves  de  la  marine  dô  ppemiére  classe. 

Les  dispositions  à^  articles  ô9  et  76  du  décret  du  ê  fri- 
maire an  XIII  (l)  seront  ^ppljq^içes  aux  officiers  de  santé  de 
la  marine. 

4.  Le  cadre  du  personnel  des  officiers  de  santé  de  la  ma- 
rine employés  au  service  clés  ports  et  à  bord  des  bâtiments 
de  rÉtat,  est  fixé  comme  suit: 

Un  inspecteur  général  ; 
Trois  premiers  médecins  en  chef; 
Trois  premiers  chirurgiens  çi^i  chef; 
Trois  pi'^niiers  pharmaciens  en  chef; 
,  Cinq  seconds  médecins  en  chef; 
Quatre  seconds  chirurgiens  en  chef; 
Trois  seconds  pharmaciens  en  chef; 
Trois  médecins^proXesseurs; 
Trois  chirurgiens-professeur^; 
Trois  pharmaciens-professeurs  ; 
Cinquante  chirurgiens  de  première  cï^^e  ; 


Vf  teriè,  Bdhtm  22 ,  n*  400,. 
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Cent  chirurgiens  de' seconde'  classe* 

Dix  pharmaciens  do  seconde  ciasse  ; 

Cent  chirurgiens  de  troisième  classe; 

Vingt  pharmaciens  de  troisième  classe. 

6.  Les  eaiplois  du  service  de  santé  aux  colonres  sefont 
remplis  par  des  officiers  de  santé  dé  Ja  marins.  Le  cftdre  de 
ces  emplois  sera  fixe  par  des  dispositions  spéciales. 

TITRE  II. 

De  fadmiiêion  et  d^s  Vavancement  dans  le  Corps  de$  officiers 

de  santé  ds  la  marine. 

6.  Les  places  de  chirurgiens  de  première^  de  seconde  et 
de  troisième  classe,  et  celles  de  professeurs,  ne  pourront 
être  données  qu  au  concours,  suivant  l'ordre  de  priorité  établi 
par  les  jurys  médicaux. 

I^  droit  résultant  de  f  ordre  de  priorité  établi  à  la  suite 
des  concours  n  aura  de  valeur  que  pour  les  nominations  aux 
places  qui  auront  été  Tobjèt  desdits  concours,  sauf  fos  dis* 
positions  établies  au  présent  article  à  legard  des  absents. 

Dans  les  concours  ouverts  pour  les  places  de  çiiirûrgîens 
de  première  ou  de  seconde  classe,  le  jury  dexamen  sera  atN 
torisé  à  considérer  comme  concurrents,  indépendamment  des 
candidats  présents,  1"^  tes  officiers  de  santé  qui,  au  tDom^iit 
du  concours,  se  trouveront  éloignés  du  port,  à  raison  de 
leur  service  à  ia  mer,  après  avoir  feit  preuve  de  contiMft' 
sances  suffisantes  dans  l'un  des  concours  antérieurs;  îl°  ceux 
qui ,  ayant  reçu  un  *ordre  d'embarquement  après  s'élre  trou- 
vés absents  pour  le  service  lors  des  deux  précédents  concours, 
auront  obtenu  d*être  examinés  avant  leur  dépatt,  à  Teffét  dé 
faire  constater  leur  capacité. 

7.  Nul  ne  sera  adnàis  à  coiicourîr  pour  te  grade  de  chi- 
rurgien de  troisième  classe,  s'il  n*est  âgé  de  dix-huit  atis  Pé^ 
velus,  ou  s'il  est  âgé  de  plus  de  vingt-trois  ans,  hors  fe  cas 
où  il  serait  actueHetnent  employé  comme  élève-eiyrréien«  ^    • 

^i{  n  est  exempt  de  toute  infirmité  sosêêptible'  à»  twèiê^ 
impropre  au  service  de  la  mer; 

17, 
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S'il  n  est  pourvu  du  diplôme  de  bachelier  ès-iettres  ; 

S*il  ne  justifie  avoir  satisfait  à  la  loi  de  recrutement,  dans 
le  cas  où  il  aurait  été  appelé  au  service  militaire  eh  vertu  de 
cette  loi. 

8.  Les  chirurgiens  de  troisième  classe  ne  pourront  éfre 
embarqués ,  pour  être  chargés  des  fonctions  de  chirurgien- 
major,  qu. après  lavoir  exercé  les  fonctions  de  leur  grade  pen- 
dant deux  ans  dans  ies  hôpitaux  maritimes,  et  pendant  une 
année  à  la  mer. 

9.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour  le  grade  de  chi- 
rurgien de  seconde  classe ,  s'il  n  a  complété  trois  années  de 
service  dans*  le  grade  de  chirurgien  de  troisième  classe ,  y 
compris  une  année  de  service  efFectif  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat,  ou  y  compris  deux  années  de  service  efFectif  dans  les 
colonies. 

10.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour  le  grade  de  chi- 
rurgien de  première  classe,  s'il  n'a  complété  trois  années  de 
service  dans  le  grade  de  chirurgien  de  seconde  classe,  et  si, 
dans  la  durée  totale  de  ses  services ,  il  ne  compte  deux  an- 
n^s  de  service  effectif  à  bord  des  bâtiments  de  l'État,  dans 
les  fonctions  de  chirurgien  de  seconde  ou  de  troisième  classe* 

11*  Nul  ne  sera  admis  a  concourir  pour  le  grade  de  mé- 
decin-professeur ou  de  chirurgien -professeur^  s'il  n'a  servi 
pendant  deux  années  dans  le  grade  de  chirurgien  de  première 
dasse,  et  s'il  n  est  pourvu  du  tîlre  de  docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie. 

•  12.  Les  dispositions  des  cinq  précédents  articles  sont  ap- 
plicables à  l'admission  et  à  l'avancement  des  pharmaciens  de 
la. marine,  d'après  les  rapports  des  grades  respectifs  et  sous 
les  modifications  ci-après: 

L'avanc^nent  des  pharmaciens  n'est  subordonné  à  aucune 
condition  de  service  à  ia  mer  ou  dans  les  colonies. 

Les  pharmaciens  de  première  classe  qui  se  présenteront 
aux  concours  pour  le  grade  de  pharmacien-professeur  devront 
être  pourvus  du  titre  de  pharmacien ,  délivré  par  un  collège 
de  pharmacie. 
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13.  Le  mode  de  renseignement  et  celui  des  concours 
pour  les  différents  grades ,  ainsi  que  le  mode  d  admission  des 
élèves  externes  en  chirurgie  ou  en  pharmacie,  seront  déter- 
minés par  des  règlements  de  notre  ministre  de  ia  marine. 

14.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  second  mé- 
decin ou  de  second  chirurgien  en  chef,  sii  n a  servi  pendant 
trois  ans  dans  le  grade  de  médecin-professeur  ou  de  chirur- 
gien-professeur. 

Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  second  pharmacien 
en  chef,  s  il  n  a  servi  pendant  trois  ans  dans  ïe  grade  de  phar- 
macien-professeur. 

Les  nominations  aux  grades  de  second  médecin ,  de  second 
chirurgien  et  de  second  pharmacien  en  chef,  auront  lieu  à 
notre  choix. 

15.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  premier  mé- 
decin ou  de  premier  chirurgien  en  chef,  s  il  n  a  servi  pen- 
dant trois  ans  dans  le  grade  de  second  médecin  ou  de  second 
chirurgien  en  chef.  , 

Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  premier  pharma- 
cien en  chef,  s'il  na  servi  pendant  trois  ans  dans  le  grade 
de  second  pharmacien  en  chef. 

Les  nominations  au  grade  de  premier  médecin,  de  pre- 
mier chirurgien  et  de  premier  pharmacien  en  chef,  auront 
lieu  à  notre  choix. 

16.  L'inspecteur  général  du  service  de  santé  est  pris  parmi 
les  premiers  médecins  et  les  premiers  chirurgiens  en  chef; 
ii  est  nommé  à  notre  choix. 

TITRE  III. 
De  la  destination  des   Chirurgiens  pour  le  service  à  la  mer, 

17.  Les  chirurgiens  de  la  marine  seront  embarqués  sur 
les  bâtiments  de  TÉtat,  dans  les  nombres  et  grades  détermi- 
nés par  le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

18.  *Dans  des  circonstances  extraordinaires,  îl  pourra, 
d'après  les  ordres  du  ministre  de  là,  marine,  être  embarqué 
des  chirurgiens  de  seconde  classe  en  remplacement  de  chi- 
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nivgîons.d^  preHiière  cTassOi  et  des  chirurgiens  de  troisième 
çkigse  en  remplacement  de  chirurgiens  de  seconde  clas9e« 

TItRE  IV. 

t) es  Appointements  et  des  Suppléments  d* appointemeitts, 

19*  Les  appointements  des  officiers  de  santé  de  la  marine 
sont  fixés  comme  siuit  : 

Inspecteur  général.  .^ 10,000 

Premiers  médecins ,  premiers  chirurgiens  et  pre- 
miers pharmaciens  en  chef. 5,000 

Seconds   médecins ,  seconds   chirurgiens  et  se- 
conds pharmaciens  en  chef 3>50O 

Professeurs 3,000 

Chirurgiens  ou  pharmaciens  de  première  classe. .      2,400 

Chirurgiens  ou  pharmaciens  de  seconde  classe,  .       1^800 

, Chirurgiens  oui  pharmaciens  de  troisième  classe.      1,100. 

âû«  L'inspecteiir  général  rec^yri»  Une  indemnité  de 
1,500  francs  par  an  pour  frais  de  commis  et  de  bureau^ 

21.  Les  officiers  de  s»nté  embarqués  recevront^  po&r  la 
durée  de  leur  service  a  la  mer,  \x\\  supplément  égal  au  quart 
de  leurs  appointements. 

Ce  supplément  sera  porté  à  {a  moitié  de  leurs  appointe- 
ments, tiih  ont  été  embarqués  en  remplacement  d'officiers 
de  santé  du  grade  supérieur,  dans  les  cas  particuliers  a^ 
fion\  déterminés  par  i  article  1^* 

TITRE  V. 

Dispçsttions  spéciales  concernant  te  Seri^ice  de  santé 

uux  colonies, 

* 

dâu  luég  Kkédecil)s,,chirurgienà  et  pharmaciens  de  la  ma- 
rine qui,  s  étant  présentés  pour  servir  aux  colonies  dans  leur 
grade ,^  auront  teçu  cette  destination,  auront  droit  à  être 
replacés  en  France  lorsqu'ils  en  formeront  fa  demande. 

23.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  d'ouvrir  des  concours  pour 
les  grades  de  chirurgiens  ou  de  pharmaciens  de  première , 
cle  seconde  oi^  de  troisième  classe,  à  l'efîet  de  pourvoir  à  des 
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emplois  vacants  dans  le  service  des  colonies^  ces  concours 
auront  lieu  sëpai^ment  dans  les  formes  générales  applicables 
aux  concours  ordinaires.  Les  candidats  qui  satisferont  aux 
conditions  déterminées  par  les  articles  7,  9  et  10^  pourront 
seuis  y  être  admis. 

JLes  chirurgiens  ou  pharmaciens  qui,  par  suite  de  ces  con- 
cours séparés,  auront  été  destinés  avec  avancement  pour  le 
service  des  colonies,  auroi\t  droit  à  éire  replacés  ultérieure- 
ment en  France,  sur  leur  ctemande,  dans  leur  nouveau  gracié, 
après  avoir  été  employés  dans  ce  gracie,  aux  colonies,  pen- 
(iant  quatre  ans,  s'ils  appartiennent  à  la  première  classe,  ou 
pendant  trois  ans,  s  ils  appartienrient  à  la  seconde  ou  à  la 
troisième  classe. 

24.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  nommer  aux  fonctions  spé- 
ciales de  médecins  ou  de  chirurgiens  eii  chef  aux  colonies, 
ëèé  fonctions  pdùrfont  être  cdnR^eSj  ati  chbix^  èoit  a  des. 
jfïraffei^étirs ,  stilt  a  des  chirtirgieiis  de  {3remière  clhsèé  iiyâttt 
aU  itldin^  clhq  âiîs  de  àerVIcé  danâ  ce  derhièf*  grade.  Ces 
officiers  de  santé  cx)fisèrvè'rdrit  lèé  droità  attachés  ûvt  gfâdfe 
dont  ils  auront  été  précédertiûient  pourvus.  Le  titre  de  mé- 
decin oti  de  chirurgien  en  chef  aux  coloriies  ne  leur  conférera 
aucun  grade  nouveau  dans  le  corps  des  officiers  de  santé  de 

25i  Le  service  de  santé  dflnS  une  colonie  ne  pourra  être 
dirige  en  chef  que  par  un  officier  de  santé  pourvu  du  titre 
de  docteur  en  médecine  <ni  en  chirurgie.^ 

26.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  première,  de  se- 
conde et  de  troisième  classe,  actuellement  employés  aux  co- 
lonies, pourront  être  appelés  à  refnpiir  des  places  de  ïeur 
grade  dans  les  ports;  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  leur 
être  donné  plus  du  quart  dés  ^(âcei  qui  deviendront  vacantes 
dans  chacun  de  ces  grades; 

27.  Les  chirurgiens  et  pliarmaciens  cie  troisième  classe 
qui ,  à  la  date  de  la  présente  ordonnance ,  seraient  employés 
dans  les  colonies  depuis  plus  de  cincj^  ans  y  pourront  être 
nonimés>  sans  çonc;oùrs,  aux  places  de  chirurgiens  ou  de 
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pharmaciens  de  seconde  dasse,  jusqu'à  concurrence  de  k 
moitié  de  celles  qui  deviendront  vacantes  dans  ces  établisse- 
ments. 

Lorsqu'ils  auront  obtenu  de  l'avancement  en  vertu  de  cette 
disposition,  ils  ne  pourront  être  placés  dans  les  ports  qu'après 
trois  ans  de  service  aux  colonies  dans  leur  nouveau  grade. 

28.  Les  premiers  ou  seconds  officiers  de  santé  en  chef 
qui  sont  actuellement  employés  aux  colonies  ne  pourront 
être  employés  en  France,  dans  ces  grades,  s'ils  n'ont  été 
pourvus  précédemîment  du  grade  de  professeur,  et  s'ils  n'en 
ont  exercé  les  fonctions  près  des  écoles  de  santé  dans  ies 
ports. 

TITRE  VI. 

Des  Officiers  de  santé  auxiliaires, 

29.  Lorsque  des  circonstances  extraordinaires  et  urgentes 
nécessiteront  l'emploi  momentaiié  de  chirurgiens  auxiliaires 
pour  le  service  à  la  mer,  il  ne  pourra  être  admis  que  des 
chirurgiens  auxiliaires  de  troisième  classe. 

Les  appointements  des  chirurgiens  auxiliaires  seront  les 
mêmes  que  ceux  des  chirurgiens  entretenus  de  troisième 
classe. 

\  50.  H  ne  sera  nommé  de  chirurgiens  auxiliaires  que  d'a- 
près les  ordres  du  ministre  de  la  marine.  Ils  seront  commis- 
sionnés,  dans  chaque  port,  par  le  préfet  maritime,  sur  la 
présentation  qui  en  sera  faite  par  le  conseil  de  santé. 

31.  Les  chirurgiens  auxiliaire^  seront  licenciés  aussitôt 
que  les  circonstances  qui  auront  nécessité  leur  admission 
auront  cessé  d'exister. 

TITRE  VII. 

Du  Conseil  de  santé, 

32.  Le  conseil  de  santé  a  la  direction  générale  du  service 
de.  santé  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  de  Toulon  et  de 
Rochefort,  et  dans  îes  établissements  qui  en  dépendent. 

Sa  composition  et  ses  attributions  restent  déterminées  par 
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îe  titre  Vil  de  l'ordonnance  du  17  décembre  1828  (l),  sur 
le  service  général  des  ports  ^  sous  les  modifications  résultant 
de  Tarticle  38  de  iordonnance  du  3  janvier  1835  (2),  por- 
tant institution  du  commissariat  de  la  marine. 

H  a  sous  ses  ordres  les  officiers  de  santé  de  tous  grades. 

33.  Les  communications  officielles  entre  ie  préfet  mari- 
time et  le  conseil  de  santé  n'ont  lieu  que  par  l'intermédiaire 
du  président. 

34.  Le  président  du  conseil  de  santé  convoque  le  conseil;- 
il  maintient  l'ordre  des  délibérations;  il  surveille  générale- 
ment Texécution  des  décisions  du  conseil. 

Il  lui  est  alloué  six  cents  francs  par  an  pour  indemnité  de 
fonctions. 

35.  Le  médecin  en  chef,  le  chirurgien  en  chef  et  le  phar- 
macien en  chef,  membres  du  conseil  de  santé,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  concerne  ses  attributions,  de  fexécution 
des  décisions  du  conseil,  sans  préjudice  de  la  surveillance 
générale  réservée  au  président.  Ils  rendent  comptç  de  cette 
exécution  au  conseil.  ; 

Le  président  est  chargé  de  pourvoir  à  l'exécution  des  dé- 
cisions qui  ne  se  rapportent  pas  aux  attributions  spéciales 
des  trois  chefs  mentionnés  au  présent  article.  II  en  informe 
le  conseil. 

36.  Les  officiers  de  santé  en  chef,  membres  du  conseil, 
y  sont  remplacés,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  les  officiers  de  santé 
du  grade  immédiatement  inférieur  appartenant  respectivement 
à  la  même  spécialité  de  service. 

37.  Les  formes  du  service  de  santé  dans  les  ports  de 
Cherbourg  et  de  Lorient  sont  déterminées  par  le  ministre 
de  la  marine. 

TITRE  VIII. 

Dè^  l'Inspecteur  général  du  Service  de  santé  de  la  marine. 

38.  L'inspecteur  général  du  service  de  santé  réside  à  Paris-  ' 
Il  correspond  avec  les  conseils  de  santé  des  ports. 

(1)  Tiii«  série,  Bulletin  S8a>  n»  lo^S'ZS. 

(â)  ik«  sène  ,^2«^ partie ,  i'*  section»  Bulletin  347»  n^  5646. 


(  MO  ) 
Il  est  cenGHité  sur  les  dectii^tions  spédalts  à  donner  aux 

officiers  de  santé  de  {a  marine. 

U  donne  son  avis  sur  les  questions  ({ui  sont  renvoyées  à 
son  examen ,  par  le  ministre ,  relativement  au  service  de 
santé  de  la  marine  et  des  colonies. 

II  fait,  lorsque  le  ministre  lui  en  donne  l'ordre,  des  ins- 
pections dans  les  ports  et  établissements  dépendants  du  ser- 
vice de  ia  marine. 

Il  soumet  aux  ministres  ses  vues  sur  les  améliorations 
siisceplibies  d'être  introduites  dans  le  service  de  santé. 

A  la  (in  de  chaque  année,  il  remet  au  ministre  on  rap- 
port sur  la  situation  générale  de  ce  service. , 
Disposition  générale. 

99.  l^Utéi  dispbS'ilioriS  eoHtraires  à  (*n«  d«  fa  prfeénte 
cffdotinSrité  sont  et  denicurent  abrogées. 

40.  Noire  ministre  iècrét^ire  d'état  de  In  fiâririe  et  deS 
toIOHlêâ  éSt  chargé  de  rexéCuliOii  de  lâ  préseHte  btdohnancè. 

Sigiii  LOUIS-PHILIPPE. 
P»r  le  Boî  1  l'amiral  Pair  de  France,  Hiaittre  Setrttiare  d'tlat 
de  lu  ttiûHne  éi  dèi  tàlvnie), 

Bigai  DeiMntA. 
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N°  596Ï.  —  Ordonnance  du  fiai  concernant  te  Service  des 
Pôitèé  aka!  Itllres  èhire  fa  franée  et  lés  Ltnti  y  désignés. 

A  Parii,  It  ?  gaplambrc  1885. 

LOmS-PHiLiPPK,  BOl  DEâF'RANÇAlS; 

Vu  la  loi  du  15  murs  1837,  el  l'article  4  du  litre  ït  de  la  Ui  du 
14florealanx{4nia!  1809  );  ' 

Vu  les  tohventidns  cohcllies  êl  signe'eS  à  Péris ,  Satfiit  : 

Le  3d  moi  1 8 1  è ,  AieC  l'ofGce  des  postes  fe'odilles  héféixiiÀtei  Ac 
S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  el  Taxis;  \ 

L«  a»  sêplenibra  1884,  avec  l'offîcd  des  poste*  du  gfied-dtaché 
de  BniIe , 

Lesquelles  continueroBt  à  recevoir  leur  pleine  et  entière  exe- 

Vt(  pareilftifnefit  \ei  cSnVenticrff«  ^dilîttftftefles  «ori^ileS, 

l^  30  dtril  1  e>9,  arec  fofBod  des  pestes  de  fi.  Ai  &<  1«  prina^  & 
'&■  Tour  at  Taxi»;  . 

Le  90  août  J83S,  avec  l'office  des  postes  du  grand-duche  4e 
Bade;  '     . 

Stir  ta  rapport  de  Aatfe  tliitihtrd  Secrétaire  A'iittlt  ééi  fîndfrCtV, 

NOGS  JkVONS  ORDONNE  Ct  OHDOKNONS  Cfi  qui  SUit  : 


(  *^^  ) 

Art.  l*'.  Le  public  de  France  reste  libre,  comme  par  le 
passé,  d  afiranchir  ou  de  ne  point  affranchir  ses  lettres  pour  le 
royaume  de  Saxe,  jusqua  destination. 

A  dater  du  1"  octobre  1836,  ïes  lettres  de  France  pour  le 
duché  d'Oldenbourg,  ïes  grands-duchés  de  IVJeckIcnbourg  et 
les  États  danois,  qui,  aux  termes  de  l'article  1*'  de  l'ordon- 
nance du  18  novembre  1818  (l),  ne  pouvaient  être  affran- 
chies que  jusqu'à  Bremen  ou  Hambourg,  pourront  être  afFran- 
chies  jusqu'à  destination. 

2.  Les  lettres  à  destination  du  royaume  de  Saxe,  affran- 
chies ou  non  affranchies,  seront  remises,  savoir  : 

1°  Ceïles  des  départements  de  F  Aisne,  des  Ardennês,  de 
ÏAriége,  du  Calvados,  de  la  Charente,  de  la  Charente-Infé- 
rieure, du  Cher,  de  îa  Corrèze,  des  Côtes-du-Nord,  de  la 
Creuse,  de  la  Dordogne,  de  TEure,  d'Eure-et-Loir,  du  Finis- 
tère, de  îa  Haute-Garonne,  du  Gers,  deia  Gironde,  d'IÏIe-et- 
Vilaine,  de  l'Indre,  d'Indre-et-Loire,  des  Landes,  de  Loir-et- 
Cher,  dé  la  Loire-Inférieure,  du  Loiret,  du  Lot,  de  Lot-et- 
Garonne,  de  Maine-et-Loire,  de  îa  Manche,  de  îa  Marne,  de 
la  Mayenne,  de  îa  Meurlhe,  de  la  Meuse,  du  Morbihan,  de  la 
Moselle,  de  la  Nièvre,  du  Nord,  de  fOise,  de  l'Orne,  du  Pas- 
de-Calais,  des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes-Py/énées,  de  îa 
Sarthe,>de  la  Seine,  de  îa  Seine -Inférieure,  de  Seine-et- 
Marne,  de  Seine-et-Oise,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Somme,  de 
Tarn-et-Garonne,  de  la  Vendée,  de  îa  Vienne  et  de  îa  Haute- 
Vienne  , 

A  l'office  des  postes  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  et 
seront  dirigées  sur  Forbach  ; 

2"  Celles  des  départements  de  F  Ain,  de  TAffier,  des 
Basses- Alpes,  des  HauteS'^AÎpes,  de  TArdèche,  de  TAube ,  de 
l'Aude,  de  f Aveyron,  du  Cahtai,  de  la  Corse.,  de  la  Côte- 
d'Or,  de  la  Drôme,  du  Doubs,  du  Gard,  de  l'Hérault,  de 
l'Isère,  du  Jura,  de  îa  Loire,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Lozère, 
de  la  Haute-Marne,  du  Puy-de-Dôme,  des  Pyrénées-Orien- 


(i)  Yu«  série,  Bulletin  s^ie ,  n^  6i»4i. 
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taies,  du  Bas-Rhm,>Ju  Haut-Rhin,  du  Rhâne,  des  Bouches- 
dli-Rhône,  de  la  Haùte-Saône,  de  Saône-et-Loire,  du  Tarn, 
du  Var,  de  Vauchise,  des  Vosges  et  de  T Yonne, 

A  1  office  des  postes  du  grand-duché  de  Bade,  et  seront 
dirigées  sur  Strasbourg. 

3.  Les  lettres  non  affranchies  du  royaume  de  Saxe,  frappées 
du  timbre  T  T  (  Tour  et  Taxis  ) ,  et  qui  entreront  en  France 
par  le  bureau  de  Forbach,  lorsqu'elles  seront  distribuablés  par 
ce  bureau ,  seront  taxées  à  raison  de  treize  décimes  par  lettre 
simple ,  en  suivant ,  pour  la  progression  du  poids ,  la  disposi- 
tion des  articles  2  et  3  de  la  loi  du  1 5  mars  1827. 

4.  Les  lettres  non  affranchies  du  royaume  de  Saxe  à  des- 
tination des  cinquante-deux  départements  désignés  dans  le 
premier  alinéa  de  f  article  2 ,  et  qui  seront  acheminées  par  le 
bureau  de  Forbach,  seront  taxées  à  raison  de  onze  décimes  par 
lettre  simple,  plus  du  prix  du  port  dû ,  selon  le  tarif  français, 
depuis  Forbach  jusqu'au  bureau  de  destination. 

5.  Les  lettres  non  affranchies  du  royaume  de  Saxe,  frappées 
du  timbre  S  T  B  (  Saxe,  transit  badois  ) ,  et  qu^  entreront  en 
France  parle  bureau  de  Strasbourg,  lorsqu'elles  seront  dis- 
tribuablés par  ce  bureau ,  seront  taxées  à  raison  de  douze  dé- 
cimes par  lettre  simple. 

6.  Les  lettres  non  affranchies  du  royaume  de  Saxe  à  des- 
tination des  trente-quatre  départements  désignés  dans  le  second 
alinéa  de  l'article  2 ,  et  qui  seront  acheminées  par  le  bureau 
de  Strasbourg ,  seront  taxées  à  raison  <Ie  dix  décimes  par  lettre 
simple,  plus  du  prix  de  port  dû,  selon  le  tarif  français,  depuis 
Strasbourg  jusqu'au  bureau  de  destination. 

7.  On  suivra,  pour  la  progression  du  poids,  les  disposi- 
tions des  articles  2  et  3  de  la  loi  du  16  mars  1827. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  HuMAlfN. 


(  t84  ) 

IV^  i%ùê.  "^  OMBOiiWJMCs  DP  Rot  qui  ûui^Pê,  sur  Vê»erm€$ 

4834,  un  Çridit  ^vfpUm^nfmr^  fQUf  le  p^^em^t  des  Primas 
Tîlatms  4  te  pèche  49  (0  Mqtu^  et  k  celle  de  la  Baleine. 

Au  palais  des  Taiicries,  le  13  Septembre  1835. 

LOUIS*PHILIPPE^  Rqi  des  Français  ,  à  tous  présents 
•t  |i  venîf,  SALUT.  , 

Sur  le  p^ppprt  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  du  comqierce; 
Va  les  lois  du  iâ  avril  1839,  qui^accordeat  des  primes  poar  la 
pèche  de  la  moroe  et  oelie  de  la  baleine; 

Vu  la  leii  da  98  foin  I8âd,  qui  a  ouvert  à  notre  ministre  du 
QpmfPfrce  un  crédit  de  trois  n^illipns  pQiir  le  pajQm^^  ie  ce» 
prime?,  çt  IVticjç  1 1  de  la  foi  du  23  mai  ja34; 

Vu  lVt?it  des  licjqidation^  effectuées  jusqu'à  ce  jour  J 

Considèrent  TinsuASsanoe  du  crédit  {^ççorde  çt  h  nççewite  d'a^ 
surer  le  service  ; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Noça  AYQÎî^   QRÇQNNÉ   Çt   QRPONKPÎÎS   CC  flUÎ  fU^I  l 

• 

Art.  1*'.  Un  çp0dit  stippidmenlaîre  de  cinq  mille  quatre 
cent  quatre«vingls  francs  quarante*trois  Genlimes  est  ouvert, 
sur  rexercice  1 834 ,  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  du  com- 
merce^ pour  le  payement  des  primes  relatives  i  la  p^che  de 
la  morue  et  de  la  baleine, 

9.  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  îégislative  pendant  la 
prochaîne  session  des  Chambres,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  xxym  du  budget  du  ministère  du  commerce. 

3.  Nolye  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce et  notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  sont 
chargés,  chacun  çn  ce  qui  Je  concerne,  de  fexécutiou  dç  fa 
présente  ordonnance,  auî  sera  insérée  *au  Bulletin  des  lois. 

5i;-7ie  LOUIS-PHIUWE* 

Par  fe  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
4kt  ownmêPee, 

Signé  T.  DucHÂTEJL. 


N*^  5969.  -r-  ÇuDONfrANCB*  rclatwê  au^  Fondé  prçpenant  des 
Çouvçs  extrç^qrdinqires  çidjugées  dans  les  quarts  Jfe  réserçe  des 
Bois  des  Communes,  Hospices,  et  Bureaux  de  bienfaisance ^^  5^»"'- 
naires.  Fabriques  et  autres  Établissements  ecclésiastiques. 

QUARTS,  eto, 

Considérant  que  les  modifications  apportées,  pfiF  l-opclennftnce 
royale  du  33  avril  1833  (l)»  dans  la  comptabilité  administrative , 
p^foett^nt  fiujçiur4'hqi  de  «JRipUfier  J^  cpwptahUit^'  fn  ce  qui  çon* 
çfrne  Içf^  produits  c(<?  fiaupn  ej^traprdipairps  de  bois  dçs  iiaraium^fïs, 
hospices  et  bureaux  de  bienfais|iqc.p,  serninf^ii^'f,  fabriques  et  nôtres 
établissements  ecclésiastiques; 

D'après  les  avis  de  nos  ministres  secre'taires  d'état  des  ç^fTilires 
eccle'siastiques  et  de  l'instruction  publique  et  des,  finances,  des 
30  septembre  et  15  novembre  dernier; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'fitat  de  Tinte- 
rieur  ; 

Notre  eeqseil  d'ëtat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONKé  Ot  ORDONNONS   CC  quî  sult  : 

Art,  V^.  a  ^avenir,  les  fonds  provenant  des  coupes  extraordin 
naires  adjugées  dans  les  quarts  de  reserve  des  bois  appartenant  aux 
communes,  hospices  et  bureaux  de  charité,  séminaires,  fabriques 
et  autres  établissements  ecclésiastiques,  et  dont,  aux  termes  des 
ordon^HQces  foyaii^  dç^  5  sf ptembv^  \  8âl  (2)  et  3t  mars  l%ig  (3) , 
le  montant  était  placé  en  partie  au  trésor  royal  et  et\  partie  à  la 
eaisse  des  ((épâts  et  consignations,  seront  recQuvr^s  en  totalité  par 
le^  recç^e^ir^  géf^ér^i^x  d^s  Apancès,  à  titre  de  plftceipent  en  compte 
courant  au  trésor  rpyaU  pour  ê^re-  tepqs,  avec  |es  intérêts  qui  en 
proviendront,  à  la  disposition  des  communes  e|  ^faMissemeotl»  c\t 
4ç»ii$  r^ppoWf)  &ur  la  a(n>ple  autorisation  des  préfets. 

2.  Nos  (ni(^istres  secrétaires  d'état  de  Tintcrieuri  dçs  afFaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  et  des  fiiliances,  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi:  le  Ministrf  £fjç^if4^Tf  d'état  Ou  département 

de  l'intérieur. 

Signe  Corbière. 

*  Cette  ordonnance,  citée  dans  celles  dn  14  août  1 835  (  2*  partie,  3«  sec- 
tion, Bull.  158,  n<>*  864  8  et  8649  ),  n'avait  point  été  inséi^ée  au  Bulletin  des 
lois. 

(l)  vii«  se'rie,  Bull.  603,  n»  14,593. 

h\  viic  série;  Çuft.  477,  n»  ll,J64. 

(s)  Tm«sëriê,  BmiL  sa,  n*  asi. 


(  286  ) 

N*.  59T0.  —  OrdOHKAHcb  dd  Roi  qui  crée  an  Cômmissarist  ds 

Eolice  à  Clairvaux  (  Aube } ,  avec  miRsIon  spéciale  de  surveiller 
is  abords  de  la  maison  centrale  de  de'tention.  [Paris,  30  Août 
1835.  )  

N'  597t.  —  Ohsonkancb  dd  Roi  qui  cre'e  nn  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Souitz ,  département  du  Haut-Rhio. 
(  Paris,  H  SeptettJ>re  1835.  ) 


N"  5973.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  commune  de  Sai nt- Flore nti n ,  de'parteraent  de 
l'Yonne.  { Paria,  14  Septembre  1S35.  ) 


N"  5973.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Saujon  à  la  Tremblade  est  et  demeure 
classe  au  rang  des  routes  départementales  de  la  Charente-Inférieure 
sous  le  n'  14; 

3°  Que  l'administradon  est  autorise'e  àr  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  le  perfectionnement  il,e  la 
route,  à  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions  du  titre  II 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (  Paris,  14  Septembre  1835.  ) 

*  \ 

Cebtifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  £état  au  département  de 
la- justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  28  *  Septembre  1835, 
C.  PERSIL. 


*  Cette  date  est  ccOe  de  la  rëceplion  dn  BnSetin 
U  Cbancclierîe. 


iKPmuuKtK  K0TA1.B.  —  98  Septembre  1835. 
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ORDONNANCES N'  384^ 


(  l'*  Section.  ) 


N**  5974.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Répartition  du 

Crédit  accordé  au  département  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

par  la  Loi  du  47  Août  1835,  pour  les  Dépenses  de  l'exercice 

i836. 

A  Paris,  le  10  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  17  août  1835,  qui  alloue  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le  service  de  Texercice 
1836,  un  crédit  de  soixante-deux  millions  cent  quatre-vingt-un 
mîHe  six  cent  cinquante-neuf  francs  ; 

Vu  la  loi  de  finanees  du  95  mars  1817)  article  151  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  18â2  (1)  y  article  â  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1*"^  septembre  1827  (3) ,  article  5  ; 

Vu  la  loi  du  39  janvier  1831,  article  1 1  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  mariné  et  des 
colonies , 

NotJS  Avoirs  ORDONNÎS  et  ORDONNONS  CC  qui    Suit  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  par  k  ici  des  dépenses  du  17  août  1836, 
pour  le  service  de  Texercice  1836,  ïequel  crédit  s*élève  à 
soixante-deux  mâlions  cent  quatre-vingt-ui^i  mille  six  cent 
cinquante-neuf  francs,  est  et  démettre  réparti  conformément 
au  tableau  inséré  ci-après  : 

j 

I 

(i)  VII«  séiit ,  Bufl.  5  5  5,  nO  1 S  ,3  7  d. 
(4)  vtii«  fërié/BiiII.  184/n*  7pll. 

IJ^  Série.  18    ' 


<  **»  ) 


MCMEROS 

des 
articles. 


1 
2 
3 


DETAIL   DES   ARTICLES. 


1 
2 
3 
4 


Unique. 


SERVICE  CENTRAI,. 

Chapitre  i". 
Administration  centrale^  (  Personnel.  ) 

Traitement  da  miikisi^é  .*•... ^ 

Appointements  des  chefs  et  commis 

Gages  des  gens  de  service 

Total  du  chapitre  l*'. 

Chapitre  2. 
A(iminis(f*atioh  centrâtes  (l^at^rlpl.) 

Frafe  de  bureau 

Frais  d'impressions  et  de  reliures 

Entretien  deS  édifices  tadt  k  PâHs  qa*à  Versailles.. 
Frais  de  courriers  et  d'estafettes , 


CftEDm    1 
accordés. 

L«i  Al  17  aoÂi) 

ia»5. 


80,000^ 
571,900 
37,200  I 


689,100 


l^OTAL  du  chapitre  2 . . . 


èo,6oô 

30,000 

174,500 
'  PJil   lit   ■■'! 


Chapitrib  u  ki^, 
Administration  centraie.  (Mat^xeL)' 
Édifice  pour  archives »  ^^ ,  », 


♦  f  «  • 


99*ood 


SERVICE  GENERAI.^ 


1 

2 
3 

4 

6 

1 

8 

8    . 
10 
11 


Chapitre  s» 

Corps  et  Agents  tnfrefenus.  Traitements  JixtMf 

Abonnements,  etc, 

Ccnseil  d'amirauté • .•  •  •  • 

Préfectures  maritimes 

Officiers  de  y^iisseau <•• ,.,..r,.4. 

Inspection  du  matériel  dé  iVrtîîIerie  et  érections 

wMB  pOl'tSk  <...<*.*»i*.«»*.»«è.i. .•)•••*• 

Çéiiiê  tfkuifidm^  •  4  é  ..,..*...»»<  4  «...«.»  4 .  V  M 

^unreitlance  des  fournitures  de  hpis  de  la  imirine. , 

Commissariat  de  la  iharine ; 

QçttmiB  et  éerivâtoi  ie»  ëtil»-laajft»  et  de»  iiréê«> 
lions  oes  ports ....••..•..•••4|.^.f}«.«^*> 

Administration  des  subsistances  de  la  marine 

jBgénieurs  des  pants  mi  «iuuMsée»  .••«•••. t»«*»* 
Aumôniers  de  ia  marine. . . 
Tribun'aux  maritimes 


ï  î 


f  *  •  •  t  *  t 
•.  •  t  •  •  •  • 


80,000 
8|228,8i0 

1^3,956 

87«,800 

97,000 

1,318,700 

)8«,ftOO 

226,400 

884,800 

14^800 

<7,10ô 


B.  n'  384. 


(  *»^  ) 


màiLOïï 


12 
13 
14 

15 
16 

17 
18 

19 
80 
21 
22 

23 


1 

fl 
3 
4 
5 


DiTAU.  Mi  AtfMuift. 


ac^ord^f. 

Loiiîïï 
1635. 


Officier»  d«  santë . , •.,.,»  ^ ..»,..  ^ .  ^^ ,,  ^  » 

MaltrcA  entretenuâ  ^e  to^t9  proiWsiop . .  ^ .  ^  •  •  •  f  » 
Maltrea  eatretenus  de  radmbûfltn^tioa  4çs.;mb«tf 

tances ^^ 

DÎTcrs  agents^.  ....,.-,..•.,.....  ,]....,.*  • , .  •  ♦ 

Escouades  de  gabiers  de  porti a^^.., 

Escopades  de  gardiennage  des  yàisseaux ^  •  i..?  ^  «  t>« 
Gardiens  de    magasins  et   de  burç^i^^  p«rUeff.i 

rondiers  et  canotiers.  *.••<..,  ^  ..«••,«.,, . 
Administration  des  forges  de  ta  Cbaussac|e.»«.;.  «^ 
Administration  de  rétablissement  dlpdret*  • ,  •  .^^  • 
Administration  des  usines  de  rartinerie  t.  »  ^  »4  •  •  t 
Indemnité  de  logement  au:^;  membrea  ^t»  c^I^(eiii 

d'administration  des  ports  jo^iiitaires . ,  ^  •  ^  •  ^  v«  • 
Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique 

* 

Total  du  chapitre  3  • . . 


■ 

5|»2»fOO^ 

312,000 

» 

il  7,600 

,   ^9.l|00 

1B7,700 

2j06,f(00 

t 

I 

4b9,^00 

58,300 
4,334 

171,326 

»  «  _ 

3,800 
9,400 


7,7B9,816 


CftAKt'Itfi  «.      '  ' 

Solde  et  ttttrttien  d^  Coifè  ûfgints'éé  à  térrt 
et*  d^S  Équipages  èmhArqiiéi* 

1**'  SiCTlOV.  f—  Solde  a  ferre.  (  Cdtps  orgaiiuéa.][ 

Equipages  de  ligne  •,...«•••.. ..•^.. •«.«»*  «»4«t 
[Trolip.ep  de  {aiPirii»0».  •  »  ».  k4-<»»M««  i^^**  \  .i . 
Geiidaimeri^»  nMUPi^mow'.<«  *  *  <v^i  a-kk  .  ^  m  •>.  «:  <  •  «  *  »- 
Compagnie  <}c  disciplina* # ..  «  ^ ,  «  ,  «  •  «  *  «-^  »  •'»  «  »  «  -. 
Son^ officiers  et  gardes-chiounnes 

TpTAL  ^jn  ïft  t^  section . . . 


1,170,000 

i)2^6,*25 
l|l0,S89 
,600 
.200 


3fc8,l 


2,964,714 


...  i 


:ê 


•  ^«^  «   I  •    I       <   f  . 


•         f  a 

Bàt^ants4inni0»4iètO«tlilftf/i.V.  ;.i^vi*;i;..vY'  .   I 
EcoUinàt*l»:A<F fttiih  k  <'^ . .. .  t'i . . .  «  .V. . .  Vs^ .  ; 

Bâtnments  en  disponibiiitë  de  rid^.  4 .  •    .    i         t 

.  ,  Bàtinratt  «a  «DmiftiiBioB^ •  •• .- .  ^ >  «  aik  a«t 

tJnîqae./  Bàtàn«it8  d»  Iwvftridèi  i  w  t  r . .  V. .  :  : . .  :  : . . . . .  f  ^'7*»"^ 


t 


Sup^Itfmcair  tilt  tnàXffktt^t  dé  tkUîT  MM  d^  AtML- 


I 


•i  # j 


1    -.|.  Total  ie  ta  2e  section.'/.  p6,o}5,887 


18. 


{  M»  ) 


DETAIL    sas  ARTKC 


Habilleiiiem  et  caiememEnt  dei 
et  du  mariât  de  rhucription  ! 
HabilIemenC 


dei 


Ha)|illement  et  ca«mem<nit  de 

diïciplliie ' 

Habillement   et   casememsnt  di 

gardei-cliîonnnei. 

Praii  de  panage,  ctinduhei  et  ■ 

rapatriement  de  marins,  frais 

âcariona  anx  commis  d-adminie 

pour  bonne  geation,  et  indenu 
Dëpemea  temporaires.  —  Soldei 

àuf9maH834  sur l'émi des 
Total ( 

i-  Sicnos.  --  Hipll 

Appoîntementi  des  empl(iyé|  nm 

bospittltèrei,  etc , , 

Achat*  généraux  de  ctenrées  et  d'objeù  relatifs 
traitement  des  malades  dans  les  établissements 
de  la  marine,  et  dépenses  accesgajrea, 

Traitement  de  malades  hors  des  établiisemenù  de 


Pra{s  de  quarantaine,  at  patentes!  deaaAR.  i .  .  ■  ■  ■  ■ 

Mobilier  des  ëtablisiements  en  conrtructioA,  ichats 

dfe liu en. fer,  etc.. .■..,....,.. 


I    "  ■  Total  de  la  4 

;'"_]    ■    '■   ■     ■■  S"  Skjtiù»:  —  «»■«.. 
AppoialMW*to«tf'aûdia«H, ,.-..,.....'., ,,,. 
Achat!  spjctanx  de  ralioDS  dan»  !«  lienX  où  il 

n'existe  point  d'ëublisiemm  ta  de.'vnrWi'  ...,•'.. 
Acb^U  gffnéraiix  de  denre'ei  ç^d'objeia  rél«tU»»  Ja 

composition  dei  rations.  , ...ii^  L  •■»■  .';  ,  .■ 

Hiu-valae  des  denriées  achetée»  bnrB.dnnsjaniae 
'  '  pour  la  comjioqdan  des  ration»;  foumilure  Jean 

douce  anx  faWaenude  L'État  .f*p«ji<!tfangw«. 
Dép^uea  ■«c^B«oire«,  (^iiftaA  d'vatciwItf.J'rfiade 

transport,  frai;  de  mwot^tioa,  dr(Hbiiie:doiiélLB 

«I  d'octroi,  etc.).. 


y:,-i-.: 


Total  de  la  t*  lectioD . . 


.  194,800 

*,»ii,iifl 


B.  n*  384. 


(  *<1   ) 


1IUMER08 

de» 
•rticIeSf 


. 


1 


2 
3 

4 

5 

6 

7 

8 


i«i«bi 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


BÉCAPITULATION   DU   CHAPITRE    4. 

Solde  et  entretien  des  Corps  organisés  et  des 
Équipages  embarqués. 


tre  géctlon.  —  Solde  à  terre 

2«  Secdon.  —  Solde  à  la  mer 

3^  Section,  —  Aecesf  Mrea  de  la  sokle. 

4*  Section,  —  Hôpitaux. 

6«  Section.  —  Vi%Te« 


cniéons 
accord^. 

Loi  au  17  wyAt 
1836. 


I 


2,^64,714 
6,045,887 
3,088,032 
1,078,500 
6,380,900 


Total  du  chapitre  4.  •  •  1 1 9,5  58,033 


Chapitre  5* 
Traçaux  du  matériel  naçal,  (Ports.) 


Contre-maîtres,  ouvriers ,  etc.,  àia  journée  ou  à 
Tentreprise • 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  Tin- 
térieur  des  ports;  façons  d'ouyra^es  hors  des 
ports;  frais  de  levée  et  de  congédiement  d'ou- 
vriers, etc.) , . 

Total  de  la  i^  section. .  • 


5,4137,500 


143,000 


5,^80,500 


2*  Section.  —  Matière*. 

Bois  de  construction  et  autres,  matures,  avirons, 

merrains,  ustensiles  en  bois 

Machines  à  vapeur 

Fers ,  cuivres  et  autres  métaux ,  ustensiles  en  fer  et 

en  cuivre 

Chanvres,  cordages,  toiles  à  voiles,  étamines,  fil  à 

voiles. .  n ; .  .r  ..••...« . 

Matières  colorantes,  matières  grasses,  résineuses 

et  combustibles 

Ameublement,  couchage  et  délivrances  extraordi-, 

naires  de  vétçments  pour  les  bâtiments  de  TÉtat. 
Marchandises  diverses  et  frais  accessoires.  (  Droits 

de  douane ,  d'octroi  et  autres,  et  menus  objets.). 
Fournitures  de  bureau  dcB   ports,  chauffage  et 

éclairage,  transports  de  papiers^  etc 


4,695,000 
1,000,000 

1,1125,000 

2,110,000 

1,145,000 

200,000 

347,100 


aîoo, 


000 


(  24»  ) 


9 
10 


t 

i 


1 


Travaux  à  Tentreprise.  (  Matières  et  mam-cTœaTre 
dompriseA.  ) 

Tr4n8pQrts  de  ini^tîprç^  4a«fi|  TinteViiBur  du  royi^uHifi, 
jpar  terre  et  par  eau, . . . , , 

Total  de  la  2^  section. . . 


30,000^ 
25,000 


11,577,100 


/ 


aEÇÀPITUL^TION   DU   CMAPI'niE    ô. 

Trapftux  du  jnatéri^l  navt^l*  (  Ports») 


4«^  Se«tiABr4  »•*«  SabiiHis  tfottvrîers 
§•■  Section.  —  Matières. 


Total  du  chapitre  5 . . . 


5,480,500 
11,^77,100 


16,957,600 


^ 


Chapitre  6.  ^ 

Travaux  du  matériel  naçal,  (Établissements  hors 

des  potts.  ) 


V*  ^eçTWift -^  X*  ^au«4«4v. 


Salaires  d*oayrIe'rs. 
Achats  de.  matières 


Total  de  ia  i»  section. . . 


580,000 

920,000 
I 


1,300,000 


s*"  SecTiON.  —  Indret. 


Salaires  d^onvriers 

Achats  de  matières '. i 


Tôt  AL  de  la  2  «  section. 


162,000 
238,000 


400,000 


RECAPITULATION   DU    CHAPITBJS;  6. 

fràpaux  du  matériel  naval,  (  Etablissements  hors 

despçirts.  ) 


»  t     r 

1**  Section.  —  La  Chàussade 
26  Section.  - — Indret " 


•  • 


TofrAE)  du  diapit^e  û  .««...  4     i, 700,000 

lui       I 


1,500,000 
400,000 


B.  n«384. 


(»«) 


I  mrkifcds 
du 


DETMlb  Olli»  Awnchtàé 


accordes. 
Loi  au  U  f»«(kt 


Cha»i«bb  9. 


I  ■*■ 


.  1"^  Sbctiov.  —  Salaires  iFowrierê. 

Cotitre- maîtres,  ouvriers,  êtc, ,  à  la  journée  ou  à 
('«Btreprise « 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  chorreis  «buis  fin- 
{ëriear  des  ports  ^  iaçoiis  «f ouvrages  hors  des 
pôfts ,  etc.  ) 

Total  lit  la  â^  section 

2*  Section.  —  Matières. 

Bois  de  chêne ,  d*prme  et  antrrs  ;  ouvr^geff  et  us- 
tensiles en  bois > 

Fert  et  autres  métaux;  ustensHes- en  fet  t%  on 
^«îvre î . 

Charbons  de  ferre  et  de  bois  ;  matières  grasses  et 
réskieoses. . .  * 

Artnes  hianches  et  k  fea  ,  abonnement  pour  l'en- 
tretien dfisarine#;  platines  à  percussion 

Pfojectites  en  fer  coulé  et  en  fer  forgé 

Poudres  et  matières  'Inflammables  ;  étoupilles  et 
plumes  pour  étoupilies;  amorces  et  poudres  ful- 
minantes ;  serge ,  parchemin  et  papier  pour  gar- 
É^ousses  et  cartouches 

Obietsen  cuir  et  effetd  de  grand  éc|uipement(  garde- 
fenx,  gibernes,  baudriers,  etc. ) 

Marchandises  diverses  et  frais  accessoires.  (  Droits 
de  douane,  d^octroi  et  autre,  et  menus  obicts.) 

Transports  de  matières  dans  l'intérieur  du  royaume , 
par  terre  et  par  eau  .....' 

ToTAi.  4c  U  2®  section*  •  • .  ^  •  # 


358,000^ 


12,000 
170,000 


too,ooo 

145,000 

>9,000 

140,000 
120,000 


195,000 

40,000 

27,000 

56,000 
982,000 


•wp""» 


RECAPITULATION   DO    CHAPITRE.  7. 

Trûve^tx  de  Vartiîlerie.  (  Ports.) 

i^  Seetîon.  —  Salaires  d  Qmvii^Pft  .*i«.*t*^«*»» 

Jorè^  ihPkdl&pitrc  7.. 


>  •    •  < 


• ...  » 


^70,000 
|»82,000 


'4 


52,000 


(U4) 


i 

9 


1 

« 


1 
2 

3 

A 

6 
6 


8 


Chapithb  8. 

Travaux  de  l'artilltrie.  (  EublissemeDÉs  hon  des 

ports.  ) 


Fondexief  de  Raelle ,  de  Neren  et  de  Seint-Gernôs. 

Salaires  cToayriers 

Acbats  de  matières ».... 

Total  du  chapitre  8 


GILEDITS 

accordés. 

Loi  du  17  aoàt 
1835. 


Chapitre  o. 
Travaux  hydrauliques  et  Bâtiments  civils. 


l"  Sbctiok.  —  Salaire*  d'owrierê. 

Contre-maîtres ,  ouvriers ,  etc. ,  à  la  jonmëe  oa  à 
{'entreprise ^ • 

Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  Tin- 
tërieur  des  ports  ;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports  y  etc.  ) 

Total  de  la  i»  section « 

2*  Sectiow.  —  Matière; 

Bois  de  charpente 

Fers,  cuivres  et  autres  métaux;  ustensiles  en  fer  et 
en  cuivre , 

Pierres,  briques,  plâtres,  chaux ,  sable  et  pozzolane. 

Marchandises  diverses  et  frais  accessoires.  (  Droits 
de  douane  y  d'octroi  et  autres^  et  menus  objets.) 

Transports  de  matières  dans  l'intérieur  du  royaume , 
par  terre  et  par  eau.  .• 

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 
comprises  ) , 

Achats  de  maisons  et  terrains » 

Loyers  de  maisons  et  terrains 

Ameublement  des  établissements,  magasins  et  bu- 

•^  reaux , 

Éclairage  ^es  ports  et  illumination  des  phares  dé- 
pendant de  ia  marine  ;  illumination  des  édifices: 

Total  de  U  a«  section.  • . . .  • 


150,000* 
400,000 


550,000 


1,985,000 


50,000 


S,035,OO0 


525,000 

300,000 
775,000 

300,000 

6,500 

500,000 

S00,000 
80,000 


2,686,500 


B.  n'a 84. 


(  «S  ) 


des 
Mrtieles. 


1 
3 


1 


1 

S 

à 


DETAIL   1>ES  AATICLES. 


RECAPITULATION   DU    CHAPITRE   9. 
Trapoux  hydrauliques  et  Bâtiments  ciçils. 

f^  Secdon.  —  Sdiaires  d'ouvriers 

2"  Section.  —  Matières 

Total  du  chapitre  9 

Chapitre  lo. 
Affrètements  et  Transports  par  mer. 

Affrëtements  et  surestariespoor  transports  d'hommes 
et  de  munitions  par  bâtiments  du  commerce .... 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour  le  senrice 
intérieur  des  ports  et  des  rades 

Total  du  chapitre  lo 

Chapitre  ii. 
Chiourmes. 

Habillement  et  couchage  des  forçats  dans  ies  bagnes. 

Dépenses  accessoires.  (Façon  et  entretien  des  fers, 

achats  et  réparatîan  d'ustensiles,  etc.  ) 


CREDITS 

accordes. 

Loi  du  17  août 
1836. 


Total  dn  chapitre  1 1 


Chapitre  is. 
Dépenses  diverses. 

Frais  de  procédores,  de  bannies,  publications  et 
affiches '• . 

Secours  et  gratifications  précédemment  supportés 
par  ies  caisses  de  fonds  libres  supprimées 

Frais  d'impression  et  de  reliure  pour  le  service  gé- 
nérai des  ports. 

Divers  objets.  (Abonnement  au  Moniteur  et  à  di- 
vers journaux  français  et  éti^angers,  pour  ies  ports 
et  les  stations  ;  perte  sur  les  monnaies  étrangères; 
frais  de  bureau  de  diverses  commissions;  frais 
d'emballage  ;  divers  frais  de .  relâche  Àans  ies 
consulats;  achats  de  médailies  pour  faits  de  sau- 
tetagcetc.)...^ 

Total  du  chapitre  19 


LSC  Série.  —  V  Part  e.  i**  Sectioiir 


2,O35,000< 
2,686,500 


4,721,500 


100,000 


18,000 


118,000 


189,500 
55,500 


245,000 


30,000 
56,000 
70,000 


(i«  ) 


«p»- 


Seiences  el  Arts  maritimes.   (Matériel.) 
RecDDnaîssaacea    bydro graphiques    des   eàtes   di 

Mnsée  naval 

Acbsta  d'inalruMenti,  etc.  (Obj«cs  d'art  et  Jilis 
traction  relatifs  à  la  navigatian;  graTores  ;  im 
pression  et  reliure  de  cartes;  publications  de 
voyages.  ) 

Frais  d'expériences  et  ema'a  divers  ;  matériel  de  i 
écoles  de  navigation 

AchUs  de  iivrM  pour  let  bibliolIiëtfiiM  det  porti. . 
Total  du  cbapitre  14 


SERVICE  COLONIES. 

Chapithb   1». 
A^pcoJM  ihs  strpieM  militairts  *kur 
(Personnel.) 

Sordéi ; 

Accessoires  de  la  Solde 

HdpiUtix 

Vitres , 


■Trtjxït  Ai  chapitre  iS. . 


B.  n'a 84. 


(  147  ) 


NUMEROS 

iftibtei. 


1 
2 
3 


É 

2 
3 


4 
5 


D&TAtL  mm  AMTICLMj 


CHAVlTtS   15   to. 

Dépenses  des  serpices  mttitaires  aux  cotofiies* 

(  Matériel  ) 

Casernement , 

Artillerie  et  ge'nie. ,., », *•.. 

Dépenses  dWerses.* 


ToTAi.  du  chapitre  1 5  hUé .  •  $ 

Chapitré  16. 

Suhpentiofi  au  skrpt'ôë  ïméHeufééS  edhttfes, 

Persoilneï. 

Solda  et  accessoires  de  la  solde»  » .  ^  »  « .  «  «  4 .  #  «  <  <  < 

Hôpitaux «•.(.•••4«*..»t4.» 

Vivres * -  ^ i , 


Matériel.  / 

Trayaiu:  et  àpproTisionDemciits. .  ^  » .  •  4  «  •  <  •  «  «  ^  f, 
Dépenses  diverses. ii«* 


^k^ki 


^mmX, 


BB.àOÙ* 
377,900 
46,600 


492,300 


IdtAt  ctii  chapiti-ë  16 

Chapitre  17^ 
Dépenses  des  exercices  cîos, 

(MémtfîrCi) 


■dmÉsos 


1 

2 


^        r 


RËCAPiTULATION  6£N£KALÊ. 


archives.  ). 


762,lOé 

48,823 
fl2,9S9 


40,440 
32,609 


9il?,000 


689,100 
;    174,500 


Administration  centrale.  (Personnel.) 

!  Matériel.  )  •  «,* 
Matérieî. — Édifice  pour 

95,000 

A:  reporter» . .  •  [      958,600 


(  ^*^  ) 


3 

4 

6 
6 

7    * 
8 

0 
10 
11 
It 

13 

ià 

15 

i&bis. 

16 

17 


DETAIL   DES  ARTICLES. 


SERVICE   GENERAL. 


Report. 


Corps ei agents  entretenus,  traitements  fixes,  abon- 
nements y  etc.  il  ...  « 

Solde  et  entretien  des  eorps  organisés  à  terre ,  et 
àes  équipages  embarqués.  (  Hôpitaux  et  TÎvres 
compris.) 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.  ) r 

Travaux  du  matériel  naval.  (Établissements  hors 
des  ports.) 

Travaux  de  Fartillerie.  (  Ports.  ) 

Travaux  de  Fartillerie.  (  Établissements  hors  des 
portsl  )  . .  •  ^ 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Chiourmes 

Dépenses  .diverses. 

y      SERVICE   SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.). ...;... 

■    (  Matériel.  ) 

SERVICE   COLONIES. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Per^ 
sonnel.  ) .....*.. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Ma- 
tériel. ). 

Subvention  au  service  intérieur  des  colonies 


CREDITS 

accordés. 

Loi  du  17  août 
18SS. 


Dépenses  des  exercices  clos 

Total  général. 


958,600^ 


7,7S9,816 


19,558,033 
16,957,600 

1,700,000 
1,352,000 

550,000 
4,791,500 
118,000 
246,000 
260,300 

320,000 
413,000 


5,808,510 

492,300 
■    997,000 

{Mémoire,) 


62,181,659 


2.  Le  ministre  secrétaire  (Tctat  des  finances  et  le  ministre 
secrétaire  cTétat  de  ia  marine  et  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  inexécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rdi  :  l'Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'étmi 

de  la  marÙM  et  des  colonies, 

Signé  DoputKi« 


B.  n'  384.  (  249  ) 

N**  &9fb,  —  Ordonnance  du  Roi  relatiçe  à  la  Construàtion 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Sienne,  à  Jeurre  (JuraJ, 

Au  palais  des  Toileries ,  le  10  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  d£s  Français,  à  tous  présmu 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  proposition  souscrite,  le  15  novembre  1834,  par  M.  Jean-- 
Louis  Monnier,  député  du  Jura  et  ne'gociant,  demeurant  à  Lyon, 
de  construire  un  pont  suspendu  sur  la  Bienne,  à  Jeurre,  départe- 
ment du  Jura,  moyennant  la  concession  d'un  péage  pendant  qua- 
rante ans  et  une  subvention  de  trois  mille  francs  votée  par  le  conseil 
municipal  de  Moirans  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  S3  juin  1835  (1),  portant  qu'il  sera 
pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit  pont  au 
moyen  de  la  perception  d'un  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudi- 
cation publique,  au  rabais,  au  soumissionnaire  qui  offrira  les  con- 
ditions les  plus  avantageuses  sous  le  rapport  de  la  durée  du  péage, 
dont  le  maximum  est  fixé  à  quarante  ans  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  portant  qu'il  n'a 
été  présenté  aucune  soumission  lors  de  la  séance  publique  indiquée 
pour  la  mise  en  adjudication  des  travaux  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS   ORDONNE    et   ORDONNONS  Ce    qui   SUÎt  : 

Art.  1*'.  Notre  ordonnance  du  23  juin  1835  est  rap- 
portée. 

2.  ha.  proposition  faite,  par  M.  Jean-Louis  Monnier, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés,  de  construire  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  un  pont  suspendu  sur  la  Bien»ne  en 
face  du  viiiage  de  Jeurre,  département  du  Jura,  est  approuvée 
aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges 
de  cette  entreprise,  rédigé  ïe  10  avril  1835  par  Tarchitecte 
de  l'arrondissement  de  Saint-Claude,  sauf  celles  des  clauses 
et  conditions  qui  seraient  contraires  à  la  présente  ordonnance.    , 

3  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré 
au  public^  il  y  sera  perçu  pendant  quarante  années  des  droits 
de  péage,  conformément  au  tarif  annexé  à  notre  ordonnance 
du  23  juin  1835. 

(0  %^  partie,  x^  section,  BoUetio  «71,  nf»  li8M). 
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4i  S^rwt  ôx^njpts  des  droits  de  pé^ige,  le  préfet  du  dépars 
tement ,  l^  |ou(|«préfi^t  de  }  arrondi^seinent  ^  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  employés  des  conlri- 
butioils  indirectes,  la  gendarmerie  dans  Texercicede  ses  fonc- 
tions^ If  s  militaires  voyageant  en  corps  ou  séparément^  à 
charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
d#  route  ou  yn  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouverne- 
ment, les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  TÉtat, 

..  5,  î^ptrç  ministre  secrétaire  de'tat  au  départewpnt  d^  fin-» 
térieur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonaauce, 
qùî  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Pu*  it  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étqt  au  é^^Umwt 
4^  l'intérieur, 

^ign«'  A.  T«i«AS, 


**■ 


N^  $976*  «^  QjmoffJfÀifo^  m  Roi  rehtivB  à  COrganmtiêm  du 

Corps  roya]  ^tq^rtiHevis  de  lu  n^mne. 

A  Paris;  le  14  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE;  ,  Roi  DES  FRAfîç  Aïs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départen^ent 
de  la  marine  et  des  colonies,  le  conseil  d'amirauté  entendu  ^ 

Nous  AVONS   ORDONNE   et   ORDONNONS   Cp   qui  Suit   : 

TITRE  P^ 

Composition  et  répartition  du  Corps  d'artillerie. 

Art.  1®^  Le  corps  royal  d'aftillerie,  institué  spécialement  par 
les  ordonnances  dps  7  août  et  13  noyepabre  1822,  pour  ày 
riger  lè  service  du  matériel  d'art.illeri^  dans  les  arsenaux  et 
dans  les  usines  où  se  fabriquant  les  bouches  à  feu  et  les  pro- 
jectiles à  Fusage  de  la  marine  y  pour  assurer  le  service  de  Tâf" 
tîllerie  dans  les  possessions  fr^inçaisés  d'QUtre-roer,  pour  armçi? 
les  forts  et  batteries  destinés  à  la  défense  des  ports  et  dçs 
rades  ^  conservera  ces  différente^  attrihutiûos,  et  continuera 
Jêtre  composé  comme  suit ,  savoir  : 


B.  n*384.  (  26t  ) 

D'une  iiispectÎQ)!  ^énérsie  du  matériel  ; 

Du  nombre  d'officiers  sans  troupe,  nécessaire^  gu  servie* 
des  forges,  fonderies  et  directions  d'artillerie; 

D'un  régiment  d'artillerie  et  de  cinq  compagnies  d'ou- 
▼riers. 

2.  I/inspectîon  générale  sera  confiée  à  un  maréchal  de 
camp  ou  à  un  colonel ,  qui  aura  sous  ses  ordres  un  chef  de 
bataillon  et  deux  capitaines. 

3.  Le  nombre  d'oQicicrs  à  employer  dans  les  arsenaux  et 
dsps  leâ  divers  établissements  du  matériel  en  France  est  dé- 
terminé comme  suit  : 

DIRECTIONS  DES  PORTS. 


Coloneli,  diredenra 

LientenanU-coIoDelR,  direelmni 

Chefs  de  bataillen,  lons-directean 

CapitaiDcs  en  premier,  adjudants 

inapectears  d'arniei 

Capitaine  en  premier  en  en  second ,  directeur  de 

l'atelier  des  fawetde  ^erreeldei  artifices. 
Capitaines  en  second,  soBS-adjudanta 


FQBGSS   ET    PONKBIUB*. 


Cbefad^  bataillon,  directears.. 
Capitaipes  eu  premier,  ^jadam 


Un  capitaine  en  premier  et  un  capitaine  en  second  seront 
en  outre  afïèctés,  en  qualités  d'inspecteurs,  à  la  surveillance 
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des  fabrications  de  projectiles  qui  ont  lieu ,  pour  le  service 
de  la  marine^  dans  les  étabiissements  particuliers. 

4.  Le  personnel  des  directions  d'artillerie  des  colonies 
est  réglé  comme  suit  : 


Cheft  de  bataillon ,  directeurs. . . . 
Capitaines  en  premier^djadants. 


MARTINIQUE. 

GUADELOUPE. 

TOTAL. 

1 

1 

1 

1 

S 
2 

TOTAI 

A 

5.  Le  régiment  sera  composé  dun  état-major ,  de  douze 
compagnies  actives,  d*un  cadre  de  compagnie  de  dépôt  et 
d  une  compagnie  hors  rang. 


,  »_t- 


COMPOSITION   DE   LETA.T-HAJOR. 

Colonel 1 

Chefs  de  bataillon s 

Major 1 

Capitaines,  adjudants-majors 2 

Capitaine  tre'sorier l 

Capitaine  d'habillement ..>••,  1 

Lieutenant  adjoint  au  trésorier ..• •....  i 

».                    «.  .                        (à  Brest  ..•..••......••  i 

Lieutenant  officier  payeur  etj    ,    ,    ,,      .  . 

«,    ,.,,          ^        '^  ^            <   a  la  Martinique i 

ahabiUement J»i     /-.      ji^ 

(  a  la  Guadeloupe i 

Chirurgien-major , i 


13 


COMPOSITION    DUNE   COMPAGNIE   ACTIVE. 

Capitaine  en  premier. i 

'       en  second * i 

Lieutenant  en  premier , • l 

—en  second,  ou  sous-lieutenant  • l 

Sergent-major « 

Sergents.  •  •  « 

Fourrier 

Caporaux 

Artificiers 

Premiers  canonniers. 

Deuxièmes  canonniers 

Tf^mbonrs , , 


t  ^ 


1 

6 

1 

10 

6 

24 

50 

S 
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»_  * 


coHPOsmoir  du  caixbb  de  la  coupagmie  db  dépôt. 

CapîtaxDe  en  premier 1 

Lieutenant  en  premier  ......* i 

Lieutenants  en  second,  ou  sons-lieutenants 2 

Sergent-major. i 

Sergents 8 

Fourrier 1 

Caporaux 6 

Tambours. s 


'  / 


2S 


COMPOSITION  DE  LA  COMPAGNIE  HORS  RANG  SOUS  LES  ORDRES  DU  CAPITAINE 
D^HABILLBMENT  ET  DE  L*0FFICIER  ADJOINT  AU  TRESORIER. 

Adjudants  sous-offifiers»  dont  deux  charges  de  Tarmement  et  du 

casernement. 3 

Chef  artificier i 

Tambour-major i 

Caporal-tambour l 

Musiciens,  dont  un  chef  et  un  caporaL ^  27 

Sergent-major,  moniteur  g<fne'ral i 

Moniteur i 

Premier  secrétaire  du  trésorier 1 

de  TofiBcier  d*habiiiement  i 

Maître  d'escrime i 

Sergents  . . . . /  Maître  armurier I 

Maître  tailleur 1 

Maître  cordonnier 1 

Gardien  bibliothécaire i 

Secrétaire  du  colonel l 

Deuxième  secrétaire  du  trésorier  .  • i 

Garde-magasin  d'habillement i 

Deuxième  maître  de   f  école  de  lecture  et 

^  y       d*écriture l 

Uaporanx. . . .  <   n  •     ^  -it 

^  «   Premier  ouvrier  tailleur t 

cordonnier l 

Chargé  du  détail  de  l'infirmerie l 

Premier  ouvrier  armurier 1 

« 

Ouvriers  armuriers 2 

Ouvriers  tailleurs 16 

Ouvriers  cordonniers 3 

au  I  Secrétaire  du  major l 

ooidats (    WT,       T*.-         •      j    .    •      •  . 

Expéditionnaire  du  trésorier 1 

du  capitaine  d'habillement.     1 

■  de  Tadjudant  chargé  de  Tar- 

i^em^nt, *«•••.,«•«,••..••«•,     i 

76 
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Ainsi  le  complet  d|i  regimept  pr4$enterg  un  effectif  de 
mille  trois  cent  çinquaqte-huit  honijnes ,  «iyoir  : 

Etat-raajor e ••.  13 

Capitaines  en  premier,  affectes  aux  compagnies 13 

■                 en  second ,  idem 12 

Lieutenants  en  premier 13 

"    ■           —  en  second ,  ou  sous*Iieutenants •  14 

Sergents-majors 13 

Sergents • 80 

Fourriers 13 

Caporaux i « 126 

Artificiers. ,.....,,;,,...,.,..,,..»  7? 

Premiers  canonniers 288 

Deuxièmes  canonniers 600 

Tamboors , 96 

Compagnie  hors  rang 75 

Total  égal 1^35^ 

II  sera  attache^  en  outre ^  deux  enf^nt^  de  troupe  à  chaque 
compagnie. 

6.  Si  les  besoins  du  service  lexigent ,  il  pourra  être  ajouté 
une  ou  deux  escouades  à  chacune  des  compagnies  actives  du 
rdgîmpnt  d artillerie,  sans  augi^^nter  ie  nombre  d'ofSciers. 

7.  Le  régiment  d artillerie  sera  réparti  comme  suit,  savoir: 

A  Lorient Fëtat-major,  (|U^tre  compagnies  actives , 

la  compagnie  de  4épôt  et  ia  compa- 
gnie ïior^  i-apg, 

A  Brest 2  co'lnpjLgnies  actiyes. 

A  ia  Martinique  . .    2 

A  la  Guadeloupe..   2 

A  Bourbon. ......    l 

Au  Sénégal .1/2 

A  Cajenne l/? 

hei  devis;  compagnies  employées  à  Brest  seront  sous  les 
ordres  d  un  chçf  de  bataillon. 

8.  H  y  aura  à  Lorient  une  école  d'artillerie,  à  laquelle 
seront  attachés  : 

Un  professeur  de  mathématicpies ,  de  physique  et  dp  cbiniie; 

Un  professeur  de  dessin  et  de  fortification  ; 

Un  garde  d  artillerie  de  deuxième  ou  troisième  classe. 

9.  Chaque  compagnie  douvriers  sera  composée  comme 
suit  : 


r 
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Cf^pîtaine  en  premier, , . , , , .  t 

en  second 1 

Lieutenant  en  premier  ...» 1    ( 

Li^uteniiBts  en  0econ4 ,  fm  aons-Iientenants 2 

Sergent-jqiiijor ^ , , I 

Sergents ^•...., , 9 

Fourrier •..,.  l 

Caporaux i 9 

Maîtres-Qnyriers , , .  1 6 

Ouvriers  de  première  classe 20 

— —  4e  deuxième  classe 36 

■    de  trobième  pfasse ♦ # 6> 

Tamboufs* , .  . . , 2 

K  sera  attache  trois  enfants  de  troupe  à  chacune  de  ces 
compagnies. 

10.  Les  cinq  compagnies  d'ouvriçrs  seront  placées,  savoir: 

La  première  à  Brest  ; 

La  deuxième  à  Toplon  ; 

La  troisième  à  Rochefort; 

La  quatrième  à  Lorient  ; 

La  cinquième  à  Cherbourg  ; 

Ces  compagnies  fourniront  des  détachements  dans  les  dif- 
férentes possessions  françaises  d'outre-mer. 

TITRE  IL 

Service  du  Rés[iment  d'artillerie  en  France. 

\\.  l^es  papit£(ines  en  second  des  compagnies  ratant  en 
Fr^OC0  seroat  détachés  dans  le^  directions  >  les  iiiani|facti|re# 
d^nn^s^  hfk  forges  et  les  fonderies,  et  ifs  ne  rentreront  ^u 
corps  que  lorsqu'ils  passeront  au  grade  de  capiti^ine  en  pre- 
mier on  lorsqu'ils  seront  ^ppelé^  à  partir  poqr  les  coipnies 
ou  pour  toute  autre  expédition* 

Ces  of&ciers  ne  devront  jamais  rester  plus  de  d^ux  années 
ddp$  ie  m^me  étabiissement  ;  et  le  minî &tre  de  la  marine  }a^ 
fera  p^rniutçr  de  manière  que  toqs  puissent  acquérir  l^ç» 
u^&me^  cnnndi^ances  et  le  même  degré  d'instructiojil, 

\%.  \s^  cpmp^gnies  «ctiye»  i^ronl:  ^mj^oyées  à  h  garde 


\ 
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des  arsenaux  et  à  Cjelle  des  poudrières;  à  la  confection  des 
artifices,  mitrailles  et  gréement  de  canon,  à  f emmagasine- 
ment  des  armes,  aux  épreuves  des  bouches  à  feu,  etc. ,  et 
elles  armeront,  en  temps  de  guerre,  les  forts  et  batteries  des- 
tinés à  défendre  l'entrée  dés  ports  et  des  rades. 

13.  Les  jeunes  soldats  destinés  pour  les  compagnies  em- 
ployées aux  colonies  seront  placés^  à  leur  arrivée  au  corps , 
dans  la  compagnie  de  dépôt ,  et  ils  y  resteront  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  pourront  être  envoyés  à  leur  destination. 

La  compagnie  de  dépôt  recevra ,  en  outre ,  lés  hommes  du 
régiment  d'artillerie  revenant  en  France  pour  cause  de  ma- 
ladie, ou  qui  rejoindront  ie  corps,  à  l'expiration  de  leur  congé, 
et  ils  y  seront  administrés  et  instruits  jusqu'à  fépoque  de  leur 
départ  pour  les  colonies. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  les  renvoyer  à  leurs  compagnies 
respectives,  ou  à  compléter,  par  suite  de  vacances^  les  compa- 
gnies employées  dans  ïes  possessions  françaises  d'outre-iùer, 
les  détachements,  s'ils  sont  composés  de  plus  de  vingt-quatre 
hommes,  seront  placés  sous  les  ordres  d'un  lieutenant  en  se- 
cond ou  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de  dépôt  qui  les 
conduira  à  leur  destination ,  et  effectuera  ensuite  son  retour 
en  France. 

Cette  mission  sera  remplie  par  un  -  sergent  toutes  les 
fois  que  les  détachements  seront  au-dessous  de  vingt-cinq 
hommes. 

14.  Les  sous-oflSfciers  et  canonniers  seront  fréquemment 
exercés  aux  manœuvres  d'artillerie,  ainsi  qu'à  tous  ïes  travaux 
qui  s  y  rattachent ,  et  ils  seront  formés  en  outre  aux  manœu- 
vres (finfanterie. 

15.  Dans  ie  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  comprendre  des  troupes 
d'artillerie  dans  une  expédition  extraordinaire,  ie  tour  de 
service  des  détachements  suivra  Tordre  des  numéros  des 
compagnies  restant  en  France;  et  ce  tour  sera  accompli  du 
moment  où  le  détachement  sera  sorti  de  la  rade,  si  l'expé- 
dition pour  laquelle  il  était  destiné  ne  doit  plus  avoir  lieu. 

16.  Le  ministre  de  la  marine  placera»  autant  qu'il  le  ju« 


\ 
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géra  utile  au  bien  dû  .service ,  dans  chaque  eteadireou  division 
commandée  par  un  officier  général,  un  capitaine  tiré  soit 
d'une  direction,  soit  du  régiment  d artillerie,  soit  enfin  d'une 
compagnie  d  ouvriers ,  et  qui  aura  pour  mission  spéciale  de 
faire  pendant  le  cours  de  la  campagne  des  observations  sur  les 
différentes  parties  du  matériel  d  artillerie,  afin  de  signaler  à 
son  retour  les  améliorations  dont  le  système  d  artillerie  navale 
lui  paraîtrait  susceptible. 

Ce  capitaine  sera  embarqué  sur  le  vaisseau  commandant, 
et  Tofficier  général  lui  fera  donner  tou3  les  renseignements 
dont  il  pourrait  avoir  be^in  pour  rédiger  le  mémoire  qu'il 
soumettra  à  son  arrivée  à  finspecteur  du  matériel  d'artillerie. 

TITRE  III. 

Formation  des  Détachements  pour  les  colonies. 


I«  SECTION. 

Ordre  à  suivre  dans  le  Régiment. 

17.  Le  service  des  colonies  continuera  à  étrç,fait  par  com- 
pagnie et  par  section ,  en  suivant  fordre  des  numéros  de  com- 
pagnie. 

18.  La  première  section  sera  toujours  commandée  par  le 
capitaine  en  premier,  qui  aura  sous  ses , ordres  le  lieutenant 
en  second  ou  sous-lieutenant,  le  sergent-major  et  un  tambour. 

La  deuxième  section  sera  commandée  par  le  capitaine  en 
second,  qui  aura  sous  ses  ordres  le  lieutenant  en  premier,  le 
fourrier  et  un  tambour. 

Lorsqu'une  seule  des  deux  sections  devra  marcher,  celle 
que  commande  le  capitaine  en  second  devra  partir  la  pre- 
mière. 

19.  Une  compagnie  qui  aura  fourni  une  section  aux  colo- 
nies achèvera  son  tour  de  détachement  par  section,  et  elle 
ne  marchera  comme  compagnie  entière  que  lorsque  son  tour 
reviendra. 

20.  Ne  pourront  être  commandés  pour  les  colonies  ,  * 

1"  Les  officiers^  sousH>ificiers  et  canonniers  qui^  y  ayant 
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iéfk  M  employés^  seront  de  tetour  en  Fmnce  depuU  tuotns 
d'un  an  ; 

V  Lêû  àous-offlcierâ ,  capdWux  et  câtttaillert  qur,  ayant 
tûoiti»  d'Un  tttt  de  àerVlce  à  faire,  île  Voudront  pâS  se  t^ngdger; 

S""  Lë^  )étlties  officiera  et  h^  soldsttâ  qui  ne  comptent  pas 
feil  moift  de  présence  au  corps. 

21.  Dans  tous  îes  cas  dé  détachement  aux  colonies,  ïes 
officiers  absents  par  congé  recevront  Tordre  de  rejoindre  îm- 
nlëdiatemeiit  ;  et  s'iîs  en  étaient  empêchés  par  des  motifs 
légalement  justifiés ,  le  passage  leur  serait  ensuite  accordé  sur 
ûti  bâtiment  de  guerre  du  de  commerce. 

H  en  sera  de  même  des  officiers  détachés  pour  îeur  ins- 
truction dans  les  fonderies  et  les  directions  d'artillerie  en 
France. 

Le  passage  sera  également  accordé  aux  militaires  de  tout 
grade  qui  se  trouveraient  mdftdes  à  fépoque  du  départ  du 
détachement,  et  qui  seraient  obligés  de  rester  en  France  par 
le  fait  de  leur  maladie. 

22.  Si,  igrs  du  départ  d*.un6  expédition  coloniale,  il  était 
urgent  dç  remplacer  de  suite  les  officiers ,  sous-officiers  fet  ea- 
nonniers  absents,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
en  donnerait  Tordre^  et  il  serait  exécute  conformément  aux 
règles  ci-après  : 

234  Les  officiers  malades  ou  absents^  et  cent  dont  la  place 
serait  vacante,  sans  quon  eût  ett  le  temps  d  y  nommer,  seront 
remplacés  par  les  officiers  du  même  grade  pris  dans  la  compa- 
gnie suivante;  ail  falkit  deux  officiers  du  même  grade ^  celui 
qui  serait  appelé  à  retnplir  la  vacance  la  plus  ancienne  siraît 
pris  dans  la  première  compagnie  à  partir,  et  Fautre  dans  in 
deuxième. 

Les  sons-officiers ,  eaporaùi  et  soldât!)  malades  ou  absents 
leronl  rem{:dacé6  par  des  hommes  des  mêmes  gradeâ  pris  dans 
la  compagnie  dont  le  tour  de  départ  sera  le  plus  rapproché  ;  tt 
si  cette  déritièl-e  ne  peut  suffire  à  tous  les  remplacements,  on 
rfeccWà  aux  wtopAgtAes  tjui  stirvront  immédiatement  ^  eu 
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épvàmnt  ce  que  dhietine  pourra  fournit  flt^atit  dé  pf  mité  dMs 
la  àuivacte. 

Les  vacatice^  oceâsionnëe»  |>ftr  ces  rempfaiiefttefits  ^ront 
remplies  sitl  Itir  et  à  mesure  dn  retour  dé»  tnHitalréft  ab^enl^  ; 
et  f  on  aui^a  soin  de  cotliplëtèr  lei  pt^mièreS  toinpaghies  à 
partir;  avant  de  coiiipiéter  les  antres^ 

n  sera  potirVtl  Immédiatenient  âtlt  eitiplôis  vâcahts  parmi 
les  sous-offiders,  caporaux,  artificiers  ou  premiers  canonniers, 
conformément  aux  règles  de  iavancement. 

Quant  MX  vacances  <Jtti  existeront  parmi  les  seconds  ca- 
nonniers, on  les  remplira  en  prenant,  sur  toutes  les  compas- 
gaies  restantes ,  les  mainà  anciens  de  ceux  qtif  âtiront  au  moins 
stx  mois  de  présence  au  corps. 

24.  Si  le  détachement  à  fournir  ne  comporte  qu  une  section, 
là  pottion  de  compagnie  restant  en  France  fournira  aux  rem*- 
placements  de  totite  espèce  qui  pourraient  être  nécessaires 
dânS  la  section  expéditionnaire ,  et  f  on  se  conformera  à  tout 
ce  qui  £1  été  prescrit  par  les  articles  22  et  23.  On  ne  recourra 
àtil  antres  eodipagnies  que  dans  le  cas  ou  t  autre  section  serait 
déjà  détachée. 

iS.  Les  officiers,  soùs-ûfficiers  et  canonniers  qui  seraient 
restés  en  France,  par  suite  de  ce  qui  a  été  prévu  par  les  articles 
42  et  23,  seront  toujours  les  premiers  à  partir,  lorsquiï  s'agira 
de  remplacements  partiels  atut  colonies,  ou  de  former  de  nou- 
veaux détachements. . 

26.  Les  remplacements  annueîs  de  toute  nature  qui  pour- 
ront avoir  lieu  dans  les  détachements  tenant  garnison  aux  colo» 
nies  s'exécuteront  de  la  manière  suivante  :  les  vacances  de 
places  d'officier  seront  remplies  par  les  officiers  du  grade  dont 
le  tour  se  trouvera  le  pîus  rapproché,  en  prenant  d'abord  ceux 
qui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  f  article  précédenti  et, 
ensuite,  dans  les  compagnies  dont  ïe  départ  pour  {es  colonies 
est  te  plus  prochain. 

Pour  les  vacances  des  sôus-officieps ,  artificiers  et  premiers 
canonniers  aux  colonies^  on  prendra  dans  {es  grades  ou  classes 
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immëdiateineiit  inférieurs ,  et  dans  chaque  compagnie  ou 
section. 

Les  r^es  pour  ces  avancements  seront  ies  mêmes  qu*en 
France  ;  le  directeur  oii  f  officier  commandant  {artillerie  rem- 
placera, à  cet  égard,  le  chef  du  corps.  S*il  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  détachement  des  sujets  remplissant  ies  conditions 
voulues  pour  être  nommés  aux  places  vacantes,  le  gouv^- 
neur  de  la  colonie  en  rendrait  compte  au  ministre,  qui  y 
pourvoirait. 

Quant  aux  seconds  canonniers  manquants ,  ils  seront  tou- 
jours envoyés  de  France. 

27.  Pour  rendre  égales,  autant  que  possible,  les  cimrges 
du  service  entre  les  officiers  d  artillerie ,  à  1  avenir,  tout  capi- 
taine en  second  ou  en  premier,  ayant  passé  quatre  ans  dans  les 
possessions  françaises  d*outre-mer  avec  une  compagnie  active, 
aura,  lors  du  prochain  renouvellement  des  garnisons,  la  £ai- 
culté  de  demander  à  quitter  sa  compagnie ,  s'il  n  a  pas  eu 
d'avancement  depuis  son  départ  de  France.  Il  sera  placé  dans 
un  établissement  du  matériel,  ou  il  lui  sera  donné  dans  le 
régiment  un  des  emplois  en  dehors  des  compagnies  actives. 

28.  Ces  demandes  devront  être  adressées  au  colonel  du 
régiment  pour  être  transmises  au  ministre  par  le  préfet  mari- 
time, au  plus  tard,  six  mois  avant  Fépoque  ordinaire  de 
rembarquement  des  compagnies.  Ces  officiers  seront  remplacés 
par  ceux  de  leur  grade ,  employés  dans  le  matériel  ou  dans  le 
régiment  en  dehors  des  compagnies  aqjtives,  qui,  étant  les  plus 
anciens,  n'auront  jamais  servi  aux  colonies,  dans  le  grade  dont 
ils  sont  pourvus  actuellement.  Au  défaut  de  ces  derniers,  ils 
seront  remplacés  par  ceux  qui,  ayant  été  détachés  aux  colonies, 
auront  fait  en  France  le  plus  long  séjour  sans  avoir  eu  d'a- 
vancement depuis  leur  retour. 

29.  Lors  du  renouvellement  général  des  garnisons  des 
colonies,  le  sort  décidera  de  la  destination  de  chaque  x^ompa- 
gnie,  et  le  tirage  en  sera  fait  en  présence  du  ministre  de  la 
marine.  ^ 
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SECTION  n. 

Ordre  à  suture  dans  les  Compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de 

marine. 

30.  Les  sous-of&ciers^  caporaux  et  soldats  des  compagnies 
li  ouvriers  seront  destinés  pour  les  colonies  à  tour  de  rôle  et 
par  rang  d*ancienneté  ^  dans  chaque  profession.  . 

La  composition  des  détachements^  en  grades  et  professions^ 
sera  déterminée  par  ie  ministre. 

Lorsqu  un  détachement  excédera  la  moitié  de  la  compagnie^ 
il  sera  commandé  parle  capitaine  en  premier^  qui  aura  sous 
ses  ordres  ie  lieutenant  en  premier  et  le  moins  ancien  des  lieu- 
tenants en  second  ou  sous-lieutenants  ^  le  sergent*major  et  un 
tambour. 

Quand  le  détachement  sera  ^ai  à  la  tnoitié  de  la  compa- 
gnie, ou  composé  de  plus  de  cinquante  hommes/ il  sera 
commandé  par  le  capitaine  en  second^  ayant  sous  ses  ordres 
le  plus  ancien  des  lieutenants  en  second ,  ie  fourrier  et  un 
tamtiour. 

Lorsque  le  détachement  sera  au-dessous  de.  cinquante 
hommes,  et  de  plus  de  vingt  hommes,  le  capitaine  en  se- 
cond^ le  lieutenant  en  premier,  les  deux  lieutenants  en  se- 
cond ,  ou  sous  -  lieutenants ,  concourront  entre  eux  pour  ie 
commandement. 

Si  le  détachement  est  composé  de  moins  de  vingt  -  un 
hommes,  il  sera  commandé  par  un  sergent. 

31.  Dans  la  formation  de  chacun  des  détachements  dou- 
vriers  d'artillerie  destinés  pour  les  Antilles^  sera  compris  un 
sous-officier  armurier ,  pour  remplir  les  fonctions  qui  étaient 
précédemment  attribuées  aux  contrôleurs  d  armes  des  direc- 
tions de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

32.  Une  compagnie  d'ouvriers,  qui  aura  un  ou  plusieurs 
détachements  aux  colonies,  fournira  aux  remplacements  qui 
pourraient  devenir  nécessaires  dans  cesdétacheinents;  mais  elle 
ne  sera  point  sujette  à  fournir  aux  besoins  des  autres  colonies. 

33.  Les  artides  20  et  21  de  la  présente  ordonnance  sont 
applicables  aux  compagnies  d'ouvriers  d  artillerie  de  marine. 
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34.  Lorsqu'un  dëtacb^iiKHit  eamportera  des  officiers,  et 
qu'il  y  aura  lieu  à  en  remplacer  ua  ou  plusieurs,  pour  cçqise 
de  thafadie  ou  d^absence,  ib  seront  suppléés  par  ceux  qui  de- 
vraient partir  au  touv  suivant.  S'il  ne  s  en  trouvait  pas  a^ey  dans 
la  compagnie  j  il  en  serait  rendu  compte  immédiatement  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  y  pourvoirait^,  après 
avoir  pris  i  avjs  de  Tinspecteur  du  matériet. 

35.  Les  remplacements  annuels  de  toute  naturCi  qui  paur<- 
raieat  avoir  lieu  dn^s  les  détachements  d'ouvriers  tenatnt  gar- 
^i$o^  aux  colonies,  s'exécuteront  de  la  manière  suivante  : 

.  .  I^es  v^c^nçes  4^m  fes  phce^  d  oSkier  $ei^nt  remplie  ptr 
{^  obiers  de  h  compagnie  qui  seront  les  premwrs  à  marober, 

à  moins,  toutefois,  qu'il  n'y  ait  dans  cette  compagnie  deà  otàci^n 
d^nf  J(»  Qf^  prévu  p^r  l>rtîote  précéd^i^tf 

( .  Pdur.ksff  vacances  dç  sous^offieiers,  caponpx,  maîtres  ou- 
vrière et  ouvrier  de  première  et  de  deuxième  dasse^  on  pren- 
dra dans  iea  grades  ou  les  classes  immëdîallsment  infiiiiturs 
du  détachement.  Les  règles  pour  cet  avancement  senmt  les 
Qlèmca  quen  France ,  et  le  directeur  ou  f officier  commandant 
lartitterie  remplacera  >  à  cet  égard  ^  le  chef  du  corps. 

"  Sllrie  se  trouvait  pas,  dans  ïè  détachement,  de  sujets 
remplissant  lés  conditions  Voulues  pour  obtenir  1^  places 
vacantes,  le  gouverneur  de  la  colonie  en  rendrait  Compte  ad 
ministre,  qui  y  ferait  pourvoir  par  la  portion  de  là  compagnie 
restée  en  France. 

Quant  aux  ouvriers  de  troisième  classe  qui  viendront  à 
manquer,  ils  seront  envoyés  de  France  par  la  compagnie  à 
laquelle  appartient  le  détachement. 

36.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  15  et  2  d 
de  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent  appUc^bteç  aux 
détachements  d'ouvriers  d'artillerie. 

37»  Le  ministre  fixera  la  destination  à  donner  à  chaiju^ 
dçt^çhenient  d'ouvriers; mais,  dans  apcun  cas,  un  détache- 
ment  ne  poiura  ètrie  relevé  par  vn  wXf^  pria  dans  ià  péme 
compagnie,  < 
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destinés  pour  les  Colonies,  <  • 

38.  LêS  directeurs  d*artfflerle  à  h  Martinique  et  à  la  Gua.- 
deloùpe  seront  pris  parmi  tous  îei  chefe  de  bataiffon  de  farme, 
quelles  que  soient  îcs  fonctions  qu'Jfs  rertipKssent  etl  Fiancé. 

Le  ciief  de  fcatâiBoh,  major  du  régiment,  concourra  jiour 
!e  service  avec  iei  diefs  de  bataillon  ;  et  lorsque  soft  tour  f  ap- 
pellera à  marcher,  H  sera  remplacé  par  un  autre  rhef  de  ba- 
tai&on  de  îarme. 

•  Les  officiera-payeurs  seront  pris  de  préférence  parmi  tes 
Heutenants  du  régiment  qui  ne  font  point  partie  des  compa- 


gnies actives. 


*  39.  Les  fonctions  de  directeur  JartiBerie  à  Bourbon,  ^u 
Sénégal  et  à  Cay  enne  seront  remplies  par  l'officier  comtnàndani 

ie  détachement.  

40;  Les  adjudants  de  parc  des  colonies  seront  pris  parmi 
les  Capitaines  en  premier  qui  ne  feront  partie  intégrante ,  nî 
d'une  compagnie  du  régiment  dartiïïerie,  ni  d*tine  compagnie 
d'ouvriers. 

41 ,  Les  directeurs  d'ârtiilerie  et  les  adjudants  seront  en- 
voyas aux  colonies  par  ordre  d'ancienneté  de  grade,  en  com* 
mençant  par  la  tête. 

Dispositions  générales. 

42*  liée  oflfcieM  4és  directions  i  les  Compagnies  du  régi- 
ment d'artiUetiiô  el  fes  détachements  d'ouvriei^s  envoyés  âut 
odlôuies  seront  relevés  fôus  les  quati^e  ans.       ;      ' 

48.  Low  du  dépi^i^  4e  France ,-  à  n^  pourra  y 'avoir  d'é- 
change entre  les  officiers  qu'siUtani^a-its  en  Sauront  obtenu 
Tautorisation  du  ministre  de  la  marine,  sur  ia  proposition^ des 
préfels  maritimes. 

44.  Les  sous-officiei^  <|ui  en  feront  la  demande  seront 
adoiîs  à  faire  preuve,  devant  la  commission  d'examen ,  des 
connaissances  q[uils  possèdent  pour  parvenir  au  grade  dç 
sous-lieutenant];  et  siis  sont  suflS^san^Bpient  instruits ^ ici  lATi 
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à  rëpoque  du  concours ,  les  classera  doffice^  selon  leur  ca- 
pacité, au  rang  qu'ils  doivent  occuper  parmi  les  candidats 
restés  en  France. 

45.  Tout  of&cier  qui^  après  avoir  séjourné  quatre  années 
dans  les  colonies  9  désirerait  y  continuer  ses  services  pendant 
quatrç  autres  années,  devra  en  faire  la  demande  par  i entre- 
mise du  gouverneur^  qui  émettra  son  avis  à  ce  sujet. 

Toutefois ,  elle  ne  pourra  être  accordée  qu'avec  le  consen- 
tement de  i'officier  qui  devait  partir,  et  lorsqu'elle  aura  été 
approuvée  par  le  ministre.  Si  l'officier  restant  aux  colonies 
^pp^rtient  à  une  compagnie  du  régiment,  il  permutera  avec 
celui  de  son  grade  dans  la  con^pagnie  destinée  à  relever  celle 
dont  il  fait  partie. 

Si  lofficier  est  attaché  à  une  compagnie  d'ouvriers ,  il  rem- 
placera ce][ui  qui  devait  lui  succéder,  pourvu  qu'il  soit  ou 
même  grade. 

,  46.  Si.  des  officiers  tenant  garnison  aux  colonies  sont  pro- 
mus à  un  grade  plus  élevé,  ils  y  continueront  leurs  services, 
autant  que  possible,  lorsqu'il  y  aura  des  vacances  de  ce  grade 
dans  les  portions  de  corps  détachées  dans  la  colonie.  Dans 
tous  les  cas ,  un  officier  promu  ne  pourra  revenir  en  France 
qu'après  avoir  été  remplacé  dans  le  grade  dont  il  était  pourvu 
avant  sa  promotion. 

Ces  dispositions  seront  applicables  aux  officiers  des  direc- 
tions des  colonies. 

47.  S'il  se  présentait,  à  l'égard  des^  tours  d'embarquement 
pour  ies  colonies,  quelques  difficultés  pour  lesqjaelles  le  préfet 
maritime  n'aurait  pas  le  temps  de  prendre  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  marine,  il  déciderait  ce  qu'il  conviendrait  de  &ire, 
et.en  rendrait  icompte  sur-le-champ. 

TITRE  IV. 
Masse  générale. 

48.  Il  sera  établi  dans  îe  régiment  d'artillerie  et  dans  les 
compagnies  d'ouvriers,  une  masse  générale,  destinée  à  sub- 
venir aux  dépenses  de  fhabiflement,  du  grand  équipement. 
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de  la  première  mise  des  sôtisoffidevs-lèits  offiderd^  de  h  i^a- 
ratîon  des  arm^s,  du  combustible  lieD^ssire  à  la' ciiîsscmMes 
aliments  et  au  chauffage  des  chambres  j  de  l'entretien  de  f bô«f 
pital  rëgimentaire  et  de  la  retenue  des  jtrois  ppiir  cent  qui  doi- 
vent être  versés  à  la  caisse  des  invalides,  tant  sur  les  fonds  de  la 
masse  elle-même  que  sur  la  solde  des  sous-officiers  et  soldats. 
Cette  masse  sera  fixée  tous  !es  ans  par  le  ministre  dç  la  ma- 
rine, et  elle  sera  payée  à  feffectif  des  hommes  présents  aux. 
corps,  embarqués,  aux  hôpitaux  ou  en  congé,  les  officiers' 
non  compris. 

II  sera  dïoué  en  outre  une  somme  de  douze  francs  par 
homme  et  par  an  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  du  caser- 
nement. 

Indépendamment  de  la  masse  générale,  fl  sera  alloué  pour 
tout  homme  nouvellement  incorporé ,  cinquante  francs  de  pre- 
mière mise  d*habillement  et  de  grand  équipefneiil ,  plus  une 
première  mise  de  cinquante-cinq  fra<ncs,'destitiée  à'  pourvoir 
à  Tachât  des  objets  de  petit  équipement.  '  ^ 

TITRE  V, 

Conseils  d'administration.  :    ' 

49.  H  sera  formé  dans  le  régiment  d artillerie,  à  Lorient . 
un  conseil  d'administration  chargé ,  sous  «a  responsabilité,  dé 
tous  les  détails  relatifs  à  ladministration  intéri^re  du  corps, 
et  qui  sera  composé  comme  suit  :    ^ 

Le  colonel,  présideifr,  '  .    . 

r   Un  chef  de  bataillon ,    ,  i   .  .    ,  • 

Le  major,    -  '  '    .  ■' 

Deux  capitaines,  ^'  .  i 

Le  trésorier,        ........ 

LofFicier  d'habillement. 
.   II  y  ^aura,.  .en  outre:,  tm  conseil  secondaire  à'  Brefct^  ila 
Ms^rtinique  et  à  ia  Guadefeupe.  -, 
- . .  Le  cqiaseii  du  détachemept  de  Brest  sera  compose' : 
'  :P«tCbQf^de.balaifi<»^  {makient,  ^  -  '-*•   J-     î'>> 
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N*il&T7.'~  OBDOirjrjjrcB  dv Rot porfght quê  Ui  DUpw^ 
de  TOrdonnance  du  S  Jum  1832,  qui  a  ^ii  deux  Batailltns 
^Afrique,  sont  applicables  au  corps  de»  Équipages  de  ligne  n 
ce  qui  concerne  les  Marins  non  comprit  dans  finseripfion  nw- 
ritivu. 

A  Puù,  le  14  BeptenAre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançais; 
,  Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  deportemait 
de  la  marine  et  des  colonies ,  ; 

Nous  ATOKS  OHDomté  et  oBDoifHONB  ce  qui  sait: 
Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  3  juin 
1832  (1),  portant  création  de  deux  bataillons  d'Afrique, 
sont  rendues  applicables  au  corps  des  équipages  de  ligne  en 
ce  qui  concerne  les  marins  non  compris  dans  rinscription  ma- 
ritime. 

2.  Nos  ministres  de  k  marine  et.  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi:  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Sterittfn^ital 
de  la  marine  et  des  colonies, 

(1)  t»pMtie,  l-ïectiim,  BiiII.;ie4,n"*ïï9. 

Certifia  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministrt 
■  Secrétaire  iPétat  tfu  département  de 
'    la  Justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  30  •  Septembre  1835, 
C.  PEKSIL. 

*  <)ellb  dita  Mt  cdie  de  la  r^eeptiea  Sa  BoHelii 
h  h  Cbancellerie. 


luramou;  watixn.  -~  30  Septembre  1S35. 
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AmmètÛ  par  nous^  Ministre  Secrétaire  d*étatan  département  du  commerce. 
A  P*»f  !•  30  Septembre  1835. 


Le  MinùtTÉ  Secrétaire  d'état  du  eanmenii 

Signé  T.  DuchItH'. 


B.  n-  386.'  (  271  )  ( 

N®  5979.  —  Ordonnance  DU  RoJ  qui  classe  dans  la premihre 
série  des  Places  de  guerre  les  nouveaux  ouvrages  de  la  Place 
ainsi  que  du  Camp  retranché  de  Belfort,  déjà  exécutés, 

À  Paris,  îe  14  Septembre  1835, 

r 

LOUIS-PHILIPPE,  Rc-i  des  Français,  à  tous  présenta 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1819  relative  aux  servitudes  imposées  à 
la  propriété  pour  la  défense  de  fËtat; 

Vu  Fordonnance  réglementaire  du  l^^aout  18S1  (1)  rendue  pour 
l'exécution  de  cette  loi; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  9  juin  dernier, 
approuvé  par  noti^  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  le  7  août 
suivant,  et  duquel  il  résulte  qu'il  j  a  lieu  de  classer  dans  la  pre- 
mière série  des  places  de  gperre  le  fort  de  la  Justice,  celui  de  la 
Miottc,  la  lunette  dix-huit,  et  autres  ouvrages  du  camp  retranché 
de  Belfort,  déjà  établis,  afin  de  leur  attribuer  les  zones  de  pro- 
hibition convenables  et  d'empêcher  ainsi,  que  les  bâtisses  particu- 
lières élevées  dans  leur  voisinage  ne  viennent  masquer  les  feux  o^ 
en  gêner  l'action  ;         ^ 

Considérant  que,  s'iiest  urgent  de  garantir  sous  ce  point  de  vue  les 
intérêts  de  l'Etat,  il  importe  de  ne  pas  sj^carter  du  respect  du  aux 
propriétés  privées,  et  qu'aux  termes  ^e  l'article  1"  de  la  Ipi  du 
17  juillet  1819  comme  aitssi  de  l'article  71  de  Tordoonance  régle- 
mentaire du  1"  août  1831,  le  classement  dont  il  s'agit  ne  peut 
s'opérer  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  publiée  et  affichée 
dans  les  communes  intéressées;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éjLat  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qulsuît:  ^ 

Art.  1"^'.  Le  fort  de  ia  Justice^  celui  de  lar  Miette,  ia 
lunette  dix-huit,  et  généralement  tous  les  nouveaux  ouvrages 
de  ia  place  ainsi  que  du  camp  retranche! de  Belfort,  dëjà 
exécutés ,  sont  classés  dans  la  première  série  des  places  de 
guerre.  , 

3.  Les  zones  de  prohibition  qui  résulteront  pour  ces  ou- 
vrages du  classement  dont  il  sagit  seront  établies  conformé- 
ment aux  prescriptions  mentionnées  par  i  article  72  de  for- 
donnance  du  l*'^  août  1821 ,  après  toutefois  que  l'ordonnance 
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tnbations  indirectes,  la  gendarmerie  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  séparément, 
à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouverne- 
ment, les  malfes-postes  et  {es  facteurs  ruraux  faisant  le  service 
des  postes  de  FÉtat,  enfin  ies  enfants  de  Croix  de  Vie  qui  se 
rendent  à  Técole  communale  de  Saint-Gilles  ou  qui  en  revien- 
nent, tant  que  ies  deux  communes  seront  reunies  pour  Tins- 
truction  primaire. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
fidtérieur  est  chargé  de  f  exécution .  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  Te  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemeat 

de  ^intérieur. 

Signe  A«  Thibks. 

N*»  6981.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  remise  de  Peines  \ 
de   discipline  prononcées   contre  des  Gardes  nationauûp  de.   la 
ville  de  Boulogne-iur-Mer  (Pas^de-CalaisJ. 

Au  cliàteaa  d*Eu,  le  19  Septembre  1835*. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,    salut. 

V  Sur  ie  rapport.de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Pintérieur  ;     .        . 

Nous  AVONS  OROOKVB  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  T 

Art.   1''.  n  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  pronon- 
cées par  les  conseils  de  discipline  contre  des  gardes  nationaux 
•  de  la  ville  de  BouIogne-sur-Mer  (  Pas-de-Calais) ,  antérieure- 
ment à  la  présente  ordonnance ,  et  qui  n'auraient  point  encore 
reçu  leur  exécution. 

2.  II  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à  raison  des  faits 
commis  par  les  gardes  nationaux  précités,  antérieurement  à 
la  présente  ordonnance,  et  qui  les  rendraient  justiciables  des 
conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 


B,  n'  385.  (  876  ) 

finlérieur  est  chasgé  ie  f exécution  de  la  présente  cdtloB^ 
nance. 

Stffné  LOUIS-PIIIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seéréimre  d'état  a»  département 

de  l'intérieur. 

Signé  A.  Thibbs. 

N^  598S.  —  Ordonnance    du   Roi  portant  convocation   du 
cinquième  Collège  électoral  d'Ille-et-Vilaine, 

An  palaisides  Toileries,  le  23  Septembre  1835. 

LOÛIS-PHILlPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 
'  Va  la  loi  du  .19  avril  1831; 

Vu  notre  ordonnance  du  11  de  ce  moîs'(l),  qui  élève  à  ià 
dignité'  de  pair  de  France  M.  le  comte  de  la  Riboissière ,  député 
d'IHe-et-Viiaine, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  cinquième  collège  électoral  darrondîsse- 
ment  dllle-et- Vilaine  est  convoqué  à  Fougères,  pour  le  16  oc- 
tobre prochain ,  afin  d*élire  un  dépgté. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  A.  Thiers. 
^  ■■■■■■  -   '    ■  \ 

A.  

N*  6983.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  f  inscription  sur 
le  Grand-Livre  de  la  dette  publique ,  au  nom  de  la  Caisse  da^ 
mortissement ,  d'une  Rente  quatre  pour  cent  représentant  le 
solde  des  Bons  du  trésor  dus  à  ladite  caisse  le  21  Septembre 
1833. 

A  Paris,  le  S3  Septembre  1835. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'artîele  1*'  de  la  loi  du  17  août  dernier; 

Vu  rétat  des  bons  du  trésor  délivrés  à  la  eaisse  d'amortissement 

^ __^ 

(l)  s«  partie,  t^  seclion/BiilIetiii  380,  vP  5938» 
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e»  ÀCiaMfl  4k  TaAclk  4  «  Itl  îbl  tfa  1  ft  |tttt  l«3S|  et  teiwlt  I 
pa^er  en  capital  et  inte'réts; 

Sur  le  rapport  de  BDtn  tninistre  secre'toire  d'e'tat  des  finances, 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  s^it  : 
Art.  1".  Inscription  sera  faite,  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publftjue,  ab  HtitU  de  la  caisse  d'amortissement,  avec  jouis- 
sance du  22  septembre  courant,  d'une  rente  quatre  pour  cent 
d'un  million  qUirtze  miilfe  tt-ente-cinq  Irancs  (  1,015)035  fr. }, 
représentant,  au  prix  de  quatre-vingt-dix-sept  francs  quatre- 
vingts  centimes ,  cours  moyen  des  rentes  quatre  pour  cent  à 
là  boursb  <ju  ^2  septembre,  la  somme  de  vingt-quatre  millions 
huit  cent  dix-sept  mille  sis  cent  cinq  francs  soixante-quinze 
centimes  (  i4,817,6o5  francs  75  centimes),  laquelle,  sauf 
un  appoint  de  vingt-deux  francs  quatre-vingt-huit  centimes, 
fârme  le  solde,  tn  r^ital  et  intË'rétS)  des  boni  du  trésor  dus 
à  ladite  Caisse  le  2 1  Septembre  au  soit. 

2.  Les  vingt-quatre  millions  huit  cent  diïTisêpt  iniHe  sfct 
cent  cinq  francs  soixante-quinze  centimes,  consolidés  en  vertu 
de  l'atticle  1  "  ci-dessus ,  seront  imputes  sur  leS  crëdlts  ouverts 
pat- tés  tots  clleâ  2l  avril  18^^,  24  avril  et  27  juin  183$,  et 
3  juin  1834. 

~    3-  Notre  ministre  secrétaire  d'élat.deS  Snances  est  changé 
dé  Texéçution  de  la  pi-ésente  ordoimance. 

Sign^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Bai  :  U  ^mistre  Seoréuure  d'état  tUt  Jintmees, 
Sign^  HcHANic. 
Certifié  conforme  par  nous 
Garàcdr.t  tceauxde  France,  Minùirê 
Seeretaire  d'état  an  dofMrtement  de 
ia  justice  et  dèa  cnûes, 

A  Pwisi  le  l"**  Octobre  ià35, 

C.  PERSIL. 
'  Cette  dmie  «M  belle  de  Im  râ»ytibn  lia  Bolfttin 
à  U  Ckaacellerie. 

iMPBiHiBjB  moiiku.  — -  l*.Ocl»bre  1835. 
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ff0  5984.  —  OftDONNANCÊ  DXr  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  Convention  et  de  l'Article  additionnel  conclus,  les  8  Août 
et  8  Décembre  1834,  entre  la  France ,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Sardaigne,  dans  le  but  et  assurer  la  répression  de  la  Traite  des 

Noirs, 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  26  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT* 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dune 
part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  dune  autre  part,  il 
a  été  conclu  à  Turin,  i**  Is  8*  jour  du  mois  d  août  de  Tannée 
1834,  une  convention  stipulant  Faccession  de  la  Sardaigne  à 
la  convention  du  30  novembre  1831  et  à  la  convention  sup- 
plémentaire, en  date  du  22  mars  1833,  conclues,  à  Paris, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et»  destinées  toutes 
deux  à  assurer  la  répression  complète  du  crime  de  la  traite  des 
noirs*  et  2**  le  8*  jour  du  mois  de  décembre  de  Tannée  1834, 
Un  article  additionnel  à  ladite  convention  d  accession  ; 

Convention  d'accession  et  article  additionnel  dont  nos  rati- 
fications ont  été  échangées,  également  dans  la  ville  de  Turin, 
avec  celles  de  Sa  Majesté  Sarde,  les  8  décembre  1834  et 
3 1  mai  1835,  et  dont  la  teneur  smt  : 

CONVENTION  D* ACCESSION; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royamne'^Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande  ayant 

IX"  Série.  '  20 
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concîtt,  îe  90  norembre  1831  et  le  f2  mars  ÏSSS,  rfetrx 
conventions  destinées  à  assurer  la  répression  complète  de  la 
traite  des  noirs, 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  conformément  à  lar- 
ticle  9  de  b  première  de. ces  conventions,  qui  porte  que  ies 
autres  Puissances  maritimes  seront  invitées  à  y  accéder,  ont 
adressé  cette  invitation  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
Sadite  Majesté,  animée  des  mêmes  sentiments,  et  empressée 
de  concourir,  avec  ses  deux  augustes  aiiiés,  au  même  but 
d'humanité,  n'ayant  pas  hésité  à  accueillir  leur  proposition. 

Les  trois  Hautes  Puissances^  dans  la  vue  d accomplir  ce 
dessein  généreux ,  et  pour  donner  à  l'accession  de  Sa  Majesté 
Sarde^  aiiisi  qu'à  son  acceptation  par  Sa  Majesté  ie  Roi  des 
Français  et  par  Sa  Majesé  Britannique,  l'authenticité  conve- 
nable et  toute  la  solennité  usitée,  ont  résolu  de  conclure,  à 
cet  effet,  une  convention  formèile,  et  en  conséquence  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  -=-^  M,  Amable-Guil- 
laume-Pro&per  Brugière ,  baron  de  Bavante^  pair  de  France, 
oonseiller  d'état ,  officier  de.  l'ordre  foyà{  de  ia  L%ion  d'hoa* 
neur,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  près  U 
cour  de  Turin  î 

Sa  Majesté  ie  Roi  d^l^oyaume-Uni  de  !a  Grançle-Bretagne 
et  d'Irlande,  —  le.  très-'t^onorable  sir  Auguste^  Je  an  Fasier, 
baronnet  du  Royaume-Uni,  membre  du  trèks-bofiorabl^  ccm* 
seii  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  9oti  envoyé  extraor* 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  fa  eour  de  Turin  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  — r-  le  comté  Victor 
SalUer  de  la  Tour,  marquis  de  Cûrr/^»,  chevalier  de  Tordre 
suprême  de  la  Très-Sainte- Annunciade ,  grand  •»cea*daii  de 
Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare ,  commarnieur  de  i* or<lre 
militaire  et  chcvaher  de  l'ordre  civil  de  Savpie,  grand'croix 
de  plusieurs  ordres  étrangers,  général  de  cavalerie,  ministre 
et  premier  secrétaii-e  d'état  au  département  des  affaires  étran- 
gèteë; 

LeiiqiieiÉ>  après  avoir  éekattgé  nkipi'oqueiîieAt  leu»  pkiiift. 
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p?yttVaîr^,  tfotrtr^  en  tôfitie  et  éwé  formé,  sdiit  eônvéMi  <féS 
articles  suivants  : 

'  Aht.  1*^  Sa  Majùdté  \e  Roi  de  Safdaîgf!«*âiôeèrfé  ati5[  cwn- 
ventfons  Goiiclues  et  signées,  ïe  30  ilôVetobrè  lâîf  ëf 
le  2î  ttwr^»  1^33,  entre  Sa  Majesté  le  Hoî  de^Françâtt  et 
S»  Majesté  fe  Roi  dti  Royaume-tJnî  de  la  Grtinde-Br'etc'rgrte 
et  dltiande,  fefatîvement  à  ta  répression  de  la  Traite  dé* 
Noits,  ainw  quà  Jetirs  annexés ,  sauf  !es  réserves  et  tnôdîfica-? 
tions  exprimées  dand  les  articles  2  ,  3  et  4  ei-apr^ ,  tçaï  àe* 
root  conridéréd  comme  additionnels  atfxdites  c6^nterttic>n!l  èi 
à  iexxn  annexer  ^  et  asttif  îes  différences  (Jiii  réstdtent  néces*"^ 
sairement  de  ia  situation  de  Sa  Majesté  Sarde,  Comme  partie- 
accédant  9uTk  conventions  en  question  après  ieur  dondusito. 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français^  ainsi  que  Sa  Majesté  ie  Hoî 
du  Royaume-Uni  d'Angleterre  et  dlrknde^  ayant  accepté 
ladite  accession  ^  tous  ks  artides  de  cea  deux  conventîoiii^  0t 
tOtttei»  les  dispoi^lions  de  leurs  «dneies  senmt^  en  cotisé* 
queâce^  eeoss^s  kwoit  été  cevicliis  et  signés  de  même  qtie  te 
présente  convention,  directement  entre  Sa  Ma^ité  ie  Roi  dés- 
FrafM^is ,  Sa  Majesté  ie  Roi  du  Royaunae-Uni  de  Ui  Grande^ 
Bretagne  et  d'Irlande ,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai^Jie^ 

.  Leursdites  Majesté^  s'engagent  et  promettent  jréciptt>q^- 
ment  d'exécuter  fidèlement^  sauf  les  réseirveaf  et  modificati^m» 
stipulées  par  les  présentes,  toutes  les  clauses^  eonditlsrns  el 
obligations  qui  en  résultent;  et,  pour  éviter  toute  incertitucfe , 
il  a  été  convenu  que  Tes  susdites  conventions  ,  ainsi  que  leurs 
annexes,  seront  insérées  ici  mot  à  mot,  îiinsi qu'il  suif  : 

Suivent  les  convention  et  cony en tion  sappIëmentairccoBcfaies 
entre  la  France  et  la  Gr«fiMÏe-Br€rt»ghe,  fe»  SCr  tfcHéinfaiiÊ  tfSM 
et-9  7niÀr8  1 8 9S>,  relativement  à  la  re'pression  du  crime  de  fa 
Traite;  iiesquelies  convention  et  convention  supple'm  en  taire  ont 
ë(^  pxrbtie'es  té  2  5  piillct  1833,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois 
(  ac  partie ,  f  «  section ,  Builetiu  S45,n0  4928). 

2.  Ha  été  convenu,  relativement  à  l'article  3  de  la  con- 
vention du  30  novenibre  1831,  ci-dessus  transcrite^  que  Sa. 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigrte  fixera,  suivaiit  sa  ct)»vefran<fe, 

mnhiû  dés  cx&sie^A^àM  qui  detrottt  ét#e  «É^Ié^é^  M 

20. 
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service  mentionné  dans  ledit  article ,  et  les  stations  ou  ils  de* 
vront  établir  leurs  croisières. 

3.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
fera  connaître  aux  gouvernements  de  la  France  et  de  la  Grande*^ 
Bretagne  ;  conformément  à  I  article  4  de  la  convention  du 
30  novembre  1831,  les  bâtiments  de  guerre  sardes  qui  de- 
vront être  employés  à  la  répression  de  la  Traite^  afin  que  les 
mandats  nécessaires  à  leurs  commandants  soient  délivrés.  Les 
mandats  qui  devront  être  délivras  par  la  Sardaigne  seront 
remis  après  que  la  notification  du  nombre  des  croiseurs  français 
et  britanniques ,  destinés  à  être  employés ,  aura  été  faite  au 
gouvernement  sarde. 

4.  II  est  convenu^  en  ce  qui  concerne  f article  5  des  ins^ 
tructions  annexées  à  la  convention  supplémentaire  du  22  mars 
1833  y  que  tous  les  navires  sardes  ou  portant  le  pavillon  de 
Sardaigne  qui  pourront  être  arrêtés^  en  exécution  des  con- 
ventions ci-dessus  transcrites ,  par  les  croiseurs  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Français  ou  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlilande  y  employés  dans  les  stations 
d'Amérique  ;  d'Afrique  et  de  Madagascar,  seront  conduits  et 
remis  dans  le  port  de  Grénes. 

5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  lès  ratifications  en 
seront  échangées  à  Turin ,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus 
tôt ,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susdénommés  ont 
signé  la  présente  convention  en  trois  originaux,  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  Je  8  août  1834. 

(L.  S.)  Barante. 
(L.  S.)  Aug.  FOSTER. 

(L.  S.)  De  LA  Tour. 

'Article  addttionneL 

Attendu  qu^,  par  Tarticle  4  du  traité  signé  à  Turin  le 
huitième  jour  d'août   t9H,  par  lequel  Sa  Majesté  le  Roi 
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âe  Sardaigne  accède  aux  deux  conventions  conclues  entre 
Leurs  Majestés  le  Roi  des  Français  et  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  30  novembre 
1831  et  le  22  mars  1833,  il  est  stipulé  que  tous  les  na- 
vires sous  pavillon  sarde  qui,  en  vertu  du  traité  et  des  con- 
ventions susmentionnés,  seraient  arrêtés  par  les  croiseurs 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ou  de  Sa  Majesté  le  Roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  sta- 
tionnés sur  les  côtes  de  T Amérique,  de  l'Afrique  ou  de  Ma- 
dagascar, seront  conduits  ou  envoyés  à  Gènes;  et,  attendu 
que  le  débarquement  à  Gènes  des  nègres  qui  se  trouveraient 
à  bord  de  ces  bâtiments  pourrait  entraîner  de  graves  incon- 
vénients ,  les  soussignés  Plénipotentiaires  des  trois  Puissances 
signataires  du  susdit  traité  d'accession ,  à  ce  spécialement  au- 
torisés, et  conformément  aux  instructions  que  chacun  d'eux 
a  reçues  de  son  Souverain,  sont  convenus  de  f article  suivant 
additionnel  au  susdit  traité  : 

Article. 

Les  nègres  trouvés  à  bord  de  bâtiments  sous  pavillon 
farde  qui  seraient  ainsi  arrêtés ,  et  qui,  conformément  aux 
stipulations  dudit  traité,  doivent  être  envoyés  à  Gênes,  se- 
ront débarqués  sur  un  point  plus  rapproché  que  Gênes  du 
lieu  où  lesdits  bâtiments  négriers  auront  été  rencontrés, 

C'est-à-dire  que, 

1**  Si  un  bâtiment  négrier  sarde  est  arrêté  par  un  croiseur 
anglais ,  les  nègres  trouvés  à  bord  de  ce  navire  seront  dé- 
barqués au  port  ou  dans  l'endroit  auquel  un  bâtiment  né- 
grier anglais,  trouvé  et  arrêté,  dans  des  circonstances  sem- 
blables et  dans  le  même  endroit,  par  un  croiseur  français, 
serait,  d'après  les  susdites  conventions  avec  la  France,  en- 
voyé ou  conduit; 

2®  Si  un  bâtiment  négrier  sarde  est  arrêté  par  un  croi- 
seur français ,  les  nègres  trouvés  à  bord  dudit  navire  seront 
débarqués  au   port  ou  dans  l'endroit  auquel  un  bâtiment 
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négrier  français  trouvé  et  arrêté  ^  dans  des  circonstances  séi^- 
blables  et  dans  le  piéme  endroit ,  par  un  croiseur  anglais , 
serait^  d'après  les  susdites  conventions  avec  la  France^  «q- 
voyé  ou  conduit; 

3°  Si  un  bâtiment  négrier  sarde  est  arrête  par  un  croi^ur 
^arde,  les  nègres  trouvés  à  bord  de  ce  bâtiment  seront  dé- 
barqués ^u  plus  rapproché  des  ports  ou  lieux  de  débarque- 
ment ^ngfeis  ou  français  auquel,  daprçs  les  susdites  conven- 
tions avec  la  France,  le  navire  ayant  des  esclaves  à  bord 
îiurait  été  conduit  ou  envoyé,  si  ledit  navire  eût  été  anglais 
ou  français,  au  lieu  detre  sarde,  et  s'il  eut  été  arrêté  par 
un  croiseur  anglais  ou  fiançais» 

Le  présent  article  additionnel,  après  avoir  été  dûment  ni- 
tifié,  aura  la  même  force  et  le  même  effet  que  s'il  avait  été 
textuellement  inséré  dans  le  susdit  traité  daccesiion,  signé 
à  Turin  le  8  août  dernier. 

11  sera  ratifié  par  chacune  des  Hautes  Parties  contrae^ 
tantes,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  Tespace 
dé  six  mois,  à  Turin. 

En  foi  de  quoi ,  nous ,  Plénipotentiaires  soussignés ,  avons 
fait  faire  trois  copies  du  présent  article  additionnel  parfeile- 
ment  conformes  entre  elles,  les  avons  signées,  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Turin,  le  8  décembre  1834. 

(  L.  S.  )  Barante. 

(  L.  S.  )  Henry'Edvvard  Fox. 

(L.  S.)  Db  LA  Tour. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  le»  préeè- 
dentés  Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées 
partout  où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin 
qu'elles  soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d  elat  au  dé- 
{lart^ment  de  ia  justioe,  et  notre  ministre  et  secrétaire  d  état  au 
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^parf^ement  des  aSires  étrangères  3ont  chargés^  cbacun  en 
ce  qui  lé  concerne,  de  surveiller  ladite  publicalion» 

Signé  LOUiS  PUIUP^E. 
Vu  tt  iWÎW  d»  ffTvnâ  ic^w .  «  Par  îe  Roi  : 

Xe  Gdrit  des  seemu:  dm  Fmneê  ;  Le  Ministre  et  Secrétmred'éînîuu  de- 

Minisire  et  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement  des  affaires  éiréngèrf^, 

partemenf   de   la  justice  et  des  Président  du  ConseU, 
cultes. 

Signé  C.  Persil.  Signé  V,  Biu)gi-i;&. 


tJ*>  5985.  «^  Orposnancb  pu  Ror  qui  autorise  la  construction 
éCun  Pont  suspendu  sur  l* Hérault,  à  Agdc, 

An  paluîs  des  Tnileries,  le  S  Septembre  1835. 

»  ■  •  » 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  nûnistre  secrétaire  d'état  au  departeinent 
de  rinte'rieur  ; 

Vii  leè  défifeératîons  d\i  conseil  municipal  de  la  vîîfe  d'Agdc,  ek 
date  des  9  juin  1829,  26  mars,  9  avril  et  5  septembre  1833)  ttàtti- 
tlves  à  l'établissement  d'un  pont  suspendu  sur  l'Hérault,  en  rem- 
placement fies  bacs  x|ui  assurent  les  relations  de  ia  ville  avec  ses 
faubourgs,  ainsi  que  le  ^rvice  de  la  route  rojale  n°  1 12  d*Agde  à 
Timlouse  ;. 

Vu,  sur  le  projet  des  travaux,  les  avis  du  conseil  des  ponts  «t 
chaussées  en  date  des  31  août  1830,  24  avril  1832  et  6  février 
1833;  .... 

Vu  le  cahier  des  charges  tt  lu  tarif  des  droits  de  péage,  ap- 
prouvés Iq*  31  octobre  1.833  par  notre  mifiistre  secr^'tair^  d'/$tal  au 
département  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  qui  ont  eu  lieu,  îe  3  mars 
1834,  à  Thôîe!  de  la  préfecture  de  l'Hérault,  pour  parvenir  avec 
publicité  eit  concurrence  à  radjudication  de  l'entreprise; 
,  I^e  Conseil  d'éiat  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  fuît  : 
Art.  Î".  L'adjudication  faite  et  passée,  le  3  mars  1834, 
par  le  préfet  de  THérauIt,  au  sieur  Aristide  Chavie?\  poui'  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  THérault ,  à  Agdc  (  Hé- 
rault )j  râoyennant  la  jouissance  des  droits  de  péage  pendant 
neuf  ans  et  cinq  mois,  est  et  demeure  approuvée. 
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En  conséquence ,  ïes  clauses  et  conditions  de  Facîjudicatroh 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Conformément  aux  engagements  votés  par  le  conseil 
municipal  dans  ses  délibérations  précitées  des  9  juin  1829, 
26  mars^  9  avril  et  5  septembre  1833,  la  ville  d*Agde  est 
jautorisée , 

1**  A  abandonner  à  l'adjudicataire  les  droits  de  péage  qu'elle 
perçoit  actuellement  sur  lés  bacs  à  supprimer,  suivant  les 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ; 

2"*  A  mettre  à  la  disposition  de  Tadjudicataire  tous  fes 
terrains  nécessaires  pour  remplacement  du  pont,  la  formation 
d'une  place  circulaire  et  l'établissement  €es  abords.   / 

Ces  terrains  demeureront  la  propriété  de  l'Etat. 

3.  Le  cahier  des  charges ,  le  tarif,  le  proçès-verbal  d'adju- 
dication, resteront  annexés  à  la  présente. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordon- 
nance» 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

^  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 

de  l'intérieur. 

Signe  A*  THiERg. 

T^RIF  des  Droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  du  Pont  suspendu  à 
établir  sur  la  rin'ère  d'Hérault  à  .Agde ,  en  remplacement  des  Bacs 
actuels. 

Passage  des  Personnes, 

Toute  personne  passant  à  pied,  chargée  on  non  charge'e. . .     o^ 02^  l/s 

Chevaux  et  Bestiaux. 

Un  cLeyal  on  mnlet  monté ,  ayec  le  cavalier,  valise  comprise,  o   12   l/s 

Un  chevaf,  mule  ou  mulet  chargé ,  non  compris  le  conducteur.  0  1 0 

Idem  non  chargé 0  06 

Idem  allant  à  l'exploitation  rurale. 0  02   l/s 

Un  Âne  ou  ànesse  chargé,  non  compris  le  conducteur o  05 

Idem  non  chargé 0  os   i/s 

Chaque  cheval  de  haras •  0  01 

Chaque  hœuf  ou  vache  destiné  à  ia  houcherie.  • 0  20 

Idem                allant  à  ia  dépaissance  ou  à  Fexploi  ta- 
lion rurale* .•*..... 0  02   l/s 

Chaque  veau  ou  porc , 0   10 

Chaque  mouton,  brehis,  bouc ,  chèvre  on  agneau  destiné  à  ia 

houcherie  .  •  » 0  02  1/2 
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Un  troupeau  compose  de  cent  montons ,  brebis,  bancs,  cbè* 
Très  on  agneaur,  allant  au  pâturage •...•     Q^  20^ 

Nota»  Lorsque  les  chevaux ,  mules  ou  mulets ,  ânes  ou  ânesses , 
bœufs  et  Taches,  iront  an  pâturage  on  à  Teitploitation  rurale, 
lenr  passage  an  retour  sera  gratis,  s'il  a  lien  le  même  jour. 

Les  divers  bestiaux  chargés  d*engrais,  de  terre  glaise,  d'outils 
d'agriculture  ou  de  comportes,  servant  à  Texploitation  et  non 
destinés  k  la  vente ,  payeront  le  même  droit  que  ceux  de  leur 
espèce  non  chargés,  et  leur  passage  au  retour  aura  lieu  gratis, 
8*ii  est  effectué  dans  le  même  jour. 

Les  chevaux  de  haras  ne  payeront  à  leur  retour  qne  pendant 
la  dépiquaîson  des  grains,  c*est4i-dire,  depuis  ie  85  juin  jnsques 
et  compris  le  i  o  août  de  chaque  année. 

Si  un  troupeau  de  montons ,  brebis ,  boucs ,  chèvres  ou 
agneaux  allant  au  pâturage,  ne  s'élève  pas  à  cent  bêtes,  il  payera 
le  même  droit  qne  s^I  atteignait  ce  nombre  ;  le  retour  aura  d'ail- 
leurs lien  gratis,  s'il  est  effectué  dans  ie  même  jour. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mules,  mulets,  ânes,  boeufs, 
montons,  etc.,  payeront  ia  taxe  d'une  personne  a  pied,  et  leur 
retour  aura  lien  gratis,  lorsque  ces  divers  bestiaux  iront  au  pâtu- 
rage et  qu'ils  seront  employés  à  l'exploitation  rurale  ou  chargés 
d'engrais. 

Voitures  suspendues. 

Une  Toiture  suspendue  à  deux  ou  quatre  rones ,  attelée  d'un 

seul  cheTal ,  conducteur  compris.  ..••• 0  40 

Idem  attelée  de  deux  chcTanx ,  « •  •     0  60 

Une  Toiture  suspendue  à  quatre  rones ,  attelée  de  trois  che- 
Taux ., 0  80 

Idem  attelée  de  quatre  cheTaux 1  00 

Nota,  Les  Toyageurs  payeront  séparément  le  droit  fixé  pour 
une  personne  à  pied. 

Charrettes  et  Voitures  non  suspendues. 

Une  charrette  on  Toiture  non  suspendue  à  deux  roues , 
chargée  et  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet  on  d'une  paire  de 

hœufs,  conducteur  compris 0  40 

Idem  vide 0  30 

Idem  chargée ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  on  de  deux 

paires  de  bœufs ^. o  60 

Idem  vide - 0  30 

Idem  chargée  y  attelée  de  trois  chevaux  en  mulets 0  80 

Idem  vide 0  40 

Idem  chargée ,  attelée  de  quatre  chevaux  ou  mulets l  00 

Idem  vide • • 0  50 

Idem  chargée,  attelée  de  cinq  chevaux  ou  mulets 1  to 

Idem  vide ,  0  60 

Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  âne  on  d'une  ânesse,  con- 

ductenr  compris • •••.••.••••.. «••«•.•  0  80 

Idem  vide.  •..•• ••••.« • • o  lo 
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00  Enfin  Tes  malles  faisant  le  service  des  postes  de  FËtat  »  Tes  courrieni  dn 
Gouvernement  et  les  facteurs  ruraux. 

Paris,  le  si  octobre  1855. 

Le  Conseiller  d'état  chargé  de  l'Administration  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines. 

Signé  L>e§rand, 

Approuyë le  3 1  octobre  1833. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Thieks. 

Vu  an  comité  de  Tintérienr  et  du  commerce  du  conseil  d*état. 

Le  Rapporteur, 

Signé  A.  de  Gasparin. 
Vu  en  conseil  d*état>  le  30  juillet  1835. 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état» 

Signé  Hochet, 

Vu  pour  être  «onexéà  rordonnance  rojale  ^u.  5  septembre  1835,  eoregûtrée  sous  le 
11*5910. 

Le  Ministre  de  Finiériemr, 

Sifpiké  A*  Tbibu. 

N^  5936.  —  Ordonnance  bu  Roi  qui  classe  dans  la  première 
série  des  Places  de  guerre  le  fort  Liédot,  ainsi  que  les  redoutas 
du  Coup'de-Pont  et  de  Jemblet^  à  file  d^Aix. 

A  Paris,  le  33  Septembre  1835.' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  17  juillet  1819  relative  aux  servitudes  imposées  à  la 
propriété  pour  la  défense  de  PEtat; 

Vu  Fordonnance  réglementaire  du  1"  août  1821  fl)  rendue  pour 
l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  la  demande,  faite  par  le  comité  des  fortifications  et  approuvée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  de  classer  dans  la 
première  série  des  places  de  guerre  le  fort  Liédot,  ainsi  que  les 
redoutes  du  Coup-de-Pont  et  de  Jemblet)  à  Tile  d'Aix,  afin  d'attri- 
buer a  ces  ouvrages  les  zones  de  prohibition  convenables ,  et  d'em- 
pêcher par  là  que  des  bâtisses  particulières  élevées  dans  leur  voisi- 
nage ne  viennent  masquer  les  feux  ou  en  gêner  l'action  ; 

(1)  vii« série,  Bulletin  475,  n<*  il,  195. 
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Considérant  que,  s'il  est  urgent  de  satisfaire,  sous  ce  pcMat-dé 
vue ,  aux  besoins  de  FÉtat  y  il  importe  de  ne  pas  s'écarter  du  respect 
dû  aux  proprie'te's  privées ,  et  qu'aux  termes  de  Farticle  1"  de  la  loi 
du  17  juillet  1819,  comme  aussi  de  l'article  71  de  l'ordonnance^ 
réglementaire  du  1*^  août  Ï8âl,  le  classement  dont  il  s'agit  ne  peut 
s'opérer  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  ^  publiée  et  affichée 
dans  les  communes  intéressées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit: 

Art.  1*'.  Le  fort  JL.îédot,  ainsi  que  les  redoutes  du  Coup* 
rfe-Pont  et  de  Jemblet,  à  Fîle  d'Aîx,  sont  classés  dans  la 
première  série  dès  placés  de  guerre. 

2.  Les  zones  de  prohibition  qui  résulteront  pour  ces  ou- 
vrages du  classement  dontîi  s'agit^  seront  établies  conformé- 
ment aux  prescriptions  mentionnées  par  rarticle  7  2,  de 
Fordonnance  du  1*'  août  1821,  après  toutefois  que  iordon-. 
nance  d^autqrîsation  aura  été. publiée  et  affichée  dans  les 
communes  intéressées. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ia  guerre,  de  Tinte* 
rieur  et  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Ip  con- 
cerne ,  de  Texécutign  de  la  présente  ordonnance. 

A^nrf  LOUlS-PHILIPPÈ. 

•  .  ■».,■" 

Par  le  Roi  :  le  Maréchal  Mànstre  de,  Im  guerre  l  ' 

6ign^  W»  Haisok.  : 

) 

N^  5987.  —  Ordùnnancb  du  Roi  qui  détermine  un  nmptàu 
mode  ^Estampillage  pour  les  Tulles  de  coton  fabriqués  en. 
France. 

Au  palais  des  Tnâerie»^  le  Stf  Sej^teairé  1835« . 

LOtlIS-PIOLIPPE,  Roi  pes  Françiiis^  à  tous  présenU 
e}  à  venir,  SALUT. 

Vu  Farticle  59,  titre  6,  deîaIoiduâdavriIl8l6,se(îtionDouan^^ 
relatif  à  la  recherche  des  tissas  prohibés  ; 

Vu  les  articles  43  à  4ô  delà  loi  duâl  avril  1818) 


'  4!*  Que  U  section  d«  la  Be'gude  est  distraite  de  la  commane  de 
Mermer,  arrondissement  de  Privas  (  Ardèche),  et  e'rigee  en  com- 
mune particulière.  (  Paris,  S  Septembre  i835.  ) 


N°  5989.  —  Obdommxncb  dd  Rm  c^î  cré«  no  commiBBiiriat  de 
police  dans  la  commune  d'Aas  (  Baeses-Pjrenees  ).  (  Eu,  19  Sep- 
tembre 1S33.  ) 


CERTiFlÉcooforme  pâmons 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  tTe'tat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paria,  le  5  "  Octobre  1835, 
C.  PERSIL. 


On  t**t«iia* paw t* Biflithi  âtthy,  knbmi  da •  frnu (wr m ,  tb  itlmfc 
niafriBtfUn>jtli>onclMitMDlr«clninil(ipgMC)  Jm  UputraMMi. 


tHnuuUI  nXÂUh.  -^  6  ««tobte  tS3fi.. 
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N*  6990.  —  Ordonkancb  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
dt  la  Convention  additionnelle  conclue,  le  20  Août  i8S5,  entre 
là  France  et  le  Grand'Jhichi  de  Bade,  pour  le  Service  des 
Postes  (l). 

A«  palais  des  Toileries  j  le  3  Octobre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent$ 
et  à  venir ,  salut. 

Savoir  Êdsons  qu  entre  Nous  et  le  Grand-Duc  de  Bade,  il 
a  été  çondu  à  Paris,  le  20  août  de  la  présente  année  1835^ 
une  convention  additionndile  à  celle  du  29  septembre  1 824 , 
destinée  à  régler  ie  service  des  postes  ; 

Convention  additionnelle  dont  nos  ratifications  ont  été 
échangées,  également  à  Paris,  le  28  septembre  dernier,  et 
dont  la  teneur  suit  : 

Sa  Majesté  le  Roi  Ae%  Français  et  Son  Altesse  Royale  ie 
Grand-Duc  de  Bade,  désirant  régler  d'un  commun  accord, 

1^  La  transmission,  par  le  Grand-Dùçhé,  des  lettres  du 
Royaume  de  Saxe  à  destination  de  f est  et  dii  midi  de  la 
Vx^Oice^  el  vice  versa; 

2^  La  faculté,  pour  les  habitants  du  Royaume  de  Saxe, 
d'envoyer  affranchies  ou  non  affranchies  leurs  lettres  pour 
fest  et  ie  midi  de  la  France; 

*  Voyez  un  Erratum  k  la  fin  de  ce  numéro. 

(i)  Voir  Tordonnance  du  7  septembre  ISSS  (Bidl.  383,  s<  partie»  li* sec- 
tion, n^  3967  ). 

IX*  Série.  21 


(  fW) 
Ëi  ttirftnt  fletwlttre»  ëmr ee  -fattt»  «ssiBBttfttimkt.iddif 

tionnelle  à  celle  ilu  29  septembre  1824, 

Ont  HQnin^é^   pour  Hrr^er  eï  ^rgtK^ip  cdte  QOfivention, 

•   •    .  '    .  ■    '  .      .    .  •.    *         .  *        .  •' 

savorr  : 


^  '^q;  Majesté  le  I\oi  d^.  Francyif ,  «^f-  Me  Jo^eph^X^^^f^ 
Antoine  Conle,  ofTicier  de  la  Légion  d'honneur,  maître  des 
requêtes,  directeur  de  TadministiatiAii  générale  des  postes; 

Et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  —  M.  Fré- 
dériç  Gerailacher,  commandeur  de  l'ordre  ^rand^ducai  du 
Lion  de  Zuejiringen,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur; 

Lesquels,  aprèi^.avoir  ^clxdpgd  leurs  eonàtûissMona  respec- 
tives, trouvées  en  bonne' et  due  forine,  ilont  convenus  Aes 

articles  suivants  : 

Art.  1".  A  dater  du  t**  octobre,  jotir  ob  1û  présente  con- 
vention additionnelle  recevra  son  eicécutira.  Ii9$  kabît«nt»du 
Royaume  de  Saxe  seront  libres  d^affranckin  ou  de  ne  point 
ajfranchir  leurs  lettres  à  destination  dei>  départements  fran- 
çais de  TAin,  de  f Allier,  des  Basses-Alpes,  des  Hhufes- 
Alpos,  de-TArdrche,  de  TAube^de  fAude,  de  TAv^yi^on, 
du  CantaF,  de  la  Corse,  de  la  Côte-d'Or,  de  la.Drôme,  du 
Doubs,  du  Gard,  de  l'Héraldt,  de  f Isère,  du  Jura,  de  la 
Loire,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Haute-Loire,  dé  fa  Lozère, 
du  Puy-de-Dôme,  dés  Pyrénées-Ortentaîes,  do  Bas  Rhin,  du 
Haut-Rhin,  du  Rhône,  des  Bouchès-du-Rhône,  de  la  Haute- 
Saône,  de  Saône-et-îioire ,  du  Tarn,  du  Var,  de  Vaucfuse, 
des  Vosges  et  de  TYonne  ; 

Et  rccîproquefncnt,  les  lîabîtants  des  trente-quatre  dépar- 
temenis  cidessus  dénommes  seront  libres  ^affranchir  ou  de 
ne  point  affranchir  leurs  lettres  pour  fe  Royaume  de  Saxe; 
mais,  en  cas  d  affiranchissement,  il  devra  avoir  lieu,  de  part 
et  d'autre,  juscui'h  destination,  et  aucun  des  deux  offices  nVii 
pourra  rtstreindrc  la  perception  à  sa  frontière. 

2.  L'office  générai  des  postes  de  Fyrance  payera  à  celui  des 
postes  grand-ducales  de  Bàde  les  lettres  non  affratkQhUs  du 
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Hdyniinie  d^  Sax^v  «  raison  de  vîngt'linit  (veofseii  piaM  ohâque 

poids  de  s^pt  gr^iDmiîs  ${y9rante<ihq  cenligi^ammes. 

3i  L'office  de  Bade  payera  à  telui  de.  Fra^Q**  Ips  ie|lres 
non  affranchies  dtstinces  pour  le  RoyauQic  de  Saxe,  aux 
n)éine^  prix  qui  sont  Slîpu!ës  par  TaHidè  21  de  la  convention 
du  29  îfteplcmbre  IS%4,  pour  le$  leUir^  i|oiî.,a(IranplHie|  des 
cinq  rayons  fcaneais  à  deati/ipaioa  du  Gr^ndDif^l^^  (ie  Qa^Oi 

4.  Les  Uliï€i$  ^M  c{ffranfihiai  du  Royaura^  dq  Saiu^  potur 
les  trente-quatre  dé^pprlftl^enls  «nentionné»  €n  laiûclç'  V^,^ 
transitant  par  le  Grand-Duché  de  Baclo,  seront  frappçes  par 
les  postes  badoîses  du  timbre  S  T  B  |[  Saxfn,  Iran^il  badoi^). 
et,  en  France,  du  timbre  *SW6' par  Strasbourg, 

5.  Pour  les  lellres  qffranchics  venant  (fu  Royaume  4^ 
Saxe,  l'office  de  Badô'  bonifiera  à  celui  de  France  des  taxes 
dues  depuis  Strasbourg  j  et  conformément  au  tarif  de  ce  bu- 
reau, jusquauxpoints  de  destination  en  France, 

6.  Pour  les  lettres  affranchies  Venant  de  France  'et  à 
dêstînalion  du  Royaume  de  Saie  ;  Toffice  de  France  boni- 
jSera  à  celui  de  Bade  les  taxes  combinées  badoîses  et  saxonnes, 
depuis  îe  point  d'entrée  de  Kehl  jusqu'aux  points  de  leur 

.  destination  en  Sixe,  d'après  le  tarif  communiqué, 

7.  Les  échantillons  de  marchînidises,  journaux  et  imprimés 
venant  du  Royaunae  de  Saxe  et  destinés  pour  les  départeaients 
désignés  dans  Tarticle  1*',  ainsi  que  ceux  de  ces- départanjents 
pour  le  Royaume  de  Saxe,  seront  Kvrés  par  chacun  des  deux 
offices  aux  conditions  stipulées,  pour  la  remise  des  rpémes 
objets,  par  la  convention  du  29  septembre  1824. 

8.  Les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux  et 
ifiiprtmés  venant  de  Saxe  pôûf  les  trente-<|uatfe  départe- 
ments dt'signés,  et  vice  ver^d,  seront  transmis  jôurnènement 
par  les  dépéclus  échaiîgées  entre  les  bureaux  de  Stra^tç^ig 
et  de  Carisruhe.  .    ./ 

9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  îes  ratîficatlofi^ 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  !é  délai  d'un  mois^  pq  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

21. 


(  MO  ) 
Enfoî  de  quoi  ^  les  commissaires  respectifs  ont  signé  h 
présente,  et  y  ont  apposé  ie  cachet  de  leurs  armes. 

Fdt  à  Paris,  en  rHôtel  des  Postes,  ce  20  août  1935. 

»  •  ■  «         • 

(  L..  S.  )  Conte.     (L^  S.  )    Gerstlacker» 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  pré- 
sentes Lettties ,  revêtues  du  sceau  de  FÉtat ,  soient  publiées 
partout  oii  besoin  sera,  et  insérées  au  Bufletin  des  lois,  afin 
qu  elles  soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé* 
partement  de  la  justice ,  et  notre  et  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

St^é  LOUIS-PHIUPPE. 

Va  et  scelfë  da  grtfnd  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le-  Garde  des  sceaux  de  Fraiiiùe,  JLe  Ministre  et  Secrétaire  d^itai  au, 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étran* 
départemârtt  de  la  justice,  gères,  Président  du  Conseil, 

Signé  C.  PiESiu  Signe'  V.  Bboglie. 


N®  5931.  — •  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Compagnie 
des  Canaux  de  Beaucaire  à  établir  une  Écluse  auprès  d Aiguës- 
Mpries. 

Au  parais  des  Tnilcries,  ie  14  Septembre  1635. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport.de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Fintérieur; 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  des  canaux  de  Beaucaire,  ten- 
dant à  être  autorisée  à  construire  une  écluse  auprès  d'Aigues- 
Mortes,  pour  empêcher  les  eaux  de  la  mer  de  remonter  dans  les 
jïanaux  de  Beaucaire,  du  Bourgidou  et  de  Sjlvéréal; 

Vu  les  rapporis  des  ingénieurs  ;  ' 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Aigues-M ortes  ^ 

Vu  le  procès-verbal  de  conférence  militaire; 


1 
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Vu  ie  régisse  de  Fesquéte  ouverte  sur  ce-  projet  et  le  procès- 
verbal  de  la  commissioo  d'enquête  ;  • 

Vu  l'arrête  du  préfet  du  Gard,  en  date  du  S 4  novembre  1839, 
et  sa  lettre  du  5  juin  1 833  ; 

Vu  le  rapport  d'une  commission  d'inspecteurs  des  "  ponts  et 
chaussées,  et  le  rapport  de  l'inspecteur  divisionnaire  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  gênerai  des  ponts  et  chaussées,  des  8  jao* 
vier  et  3  septembre  1 833  y  et  14  janvier  1 834 ,  dont  le  dernier  a  été 
approuve',  le  S 8  mars  1834,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
rintérieùr  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  traité  de  concession  des  canaux  de  Beaucaire,  du  17  flo- 
réal an  IX; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit: 

Art.  1*'.  La  compagnie, des  canaux  de  Beaucaire  est  au- 
torisée à  établir  une  écluse  à  trois  entrées  auprès  d'Aigues- 
Mortes,  au  point  d'intersection  A  du  canal  du  Bourgidou  et 
du  canal  de  Beaucaire,  pour  empêcher  les  eaux  de  la  mer  de 
monter  librement  dans  ces  canaux. 

2.  La  compagnie  s'engage  à  tenir  constamment  curée, 
nettoyée  et  suffisamment  pourvue  d'eau  ^  la  partie  du  canal 
du  Boui^idou  qu'elle  se  propose  de  retrancher  de  la  ligne  na- 
vigable. 

3.  Elle  est  ténue  de  pratiquer  des  pertuis  à  vannes  6u 
à  poutrelles  dans  le  barrage  à  établir  au  point  B ,  près  de 
l'éduse  de  garde ,  dans  le  lit  du  Bourgidou. 

Il  sera  statué  par  un  règlement  d'administration  publiq^uc 
sur  la  manœuvre  des  pertuis  de  ce  barrage. 

4.  La  compagnie  est  également  tenue  d'établir  à  ses  frais^ 
soit  en  amont,  soit  en  aval  de  l'écluse.,  un  abreuvoir  pour  les 
bestiaux. 

L'emplacement  de  cet  abreuvoir  sera  fixé  par  le  préfet  du 
Gard. 

5.  Les  ouvrages  exécutés  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance deviendront  une  dépendance  du  canal  de  Beaucaire , 
et  seront  remis  à  l'État  avec  fe  Canal,  à  l'expiration  dii  terme 

é  pour  la  durée  de  la  concession. 


(  »t«  ) 

'  iS;  hà  omnpffgDÎtf  est  antoriêée  i  percevoir,  sn*  pasiiige  de 
recluse,  une  taxe  égale  à  cèUe  qu'elic  prélève  actuellement 
sur  îa  ligné  de  riavigajion  qu'il  s'agit  d*abanilonner. 

7«  ^otrci  ministre  «ecrctaire  dctat  au  departemoni  de 
rintérieur  est  diargé  de  reiLck:ution  de  la  présente  ordmi*' 

Sfffné  LOVlS'PmUPfE. 

Par  le  Aoi  :  le  Ministre  S^crêtaitx  d*éiat  au  dépariemèM 

de  l'intérieur. 

Signé  A.  Thier^, 

N**5902.  —  Ordonnance  du  Ror-^ui  éippniuvé  l'adjudication 
des  Traçaux  d'établissement  d'un  Chemin  de  fer  dcjdonthrison 
à  Montrond, 

An  palais  des  Tuileries,  Je  14  Septembre  183S. 

LOUlS-PttlLlPPE,  ftoi  DE*  Fraî^çais,  ii  lousprëwntt 
éià  venir,  8ÀL0T. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  dVfat  au  département 
de  rrftte'rienr; 

Vtf  I*  lot  du  SIGiIvrii  t8S3,  qui  autofiie  radjud  irai  ion,  par  vtXt 
da- publicité  et  de  eontourrance,  des  travaux  d  établissement  d'ui| 
chemin  de  fer  de  Montbrlson  à  Montrond,  dans  le  département  de. 
la  Loire; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  16  novembre  lê34  (t),  qui 
approuvé,  -pour  ^ryir  de  base  ù  cette  ndyndicafton,  le  cÂbicr  d() 
charges  arrête  ie  3.0  septembre  précèdent  par  notre  miaistra  se-. 
cre'iaire  d*etat  au  département  de  l'intérieur; 

Vu  le  procès-verbîil  du  concours  ouvert,  le  6  Jyin  1835,  à  la 
preTecture  du  de'partement  de  la  Loire  ; 

Notre  Conseil  d*etat  eiîtehda , 

Nous  AVONS  ORbONNB  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art,  l".  L'adjudication  des  travaux  d'établissement  cf un 
cnemin  de  fer  de  Montbrison  à  Montrond,  faite  et  passée,  la 
6  juin  1835,  par  le  préfet  du  département  de  la  Loire,  au 
sicuF  Pierre  Cherblçuto ,  est  et  demeure  approuvçe, 

(l)  9« partie,  insertion, Bull.  34a» n^ MM* 
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En  Qotisétfiimtéj  fn  dau^ef^  et  eotiiHHoQs  cfe  cetie  arffu(}{« 

tatîon  rteevr^DM  îéiir  plèlhô  et  entière  tièç^Wort. 

S.  Nôtre  rnînîsire    sécréfaîre   cIVtat   aii   déparlement  (fô 
fintdrieuf  «st  cliargë  de.  l'exécution   oé  là  présente  ordon- 

i^i^  LOUIS-PHLUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrét^tè  d^ékU  am  dépmnêmm» 
••    .    '  de  i'i'nïérieuri  .  » 

Signé  A*  Thiuuu  . 

N*  5993.  —  OitPONNMifCE  BV  Eoi  cénitHùnt  des  medifi^atienê 
à  l'Ordonnance  du.  22  Mars  1j^3ô,  fui  autorise  la  Rectification 

,  ds  ia  fiouie  royale  n**  SS,  de  Lffon  à  Slrasbeurg.,  enlre  Bçsanggn 
et  Quiitfejf* 


An  |)fttaiâ  (ieâ  l'aiïerîeÉ,  te  14  Septembre  ibSS. 


'f  « 


LOUIS-PPIILIPPE,  Rot  bES  Français,  à  lotis  pfésëtUi 
et  i  veïlir,  SAttJt. 

Sur  le  ruppn'ri  dq  notre  p[)ini$tre  secrétaire  dVtat  de  l'inte'rieur  j 

Vu  notre  ordonnance  en  d»te  <Iu  22  mars  1835  (1),  qui  autarUe 
!a  mise  en  adjudication  des  travaux  «le  rectification  de  la  route 
royale  n"  83,  de  Lyon  à  Strasbourg,  entre  Besançon  et  Quingey, 
moyennant  la  concession  d'un  péage  et  une  subvention  de  soixante 
mille  francs ,  qûr  séfa  fcruf rtiè  piv  fè  tf^s<)^  fïiibîié  f    ^ 

Vu  la  lettre,  en  d;ite  du  22  avril  1835,  de  rinjje'nieur  en  chef  du 
DouDS,  qui  Fait  ob^erveV,  d*une  part,  qucj  poUr  rentrt*r  dans  les 
lêrhiés  du  phSjb*  fttlo'pW,  fartrcife  1*^  de  Id  §usdko  rtrdonrtàricé* 
évrait  du  sil()ui«t*  q^pi^esseirient  <]ue  le  pedge  a  cdnci'der  serait 
double  et  perçu  deux  fnis^  suivi^ut  le  tarif  détermine  par  Tarticle  i; 
d'autre  pa»t^  qtie  la  désignation  des  commune?  admises  à  jouir  d'ù 
bénéfice  des  exemptions  accordées  par  le  même  arliclc  2  danS 
FinteVéi  de  l'agriculture,  prrfienie  une  erreur  et  des  ortiissiôUS  qi/il 
«giiale;  _ 

Vu  la  lettre,  en  date  du  28  avril  1835,  du  pre'fet  du  môme  de'- 
partement,  qui  appuie  les  observations  de  Tingénieur  en  chef; 
ConsideVant, 

£rl  o«  «lui  tDiiehe  [0  taux  du  péage  qui  doit  être  le  prix  de*fa 
reedfieatibn  ^  là  rotiie  royale  n^-83,  ^ntre  Besançén  eiQurirgey^ 

Qu'ti  a  toujèurè  été  euteftdu^  ditbs  les  «nquétes'*  auxqutllèl  il  a 

(1)  t«pMNfeit'<«etliouiB«tksa7«tf»«7t«. 
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•ié  regniièremenit  prooedé  snirant.  les  formet  pr^(crites  par  f  or- 
donnance royale  du  98  février  I83I9  alors  en  vigueur,  quil  serait 
payé  cinquante  centimes  par  collier  si  Ton  n'établissait  qu'un  seul 
péage,  et  vingt-cinq  centimes  si  Ton  en  établissait  deux  ; 

Que  la  proposition  dû  péage ,  dans  l'une  ou  dans  Fautre  de  ces 
deux  hypothèses,  n'a  donné  lieu  à  aucune. observation,  soit  de  la 
part  de  la  commission  d'ènquéte,  soit  de  la  part  de  la  chambre  de 
commerce  de  Besançon; 

Que  le  conseil  génénd  du  département  n'a  élevé  aucune  objec- 
tion et  s'est  Iborné,  dans  sa  délibération  du  6  février  1 833,  à  émettre 
le  vœu  que  le  projet  du  tarif  de  l'ingénieur  en  chef  fut  accueilli 
avec  une  légère  modification  qu'il  a  indiquée; 

Que  dès  lors,' en  fixant  fe  tarif  k  vingt-cinq  centimes,  Tordon- 
nance  du  SS  mars  dernier  aurait  du  exprimer  en  termes  formels 
que  deux  péages  distincts  seraient  perçus  suivant  ce  tarif; 

En  ce  qui  coQcerne  {es  communes  auxquelles  leur  situation ,  par 
rapport  à  la  nouvelle  route ,  a  fait  accorder  des  exemptions  parti- 
eulièr^s  dans  l'intérêt  de  l'agriculture , 

Qu'il  résulte  des  indications  données  par  l'ingénieur  en  chef, 
qu'aucune  partie  du  territoire,  de  la  ville  de  Besançon  ne  doit  4tre 
traversée  par  la  ligne  des  travaux ,  et  que  la  rectification  sera  établie 
sur  Ile  territoire  des  communes  de  Chouzëlot , Vorges,  Busy,  Lartiod 
et  Beurre; 

Notre  Conseil  d'état  eniendu. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  co  qui  suit  : 

Art.  l**".  Le  péage  autorise  par  Fartide  l*'  de  notre  or- 
donnance du  22  mars  1SS6,  pour  la  rectîficatîoB  de  la  route 
royale  n*"  83,  de  Lyon  à  Strasbourg ,  ^ntre  Besançon  et 
Quingey,  département  du  Doûbs,  sera  perçu  à  chacune  des 
deux  extrémités  de  ladite  rectification,  conforméoieat  au 
tarif  arrêté  par  l'article  2  de  la  même  prdonnance. 

2.  Le  troisième  paragraphe  des  exemptions  mentionnées 
au  susdit  article  2  de  l'ordonnance  précitée  est  et  demeure 
rectifié  comme  suit  : 

'  Les  voitures  et  bétes  de  trait  employées  à  TexpIoitatioB  des  terres  situées 
sur  ie  territoire  des  communes  de  Quingey»  Chouzelot,  Vorges,  Busy,  Lar- 
nod  et  Beurre ,  lorsqu'elles  seront  obligées  de  traverser  la  nouvelle  route  ou 
de  la  parcourir,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
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f iiitâriéur ^sÊ  daargé  éà  fexëcutnm  et  k. présente  ordoiH 

nance^  '  . 

5^^  LOUIS-PHIUPPE. 

V$rleIioi:UMimsireSecrét0ùred'éUtiaud^f€urê€wten$ 

de  l'intérieur, 

■     .  Signe  A.  Thibes. 

N*  5994.  —  Ohdonnancb  DV  Roi  qui  fixé  les  Droits 
à  percêPoir  au-passage  .des  Baes  y  disignés. 

À  Paris,  le  S6  Septembre  1635. 

LOUIS-PHILlPPfi,  Roi  des  Français  ; 

Vu  Farticle  10  de  la  loi  da  4  mai  1909  [  14  florea[  an  x  ],  con- 
cernant la  fixation  des  tarifs  des  droits  de  péage  des  bacs  et  pas- 
sages d'eau  y  et  Patticlc  6,  titre  P%  de'  la  loi  de  finances  du  17  août 
1835,  qui  maintient  la  perception  de  ces  droits; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  mars  1934  (1) ,  approbative  du 
tarif  y  annexe  pour  la  perception  des  droits  au  passage  de  la  Ro- 
bertzau  à  Schiltigheim,  de  la  Robertzau  au  Jardin  d'Angleterre, 
et  de  cinq  autres  bacs,  tous  établis  sur  la  rivière  dlll,  département 
du  Bas-RJhin;  , 

Vu  la  proposition  de  notre  préfet  de  ce  département ,  d'appliquer 
le  même  tarif  au  passage  du  bac  de  Wifaolsbeim ,  situé  sur  la  même 

^ère  j 

Vu  le  tarif  proposé  pour  la  perception  des  droits  au  passage 
d'eau  établi  sur  le  Goa,  au  lieu  dit  le  Goulet  de  Fromeuiime,  dé- 
partement de  la  Vendée  ; 

Vu  les  deUbérations  prises  sur  ce  projet  de  tarif  paries  conseils 
municipaux  des  communes  situées  dans  le  voisinage  du  bac  ;  en- 
semble les  observations  et  l'avis  dé  notre  préfet  de  ce  département 
sur  ie  résultat  de  cette  enquête  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finAnces , 

Nous  AVONS   O&OÔNKB  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  .*. 

Art.  l*'.  1**  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
1 7  mars  1 834  ^  et  le  tarif  qui  y  est  annexé  pour  ia  perception 
des  droits  au  passage  des  bacs  de  ia  Robertzau  à  Schiltigheiin^ 
de  ia  Robertzau  au  Jardin  d'Angleterre ,  et  de  cinq  autres 
bac8^  tous  établis  sur  la  rivière  d!IU^  dans  le  département  du 

(i)  s«  partie ,  i>*  téetiont  BnlL  tss  »  n«  ssst. 


rivière 


BM^jaUbîn »  MiH  reAdib  appIietUei  au'  pigwgé  dft  brade  Vtv 
bolsheim^  situé  sur  fa  même  rivière,  niéme  département. 

2"  Le  tarif  anneié  à  ta  présente  ordonnance,  des  droits  à 
pwcevoii*  ati  {jassagfé  dû  bà<î  établi  sui*  fèGoàf,  au  lieu  dit  le 
Goulpt  de  FrQmentine ,  dans  le  département  de  k  Vendée, 
est  approuvée 

Sont^xempt^  des  droili  da  péage,  fe» administra^«rS|  ma- 
gistrats, foncèionAaires  pubitcii  0t  les  divers  agents  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charp[es  de  ramodipt^on  desdits  droits, 
sont  afTranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

2.  Notre  mitiift^e  Md^dtàifè  d'éiàt  d^é  fitiàh<$éâ  €st  éliei-gé 
d^  Texéçution  de  ia  pré^eaM^  erdûHtiaace» 

1  *  H 

5^1?  LOUIS^HIUPPB. 

•  •  •  1 

Par  ie  ftol  :  h  Ètmistre  Setritaire  d'état  dçsfinwts, 

au  lieu  dit  ie  Goulet  de  Fromenti^c ,  département  de  la  t^eHtféi, 

Peur  une*  pcrsbiîne  à  prect. . . .  t  * « • 0'  30* 

"  Pbwt  fln  colpôffeuir  atcfc  sa  talîé .*...... 0  ÂO 

Pour  un  cavalier  avec  soo  cheval , «   <  S^ 

•  ]Paf  tétd  êe  m^aibn,  ...«<...  w  «...»....  i  .<«.(..». ^  1^ 

-    Ittem    àr  T«acî;  .•  4 .  ;  k  •  t  J ..  « .  t  «•««-••«••>«••<••  »^  ••  »  <  *  ^  ^^ 
/f/em     de  vache -•  •  »  m^' •  <  <  «'^  • '•*  ^  *' 

.  Jdpm     de  U(ft^!r  « ,.  4  »»..<•..•«..».••••••»*•««•««••*•'  *   ^  ^^ 

/(/eiT)     de  porc.  .,,.«.(.«.»••,,, ,•••....  ^  .»,..'••  •  ^  ^^ 

Pour  un  ane  011  UB  mulet, «.•,.<•,,..,.,.,,,•  i. .  ••   *  *'>' 

•  .    .    .     '        • 

Le  batelier  ne  «cra  tenu  ée  passer,  avant  ic  Ifver  D«  après  U  etfïchératt 
sojeif  ,/)JOQ  l«jl  jufl^d^e  pati^t  loairaa,  adioiau  ou  «$éicrf  d«|iolieé,  ^^^^ 
des  douanes  et  at's  contributions  indirectes,  et  la  gendarmerie,  pour.fe«er- 
cjce  de  leurs  ronciiôns. 

Vu  ,ct  prié^edté  paç  \e  con^etllci-  d'éiêX,  dirtct^or  géne'ra!  d«s  f«n*»  *' 
cnaussëes  et  des  mines. 

tari,  ïè  é  sé)|itëiftBf%  léss.  Sî|në  tegrand. 

•  î       '      ■  -  '  ■  .         •    • 

Vd  poar  être  «noezë  à  Tord^nnapee  rovide  en  date  4a  S 8  Hfi^"^ 

LeMnmiHSèttÙêlréêtéiàêdéiJtnââaéàf 
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N"  .5^95.  -—  ORÙÔNNANCEDURbi  portant  Vônvoçàtifn. 

de  deux  Collèges  électoraux, 

A«i  paîai^  (tes  Tniteriés ,  fe  Stt  l^ttrtëmbre  f ^3!f. 

LOUIS^PIlILIPPÊ,  Roi  M9  FttANfAiS,  *  tbil*  pf Aifnf* 
etâ  venir,  salut, 

Sur  le  rapport  d^  notre!  minâir^  se^rtifMfv  4VUI M  depUrteiimif 
4«  imterieQr^     . 

Vu  laloi  (lu  19  arrll  1931  (  . 

Vu  FeiEtrait  do«  pfp«è$- verbaux  jci  9^'ancas  cl«  la  Gbftmbra  j«ft\ 
Députe»,  duquel  \\  r^'sdlte  qge  U  Chàrt^bi'o  a  reçu,  dah«  «a  #eaiie$» 
du  1 1  de^e  uipîa,  U^  dewtôsions.de  A|iVl>  BQUthisri  dfp«W  d<  la 
Gironde,  et /)</«éj*6,  députe  de9  Latidec,. 

Nous  AVONa  OHBOVK^  etOROONNOWl  ce  qui  sait*: 

A  HT,  l*'.  Le  collège  du  cinquîèipe  arroodissemenl  élec- 
toral <d6  la  ÇiiX)nde  est  convoqué  à  Baza«  pour  h  31  QCti>br# 
prochain,  à  leflet d'ëlire  un  dëpûlé. 

2.  Le  collège  du  deuxième  îrrrôrtdîsÉ^ttient  élécforâTâé» 
Landes  rsl  convoquée  t)ax  pour  le  22  octobre  prochain,  à 
i  elTet  d'élire  un  d'eputé* . 

3.  Notre  ministre  aecréuîre  d'état  au  département  dft^ 
TinteVieur  est  chargé  de  Ti^xécutiori  de  la  présente  ordon- 
nance. 

A^«^  LOtîlg-^MILlPPE, 

farter  Roi:  U  Ministre  Steréuuré  d'état  mi  àépufterhiM 
de  tintérieUi^ 

Signio  A.  TniEJUU     . 

•■•■'■  •  ■  . 

N^  5996.  —  Ordonnance,  du  Ràr  concernant  le  Crédit  41 1- 

tribué , par  te  Tableau  n'  S  annexé  a  la  Loi  de$  bépcnscs  d^ 

t'ii±ttetce  iè*f€ ,  au  Sert^iee  de  Ih  solde  éf  de  Féntrêriett  deà 

Troupes  dans  les  Pùiêesiitmâ  frântmaes  du  nafâ  de  tAfti^e. 

A  ParS«,  ïé  30  Septembre  1S35/ 

LOUIS^PHILIPPE,  Roi  ûÉi^  FRAifçils,  à  tous  présents 
cl  à  venir,  salut. 

Vi  1k  loi  du  17  ftoHtiaaSiportmrtfixKtioa  4ii  budget  de^rdé- 
poaae»  4e.  l'a)Larci«q  1 836  i 
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Vu  les  états  et  tableaux,  annexés  à  ladite  loi,  présentant  le  dé- 
veloppement des  crédits  particuliers  affectés  à  chacun  des  services 
spéciaux  des  divers  tninistères  et  administrations  publiques; 

Considérant  que  le  chapitre  8  bis  du  budget  de  la  guerre ,  formé, 
d'après  le  vote  des  Chambres,  des  dépenses  de  Thabillement  et  du 
campement  précédemment  classées  au  chapitre  8,  nV  pas  été 
exactement  reproduit  dans  lesdites  annexes  ; 

Qu'après  avoir  été  porté  pour  dix  millions  quatre-vingt-seize  mille 
francs  à  !a  section  des  divisions  territoriales  de  l'intérieur  (Etat  A, 
troisième  partie),  et  pour  cinquante-deux  mille  francs  à  là  section 
des  dépenses  de  l'occupation  d'Anconé  (Etat  B,  tableau  n**  S),ce 
nouveau  chapitre  a  été  omis  à  la  section  des  dépenses  des  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  (État  B,  tableau  S); 

Qu'il  devait  cependant  figurer  distinctement  dans  ce  dernier 
tableau  pour  ia  somme  de  neuf  cent  quarante  mille  francs ,  qui  est 
restée  confondue  par  erreur  dans  ie  crédit  du  chapitre  8; 

Considérant,  enfin,  que,  si  cette  omission  n'était  pas  réparée,  ia 
nouveife  spécialité  votée  par*  les  Chambres  resterait  incomplète 
en  1836,  et  qu'en  outre  la  portion  des  dépenses  de  l'habillement 
et  du  campement  afférente  à  l'Afrique  serait  classée ,  pour  cet  exer- 
cice seulement,  au  chapitre  8,  tandis  que  les  autres  portions,  rela- 
tives à  l'intérieur  et  à  Ançone ,  formeraient  seules  le  chapitre  8  bis, 
contrairement  au  bon  ordre  de  la  comptabilité  ; 

âur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDOifNB  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  treize  millions  quatre-vingt-deux 
miHe  francs ,  attribué ,  par  le  tableau  n**  S  annexé  à  ia  loi  des 
dépenses  de  rexercice  1836 ,  au  service  de  la  solde  et  de  fen- 
tretien  des  troupes  dans  les  possessions  françaises  du  nord  de 
f  Afrique,  est  divisé  ainsi  qu  il  suit  : 

Chapitre  8  (Solde. et  fentretieû  des  troupes),  douze  mil- 
lions cent  quarante-deux  milîe  francs,  ci.,  .   .1 2,142,000 &• 

Chapitre  8  bis  (habillement  et  campement), 
neuf  cent  quarante  mille  francs •         940,000 

Total  égal.. ....   13,082,000 

â.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
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cerne^  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance^  qui  sera  insé- 
rée au  Bulletin  des  lois. 

Sigfié  LOUIS-PHIUWË* 

VwtléViQi  lie  Maréchal  Ministre  delà  gupffje. 

Signé  M>>MiJSOir.. 

N^  5997.  —  OS-OONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  au  Ministre  du 
•  Commerce  un  Crédit  additionnel  pour  le  payement  de  Créances 
const€Uées  sur  des  eaiereices  clos.    .  ^ 

An  palais  des  TtiHcrieiy  le  i  Octobre  1835*         * 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  9  et  10  de  la  loi:  de  finances  da  93  mai  1834', 
relatifs  aux  créances  constatées  sur  un  exercice  clos  après  le  regie- 
jnent  du  compte  de  cet  exercice; 

Considérant  qu^il  r£ste  à. payer  diverses  dépenses  faites  pour  le 
service  des  poids  et  mesures  sur  les  exercices  1831, 1833  et  1833, 
dont  la  liquidation  n'a  pu  avoir  lieu  qu'après  la  clôture  de  ces 
exercices; 

Va  les  articles  3,  4  et  5  de  la  loi  du  S 4  avril  1833  sur  les  crédits 
supplémentaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commercé; 

De  Favis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AYONS   ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  quî  Suit  : 

Art.  1*',  H  est  accordé  provisoirement  à  notre  ministre 
secrétaire  d*état  du  commerce,  comme  augmentation  des 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlements  de  comptes , 
un  crédit  additionnel  de  dix-sept  mille  deux  cent  soixante- 
dix-neuf  francs  trente-sept  centimes  (  17,279  fr.  37  c),  né- 
cessaire au  payement  des  dépenses  constatées^  relatives  au 
service  de  la  vérification  des  poids  et  mesures  des  exercices 
ci-après,  savoir  : 

Exercice  1831, 

Frais  deperception ^ , .  •       330^  13^  |  jigf  ogc 

Ordonnances  de  décharges  et  réductions;. ...     58796) 

Exercice  1833. 

Achats  de  marques  et  poinçons 6  00 

Ordonnances  de  décharges  et  rédactions. ..  •  7,373  2S   ( 

Frais  de  perception 1,404  09   '        * 

Fonds  de  confection  de  rôles. ;  S60  6o' 


(  SOI  ) 
SwIftnit|Mirtde-DotK  minùtre  (ecrétàiv (f^de U gii«nc«,  et 

de  PftT»  de  notre  conseil  des  minûtreB, 

■   Noos  AVOn  OBBONNB  et  OSDOMROKS  ce  qui  sutt  : 

Art.  1".  II  «st  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  e'tat  Je 
la  guerre,  au  titre  defexercicc  1835  (Chapitre  I". — Admi- 
tiistration  centrale.  - — Pertonnêl.)»  «n  crédit  eitraordinaire 
de  douze  mille  francs  (12,000  francs),  applicable  à  ses  frais  ' 
de  premier  établissement.  ' 

2.  Ce  crédit  extraordinaire  sera  présenté  à  la  sanction  des 
Chambres,  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires'  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chairs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution dekprésenteordonnance,'qui  sera  insérée  au  BuHetia 
detlois. 

5i^tf  LOUIS-PHIUPPE. 
Pat  le  Roi  :  k  Maréeimt  Jtfau>lra  dt  U  gitrre , 

XmmmtvM.  BidlaCiii  dei  lob,  i*  putte,  i"  leetioB,  ifi  Ztt,  pmge  iiB, 
ordoimmce  n°  BS6S,  iigna  .t  d*  crUe  ordouMnea,  fta  lien  de  toiu  k  n'  1S, 
lim  lout  k  »'  i4. 

Cl  ^Iaitiâ  confinMc  parnooi 
Garde  de*  aceaux  deFrance,  Minittm 
Secrétaire  d'état  au  départeautttt  de 
la  justice  et  des  cultes, 

AParts^Ie  13*Octobre  1835» 
C.  PERSIL.   - 


irl(fiBlbtiadMloà,knlHn  J*  B  fruM  pa  *a,  h  U  uIm  !■ 
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BULLETIN  DEé  LOIS. 

2« Partie.— ORDONNANCES N*  388 

(1"  Section.) 


N'6000.  — -  Ordonnance  dv  Roi  rehtiçe  aux  Douanes. 

An  palais  des  Tuileries,  le  10  Octobre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Franc  aïs  ,  à  tous  présents 
et  à  venir.  SALUT. 

Vu  Particle  6  de  la  loi  du  S5  novembre  et  l'article  34  de  ia  lot 
du  17  décembre  1814,  TarticIeS  Je  la  loi  du  7  juin  18âO,  l'article  34 
de  la  loi  du  34  mai  1834  et  l'article  10  de  la  loi  du  17  août  1835  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  9  juin  (1),  8  juillet  (2),  19  et  33  août 
1  834  (3)9  et  Tordonnance  du  31  juin  1835  (4),  lesquelles  n'ont  pu 
être  converties  en  lois  dans  la  dernière  session  des  Chambres  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  ; 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  V\ 

L  ordonnance  du  2  juin  1834,  relative  à  la  levée  des  pro- 
hibitions désirées  par  larticle  24  de  la  loi  du  24  mai  1834, 
continuera  à  recevoir  son  effet,  sauf  pour.  les  articles  ci-après, 
dont  les  droits  seront  réglés  comme  suit  : 

Cbâles de  cacbeiwe \^  minimum  de  la  valeur  k  déclarer  en  douane  est  fixé  k 

(     400  francg  par  chlle. 

(1)  2«  partie,  i'®  section,  BuH.  302,  n®  6321. 

(2)  •  Bnlî.  313,  n"  5376  et  5378. 

(3)—— JSlU!,  32^   et  322,  n»  5430  et  5433. 

(4)    ■  Bull.  366,  no  5808. 

IX"  Série.  22 
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cent  et  de}  deTencontre l' 10» 

méul  a«tre\Mouvcmentaàla/:«>éii«, 

V.  genres 1  80 

iMottvemeats  ordiiiairety  ,.      ., 
à  roaes  de  rencontre  .  •  3  10  /     P'**** 
Monrements  simples  h]la 
Lépinc,  répétitions  or- 
dinaires  4  40 
Répétitions  à  la  Lêpine 
et  antres  genres. •  • .-. .  6  00 

sans  Bottiers ..#..«.• l^^P>  Ç/^  ^« 

Mouvements  de  toute  sorte .. ..»..••• (    ia  yaleor. 

-  Carillons  à  musique 10'  le  kilog. 

L'importation  ne  pourra  s'en  effectuer  que  par  les  bureaux  ouverts  en  transit  des  mar- 
d^andiaes  prohibées. 

Tissus  de  soie  pure ,  dits  foulards  en  écru ,  sans  distinction  d'ori- 
gine  • Il' le  Ulog. 

Rhum  y  racî  et  tafia  étrangers MO  par  hect.  éPakaoI  pur. 

Article  2. 

Les  dispositions  établies  ou  maintenues  par  les  ordon- 
nances des  2  juin  ,  8  juillet,  19  et  22  août  1834,  et  21  juin 
1 835 ,  à  1  égard  du  tarif  et  du  règlement  des  douanes ,  et  les 
dispositions  relatives  aux  primes  d'exportation  des  sucres  raf- 
finés ,  résultant  desdites  ordonnances ,  continueront  à  recevoir 
ieur  effet ,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

A  l'importatiok. 

Laines,  en  masse ,  par  navires  étrangers,  22  pour  0/0  de  !a  valeur,  et  ftelon  le  mode  déterminé 

par  l'ordonnance  du  8  fuillet  1834. 
Les  laines  importées  par  terre  continueront  à  ne  payer  que  le  droit  des  laines  importe'es  par 

navires  français. 
Zinc  de  première  fusion ,  en  masse  s  brutes ,  soit  saumons ,  barres  \ 

ou  plaques 0'  10"  f  let 

H&tre  préparé ,  soit  moulu,  soit  calciné, par  les  bureaux  d'Abbe-  f    100  Liiog. 

villers ,  Villars-sous-BIamont ,  Vaufrey  et  Délie 0  10  ) 

Bleu  de  Prusse 150  00  par  100  iilog. 

plus  10  pour  0/0  de  la  vaâeiir. 

Carbonate  de  baryte  natif 10^00» 

Sulfate  de  baryte...., 6  00 

f  du  Sénégal  français.  *.  t6  00  . 

!  entières    on  ^  par  navires  Ides   autres    comptoirs  /  * 

en  morceaux)   français...!    d'Afrique  o<l  de  Unde  40  00  (    iOO  kiL 
depiusd*un]                       (d'atiieura 55  00 
kH (par  navires  étrangers 70  00 
en  morceaux  de  1  kilog.  ou  moins. le  double  \  des     droits 

f  fixés  pour 
\  les  défenses 
mfteheiièrM 1/8  ) 


entières. 


Bois  d'ébénisterie  ,  sciés  à  trois  décimètres  d'épaisseur  on  |  Le  triple  des  droits  fixés  pour 
nioas,  iotMiaUfa  ne  «oat  pas  directement  importés  des  lieux  V  les  bois  «a  bilies,  aeloa  Te». 
de  production ••• J   pèce. 

Rlmbarbe  ,  par  navires  étrangers 175  fr.  les  100  kilognunmas. 

in»eo^«iet,d.BenriboD I^-^»»*  «^«^«^  ***  ^  <^^^* 

.  ^^  '  (  française. 
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Poirre.  • |  de  U  Ghiiano  firtHçuie,  par  navires  frânçaig  •  «  ^ .  •  •     lO'OO' 

** *• (AUtKes,  par  navires  ëiraogers • 105  06 

Fiaient • .  • .  I  ^^  iaOniane  française,  par  navires  français •     10  00  Vies  100  L3o^. 

*  *  *  *  (autres,  par  navires  étrangers 115  00 

Groisil  on  verre  eassc .  ...«•• • ;..... 0  10 

Indigo  importe  par  navires  français  des  pays.  Kors  d'Europe)  Le  droit  fixe  ponr  la  prove- 
où  il  est  récolté.  .«........'• \   nanee  de  llnde. 

I brutes  ,     de  (française... O'Ol' 
pèche (étrangère 020 
mégies. 0  20  \  la  pièce. 
éjarrées ,  avec  ou  sans  inatre 3  00 
teintes  et  instr^es . ...  .s 1  00 

A  l'exportation. 

Charbon  de  bois  et  de  chenevottes  ,  par  les  bureaux  de  Beflegarde ,  Bfijoux  et 
Forens.  ....•• • O'  10  centimes  rhectolitre. 

Article  3. 

Les  droits  des  objets  ci-après,  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  nos  précédentes  ordonnances  seront  établis  ou  modifiés 
comme  suit  : 

A  l'importation. 

)Du  crû  du  pays  d'où  Thniie  est) 
importée 25^  00"  (   ,     j/w\  f* 
D'ailleurs 28  00  (  *«»  *00  >">• 

par  navires  étrangers '. 30  00  ) 

Huile  de  palme Moitié  des  droits .  fixés  pour  les  huiles  d'olive* 

Graines  oléaginen-) 
«es 
graine 

Nitrates  de  sonde, (  pv  navires   (!>«»    P^P    hors    d'Euro-)  ,. 

qnid  qu'en  soit  le;      françab, . .  ^P«  • lô^OO^fles  100  kil.,àpartirdul6  ne 

degré  de  pur. . . .  )  ".        ,  (P'adleurs.. , »)  00      yembre  1835. 

*^  \^n  navires  étrangers. . 25  00J 

Une   ordonnance  réglera  nitérieufenkent  la  réduction  proportionnelle  de  la  prime  des 
acides  h.  la  sortie. 
Bitnmes  fluides ,  sans  distinction  de  couleur. -,,,,^»., ■• 7' 00* fes  100  kilog.* 

Végétaux  filamenteux  non  spécialement  dénommes  par  les]  Même  droit  que  le  chanvre . 
lois  antérieures.  (  Abaca ,  ou  chanvre  de  Mdnille  y  phormium  >  selon  leur  degré  de  prépara- 
tenax,  fibres  d'alofis y  etc.) «.. .......< )   tion. 

sparte  à  trois  bouts,  exclurivement  propres  à  Ia)»«       .<_  «^  *  ,     ' 

des  cordages i. ...f j  Même  droit  que  les  cordages. 

RizenpaiUe..... ^^^  (Moitié  des  droits  fixés  pourle' 

*^         «^  (  riz  en  grain. 

iDe  la  Guiane  française.     7^ 50*  j 
D'aiileurSyhorsiFEurope  15  00  (  ,     4tû\ia 
Des  entrepôts 20  00  (  *«»*wkd* 

par  navires  étrangers 95  00; 

Ciisse  sans  apprêt •  •> .   25franc0par  lOOkilogrammes. 

^        .  1  cassées •...*.. • Droits  actuels. 

'^'"       (en  coques •  Sfnincspar  100 lilogranimes* 
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"aUtrL*\C'ul  P"  "*^."*  français  et  par  terre t  S'  1  les  100  lui. 

inedeIin....)P"'"^"»**""*B*""- ''  ^^   >      »iw*«. 


Tresses  de 
fabrication 
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Manches  d*oQtfit  ni  bois  dfi  tooté  Mite;  irés  ott  Mtu  fftdki:  i  (   «Milwi  ihê  ourrages  en  hoig. 
Extraits  d'ave Vn(||e  et. de noU  de  galle  ....;;...;;..s;.zs;.   tO fhMtatiés  100 kilogrammes. 
Casiia  itgnea  y  ie  tiers  des  droits  fixés  pour  la  cannelle  dç  toute  sorte  ,  leion  les  provenances. 

Jparnavires  français..:...  }«f«j;«*y^^*>«**»^**P^       l'ïï'i  .    .„ 
Ip<«cacuanlia...,.i{*^  ^  (d'ailleurs 9  00  Me UI. 

l  par  navires  étrangers •       3  00) 

!du  Sénégal  français..     20  OÔ  ) 
d'ailleurs  ,  hors  d'Eu-  I 

ra^e..;;.i :.     8b  00  )  les  100  liL 
deS  bttlrëpôtk :.     79  00{ 

*»"*"*i«*«»"'")-(î>arnavire8  étrangers  et  par  terre ; :.;  10a  OO  j 

Ardoises  pour  to|ture  ,  n'avant  pas  plus  de  19  centimètreii  de)  ,  >  »       .4    .  -,^ 
largeur  {  7  pouces) ,  importées  par  mer  ou  par  terre i  ^  francsJe  1,000  en  nombre. 

/blanc  de  toute ( ^^'"^  °^  ««plcment  écarri, ....................     5'00<^ 

sorte  bleutur*\'^    '  ^*"'  distinction,  mais^pius  de  16  centimètres.     7  00 
Kûln'ou  blèil/  '*"*  aubune  autre  raafai-lde  16  b  3  «entimètretf 

fleuri  ail  8>t)»J   ^'"*^*>  »7»**t    d'épais^ j   exclusivement 10  00 

eatelle  I  "*^' *  '  '  *^  centimètres  ou  moins.   13  60 

\^ sculpté ,  moulé ,  poli  ou  autrement  ouvré.    Droit  actuel, 

•g  /  /brut  ou  simplement  ëcart! T  60*  )         ^^ ^'' 

^  \  jaune  de  Sien-\scic ,  sans  distinction,  mais |f plus  ^e  16  centîniètres.   12  00 
"^  {  ne,  >eTt    dé)  mHs  buctihé  atilré  màiîi.|iè  io  k  é  béililmStr'ës 

faer  (  serpen-N   d'oeuvre,   ajant  d'épais- 1   exclusitement. . . . , ,  ;  2Î  W 
Wè)poHe«.6r.|   seùf;.;  ;..-.: :...;.  (SccHtiîiietrès  oùiiibiM.  30  00 

V^sculpté,  moulé,  poli  ou  autrement  ouvré.  )^     •      '     •    k. 
Autres |  Droits  actuefc.^ 

Les  pierres  dites  écossines  ou  pierres  d'Anthoing ,  de  Tournay  et  dé  Soignies ,  brutes  ou 
simplement  écarries    aUtréidbnt  que   pw  i«  leiage ,  et  arrivant  par  les  frontières  de*  terre 
seront  assimilées  aiix  matériaux  k  bâtir. 

Cbaux  calcinéfe  dëstitiéè  k  rim'eu'demeiit  des  terres  sîtne'es  diMulMéi|[%es  difolts  que    tes    ên- 
le  rajon  des  ddiiàhës. .......; ]   grais. 

Hbhîltêi»  Itti^Brléfe!!   ^Ar   tter;  Ses  i^àbiês-à'Oldriiië   fûsiiu'àj^ 
Bayonne  inclusivement,  et  par  les  ports  de  la  Méditerranée.,  J  ^  ^^  P*'^  KX^.Mï» 

l^tfbr  Sfxjiédier  del  houilles,  par.  pabotage  ,  des.  ports  dBAi  iettitteig  Hf  ti^oit  cj^e98Û%s«ra 
applicable  sur  des  ports  où  le  tarif  actuel  est  maintenu,  on  devra  justifier  dé  l^origïne  fran- 
çaise de  la  houille ,  Ou  acquitter  la  dtffërenee  entre  l'an^ii  ef^  j[e  i^our,ef n.drojt* 

lia  fkotiltë  aecordée  pw  nbtre  orctonnanee  du  6  juillet  ^$34  d'imiplâyèr  pdil»ià«à»ig«ti«» 
à  la  vapeur  de  la  Iioimi«  ëtMn^èi-e;  inoyennaQt  ië  Utélt  )ié  quinze  centirars  paf  benimuijd 
de  valeur,  appartient  k  tous  bâtiMèdU  de  la  mariite  rdj^iil^  t»to  Vhhrclitaïittt  qui  ne  remontent 
pas.dans  l'intérieur  4es  fleuves  au  delà  du  dernier  bvreftu  dédouane. 

Funtè  ,  chaque    ^  brute,  importée  par  mér,   et  de  la  mer  ky 
masse  ne  pnaht  1    Biancmisseron  exotmîvementt .  :     8^.uD^  f 

{laii  moins         j  mazée,  quel  que  soit  le  poiqt  d'iqx-  >lesl00lil. 

iJ^t-cinq  W!. '   portatioii.. .....  ; Î2  00  J 

Le  droit  établi  par  la  M  dd  87  juillet  ISSS^  poitrfa  flgtie  dte  Btffrfe-lèïtiiâtfcàù  âfebcrof 
sera  perçu  de  Blancmisseron  à  Saint-Menge  inclusivement*. 

(Les  «koitr  déterminés  par  ifc  ftïl  dtl  §i  JWttët  IfèîÉ  îèroni 
F^  étiré  eu   barr«s   de  tQif^s  ) .  réduits  d'nn  cinquième  j  les  fers  en  barres  importés  par 

dîih'eîiiidas , •.*"•]    ^*"^  acquiiteroot  le  m^me  •  droit  ique  ies  téH  l^phttiU 

(  par  navires  français. 

Les  barres  k  rainures  dîtes  rails  âcqUitterôilt  les  droil^  dips  fers  en  barres ,  selon  les  di- 
meiisidtii. 

L'exception  ftite  t»tf  la  loi  du  ?7  jwUet  18î2 ,  à  l!éx«T<i  «i*  ftt  en  hart^h,  travaillé  au  bois 
et  au  marteau ,  s'appliquera  aux  fers  de  celte  espèce  importés  par  les  bureaux  de  Béhobie 
e«Alliftini(ÉJ(>U^4[»^»Céh  d'Évrange  (MtweHr)-,  et  pitlèbûtetil  Wr  U  rt^até  de  TBij;: 
mermès ,  lesquels  fers  acquitteront ,  dans  ce  cas-,  les  droits  déterminés  pour  l'importatioïk. 
par  navires  fmn^'klà. 


I  . 
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Plâtres i........ rf25M 

Poteries  de  tôùf  e  sorte  ^  {[rès,  porcelaine  ,  Valence • ^^^d 

Verres  et  cristaux  y  âctùéllemétit  litmi  jlat  «eiM  kiltfj^timies. Q  86   U^  ^^  "^ 

Seldeéatnrde iî..tt,ili.^ #  25  ] 

Acide  pjroii|neua  («ftfirit  CM  vhÉtigré  «te  Yrdb) ..,..«;  j ...  I . .    Comme  a«ide  acëlique. 

Cendres  bleufes  «^  ▼erCes  {  MtMkMèllI  ♦»tt  d^  Sçhwinfurt) ,  i ....,«.  «v  6'  25' 
Derle  (feld  sj^MJ^  opn^lie  et  ««gitilarintf  propi»   ^  ia  fablièation  de  la 

porcelaine ,  dit  KapÙn  e( ,Pffun»é^, , «.«.:;( 0  $5  )i4Bl6QfcJl4 

CalHMi  ïftïeaoe  ft  à  porcelainç.....^^^.^... •«•••«•*•  «.,4 .'.  ë  91 

Sabie  à  verr^  et  à  ftiTeçce. •«. ^. ..,..;»•<,, ••,•< 6  95 

Article  4;    ^ 

Priffée  dtèjils  etti9êué  de  laine. 

A  pattir  du  1^'  janvier  ISdéj  ia  p#ime  d'exportation  des 
fils  et  des  tissus  de  laine  sera  réglée  àîhsi  qu'il  suit  : 

PHf  <è  laHié  lièWr  et  «ans  me-/' *(«>»»*  ^«  «*••*  fr#p«f.  i  .i . .   Excïns  de  la  prime. 

taiige   (k  4<che^   ou   d'ai|tre,\''5.?*i""  ^^^'^^  '^*°'^'  '°^  ^*''''    ^*rnn,  , 

basses  matières  provenant  d'une/  ™®*'î fV *, 75  Or  J 

Éhiilêla^H  àciattx,  et  ♦fclAtS  >}«»<•  V»»*'^  ^  »;*  ffWoft^itm*.  4   123  W  i.  -. 

tement  des  droits  .  . . .  .7/. . . .  f  Pj»'  ^^^  '»;;''  »  ^'^  ^^«""  ''^*^''» ^'S  S  l  ■ 

Vpius  de  10  francs. 275  00  J 

&i  \p9  fiistSABt  méMs  ay4c  d0  U  b«)arre  de  soie^  faé|an§e  coifnii  tflMl  f»  MUililè^bè  ilNM  le 
noin  de  thibet ,  la  prime  sera  rëdiute  de  trcnte-irois  poiir  cent; 

Si  les  fils  de  laine  pure  ou  mélangëe  ue  sont  pas  dégraissés  ou  sont  encore' iÉl|ffl^glilb 
d'hwle  ,  ia  prime  sera  réduite  de  vingt  pour  cent. 

iJfa^S',  càsiiMr^  6n  f\sèh\iÀ-'^ 
miîaires    catis    on   tirés    à  (9  p.  0/0  de  la  valeur  en  fa- 

»Ljit         *     poil.-.n ...U.*(  briqheet  ^atpiçplaat. 

Fbufës     et  /  Bonneterie  orientale J 

drapés . ,  ^  ^^^^  nltlé^  mdfaià 

j   lekil 67^00* 

Couvertores  <  de  7  fr.  exclusivement 

j   àlO  h-,  inclusivement  100  00 
(ffd-desstis  de  lO^^.. . .   l46  60 

/valapt  motus  de  15  fr. 

Tissus      de     nure  I  1   '«  til. 85  00 

liine     Mû*   )|(«.pifriffAfli<»iaiiiégè«emeittld^l5àâ5fr.  èKdfaBi^  «  èlM  IM  Mil 

hnire  à^  dPcKets/    fo»lés ,  sans  être  drapés,/   vement 14ft  00 

bïS?àut%rbafeès\   eï«héébtiiidieA....4.i;)«6Mà35fr./rf..  ;..   iô5  fk) 
matit^res     .          .1  /  de  35  à  46  fr.  id . ....  250  0« 

™  • lde45fr.ela«:.éèâaTO;  SOdoé 

jPassementerie ;.; | 

Bonneterie  ordinaire >    100  00 

iTapis é .) 

Sont  exclus  de  toute  prime  : 
|o  liéir  eoàvertntès  et  les  Upii  vàlAiii  Âofitf  âk.li  V9f  \ 
V  L«s  draps ,  casimirs  et  tous  autres  tissus  dénom^  |  le  LiL 

mes  ci-dessusy  d'une  valeitr  AtEi*4Hio08  Ké*  •;...j.45l9j 

22.. 
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'Ces  tisMif  jonirofit,  rairant  levr  valeiiT  par  yiognmme  et  ^sfirès  I* 
nature  das  mélanges  ,  dei  mêmes  primes  que  eelies  ailovées  aux  tisMis 
de  pore  laine  y  sons  les  dédnctions  déterminées  ci-après  : 

I  Draperie  et  lis- ( 
SOS    similai- 
res ,   déduc- 
tion  de  25 
Couver- 
turesicf.  10 

Non  foulés  ou  légèrement 
foulés  ,  sans  être  drapés , 
croisés  ou  iiaact 36 

JCbalne  coton  on  fil,  trame  mélangée..*  50 

Tissus  où  la  laine  /  \'^»P" \ 

entre    pour  plus/     '  IBonneterie , >  15    *P«»r  cent. 

de  moitié ,  et  qui  \  \Passementerie. ., 1 

sont  mélangés...  \  /Chaîne   soie.Croisés 12 

{>ure,  trame  <  Lisses 18 

aine  pure.  )  Satinés ,  lisses  ou  croisés.  25 

[Chaîne  soie  pure ,  trame  laine  et  bourre 

de  soie  (  thibet  ) ,  croisés  ou  lisses 40 

de  soie     /  Chaîne  bourre  de  soie,  trame  laine  pure , 

croisés,  ou  lisses • . . . , •.  25 

I Chaîne  laine  et  bourra  de  soie  (thibet)» 
trame  laine  et  bourre  de  soie  (thibet) y 
croisés  on  lisse*. 33 

Chaîne  bourre  de  soie,  trame  laine  et 
bourre  de  soie  (thibet). £xclns  de  la  prime. 

^  De  poil  de  chèvre  on  de  chameau ....  60  p.  0/0. 

Tissus  de  laine  et  de  coton ,  où  la  laine  n'entre  pas  pour  plus  de  moitié.. .  25  fir.  par  100  kil. 

Chfties.  —  Comme  les  tbsus  dont  ils  sont  formés ,  avec  addition  de  30  p.  €/0  s'ils  sont  bro* 
ehés  en  pure  laine. 

Vêtements  confectionnés  et  pré- J^^^^^  i^^  ^j„^  j^„^  il,  ^^^^  formés,  défalcation  faite 
«entés  en  assortimenU  de  35  kil.  l   j^,  «.Uèrès  accessoire*et  des  doublures  qui  ne  sont  pas 
an  moins  et  séparés  par  espèce  (  entièrement  de  pure  laine, 
de  tissn^  ;  . 

Dispositions  générales. 

Si  les  tissus  de  pure  laine  ou  mélangée  sont  brochés  en  soie 
par  une  trame  additionnelle,  il  sera  déduit  cinq  pour  cent  sur 
la  prime, 

S*ils  sont  brodés.;  on  déduira  le  poids  réel  de  {a  soie. 

Ne  sera  pas  comprise  dans  les  valeurs  qui  servent  de  base  à 
toutes  les  liquidations  de  prime,  laugmentation  de  prix  qui 
peut  résulter  des  dessins ,  ornements  ou  impressions  appliqués 
sur  le  fond  des  tissus. 

Article  5. 

Les  réductions  de  droit  d'entrée  prononcées  par  la  pré- 
sente ordonnance  ne  s  appliqueront  qua  partir  du  l^*"  janvier 
prochain^  aux  articles  ci -après  : 
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Dents  d  éléphant,  poivre,  piment^  incjigo,  graines  oléagi- 
neuses, rocou,  casse,  cassia  iignea,  ipécacuanha,  séné,  huile 
d'olive. 

Article  6. 

Le  bureau  d'Évrange  (  Moselle  )  est  ajouté  à  fa  liste  de 
ceux  qui  sont  ouverts  à  f  importation  des  lAarchandbes  payant 
plus  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes. 

Article  7. 

Les  tresses  et  chapeaux  de  paille  seront  admis  au  transit 
sous  les  conditions  réglées  parla  loi  du  9  février  1832. 

Article  8. 

Le  liége  en  bouchons  est  ajouté  à  la  nomenclature  des 
marchandises  qui,  pour  le  transit,  doivent  être  accompagnées 
d'échantillons. 

Article  9. 

Le  transit  des  ardoises  est  autorisé  par  les  bureaux  de 
Saint-Menge,  Monthermé  et  Givet. 

Article  10. 

Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  finances  et  du  com- 
merce sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  f exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Siffné  LOVlS'VmunE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce, 

Signé  T.  DuchAtbl. 

N*»  6001.  -^  Ordonnance   du  Roi  relative  aux  Tarifs  des 
Douanes  des  Colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Octobre  1835, 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 
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Vp  rarticle  1 0  cîe  la  |oi  du  2 4  avril  1 833  ; 

vu  l'articie  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  da  commerce; 

Le  conseil  supeVieur  de  «ommesoe  entendu , 

ïf pj9p  4fqf(^  p^DQNZj^  et  Q||DQ2rvpifs  Çd  ^pj  fOft  ; 

/iws.  V^.  Lr  sâcw  exporte  d^  îles  de  ia  Gnadeloupn  el 
de  la  Martinique  sera  affranchi  de  tous  droits  de  douanes. 

Cette  disposition  sera  exécutoire  ie  jour  de  la  promulgation 
des  de'crets  coloniaux  qui  auront  statué  sur  les  augmentations 
fujterise^?  p?r  }  ar^ip[e  içufv^nt. 

2.  ppjir  reiflpï^c^r  la  perppptipn  de  ces  droits^  le  cop^eif 
colonial  de  chacune  de  ces  colonies  est  autorisé  à  élever, 
jusqu au  taux  de  trois  poi^f  çp nt  4^  {a  valeur,  le  droit  d'entrée, 
dqns  la  cpfonie,  des  njarchandises  arrivant  de  ia  métropole  et 
qui  ne  sont  comprises  en  aucun  des  tabîeaux  joints  à  f  ordon- 
nance du  5  février  1826. 

3.  Les  madras  de  Tlnde  seront  admis  à  ia  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe  moyennant  ie  droit  d^importation  de  dix  francs 
par  pièce  de  huit  mpuchoirs. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  du  commence  «t  dé  la 
marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  dfétat  au  département 

du  tûmmâree. 

Signé  T.  DucHÂTEi:.. 

ff9  S90i,  •—  ÙRBONMANCB  BU  Roî  qui  autêrise  rétablissement 
d'une  Banque  dans  la  ville  de  Marseille, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  Yl  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  î^qi  des  Fbançaïs,  à  tpus  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notte  ministre  secre'taire  d'état  au  département 
du  commerce: 

(i)  Vin» série,  Buii.  78,  no  2712. 
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Vu  l^  l^\  dw  ^4  e^rmmi  ^^  xt,  «l  fes  f>ftjrfp«  IP  »  «Ti  4fl  ft  if 
du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

]Xons  AVONS  ORDONNE  et'qRD0NN0N3  ce  qi^î  suit  : 

^^T.  y^.  L'etahlisscroept  d'une  b^pqwe  consti^ué^  eij  çp- 
çiéte  anpnyqae  0$t  a^p^fsé  daqs  la  yifje  de  l^fifseijle ,  4^paf- 
teiDent  des  Bouches -du -Rhône.  Sont  approuvés,  sous  la 
réserve  portée  en  l'article  2  de  la  présente  ordonnance,  les 
statuts  de  ladite  banque^  tels  qq*il3  sont  contenus  dan.s  l'acte 
passé,  )e  ^  §ept6p)}>re  1835,  devant  M°  Delangladc  et  son 
collègue,  notaires  à  Marseille,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

Conformément  à  lartide  31  de  la  loi  du  24  germinal  an  XI , 
cette  banque  jouira  du  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets 
de  banque  cfans  ladite  vï(|e. 

2.  Si  le  capital  social  se  trouvait  réduit  des  trois  quarts ,  la 
dissolution  de  ia  société  aurait  lieu  de  plein  droit. 

3.  Le  préfet  du  département  est  chargé  de  veiller  à  Texé- 
cution  (jesdits  statuts  et  d'en  rendre  compte  à  notre  ministre 
du  commerce  :  la  Société  lui  présentera,  tous  les  six  mois  et 
pips  souvent  s'il  le  requiert,  Xé\àl  dg  situation  dp  ia  banque. 

4.  Pour  Texécution  de  i  article  31  de  la  loi  du  24  germinal 
an  XI  et  de  Tarlide  1 7  des  statuts ,  la  société  sera  tenue ,  en 
outre,  de  remettre  au  préfet  les  étaj^  hebdomadaires  compa- 
x^\ih  lie  jia  soq^oie  en  nuniéraire  existant  eq  caisse  ^t  4vi  mon- 
tant, tant  des  billets  en  circulation  que  des  sommes  dues  en 
compte  courant  par  la  banque. 

I^  préfet  poHT*  s'assurer,  par  tontes  Jes  vérjfic^tipns  qu'il 
jugefa  nécessaires,  de  {exactitude  des  états  qui  lui  seront 
fournis. 

5.  Nous  nouç  réstervQns  dfi  révoquer  nQtrp  antpris^tipi^  m 
iPas  de  viola tiûn  ou  de  nonrexécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

6.  L'état  semestriel  de  situation  st^ra  repiîs  égalefnent  çii; 
greffe  du  tribunal  de  commerce' et  à  la  chambre  de  commerce 


(  318   ) 

de  Marseille  :  il  en  sera  adressé  copie  à  notre  ministre  du  com- 
merce. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  est  chaîné 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  joumsJ 
d  annonces  judiciaires  du  département  des  BouchesKÎu-Rhône. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce. 

Signe  T.  DuchAtel. 

Par  devant  M^  Jean-Baptiste-André  Delanglade  et  son  collègne ,  no- 
taires,  soussignés , 

Furent  pre'sents; 

1^  M.  Lazare  EstieUf  ne'gocîant,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
et  ancien  juge  au  tribunal  (Te  commerce ,  chef  de  la  maison  Estieu  frères 
et  compagnie ,  demeurant  à  Marseille ,  rue  de  Rome ,  n^  63  ; 

2°  M.-  Marie-Maximilien  Magner^e-Maisonneuf^Cy  chevalier  de  la  le'gîon 
dThonneur^  directeur  des  douanes  royales  à  Marseille,  y  demeurant,  rue 
Saint-Féréol,  no  64; 

3*^  M.  Théophile  Delort,  négociant ,  associé  de  la  maison  Joseph  Ricard 
et  Théophile  Delort,  demeurant  à  Marseille,  rue  Sainte ,  n»  38  ; 

4^  M.  Jean-Baptiste  Chighizola,  négociant,  associé  de  la  maison  Jacques 
aîné,   Chighizola  et  compagnie ,  demeurant  à  Marseille ,  rue  Mazade ,  n**  5  ; 

6<>  M.  Edouard-Gustave  Folsch,  négociant,  consul  général  de  Suède, 
chef  de  la  maison  Folsch  et  compagnie ,  demeurant  à  Marseille ,  rue  Sil- 
vabelle,  n®  39; 

6°  TA.  Xavier 'Richard ,  fabricant  de  savon,  adjoint  au  maire  de  Mar- 
seille ,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce ,  demeurant  à  Marseille ,  rue 
Fort-No tre-Dame-de-la-Garde,  n®  2  2. 

7°  M.  Joseph  Loubon,  Banquier,  demeurant  à  Marseille,  boulevart  du 
Musée ,  n*»  3  A;  ^ 

S^  M.  Guillaume  Siepeking,  négociant,  consiil  de  Danemarck .  chef  de 
la  maison  Sieveking  et  compagnie ,  demeurant  à  Marseille ,  rue  Grignan , 
n0  57  ; 

9^  M.  Jean  Chaponnière,  négociant ,  chet  de  la  maison  P,  Galline  et 
compagnie ,  demeurant  a  Marseille ,  rue  Canebière ,  n^  17; 

loo  M.  Jean  Aubert,  ancien  banquier  et  propriétaire  demenrant  à 
Marseille  ,  rue  Paradis ,  n®  127  ; 

«Les  huit  premiers  régents  de  la  banque  de  Marseille ,* et  les  deux  der- 
«nicrs  censeurs  suppléants  de  ladite  banque ,  remplissant  les  fonctions  de 
^  censeurs  en  l'absence  des  trois  censeurs  titulaires. 
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«  Les  i3arot>miiiës ,  formant  lè  conseif  gënëraT  d'administratibn  de  la  Banque 
«  de  Marseille ,  stipulant  et  agissant  aux  présentes  aux  noms  de  tous*  les 
«actionnaires  de  la  socictë ,  en  Ter  tu  des  pouvoirs  qui  leur  ontëté  confére's, 
«par  l'acte  dont  îf  va  être  parle.  » 

'     Lesquels  ont  expose'  : 

Que  par  acte  des  13,  19,  20, 22, 23,  24et  25  juin  dernier,  reçu  par 
M^  Delanglade,  Tun  des  notaires  s oussigne's,  qui  en  a  la  minute,  et  son 
collègne ,  ils  ont  arrête  les  statuts  d*nne  société  anonyme  ayant  pour  objet 
rétablissement,  en  cette  ville ,  d'une  banque  publique  d'escompte ,  de  dépôts 
et  de  comptes  courants ,  sous  la  dénomination  de  banque  de  Marseille , 
an  capital  de  quatre  militons  de  francs; 

Que  les  comparants  composant  le  conseil  d'administration  ont  été  char- 
gés par  l'article  52  etTarticle  additionnel  desdits  statuts  de  solliciter,  au 
nom  des  actionnaires  fondateurs,  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  l'éta- 
blissement de  ladite  société  anonyme ,  et  de  consentir  en  leur  nom  les  modi- 
fications auxdîts  statuts  qui  pourraient  être  indiquées;  plein  pouvoir  leur 
ayant  été  donné  à  cet  effet  par  les  actionnaires  fondateurs  ; 

■  Qu'en  vertu  de  ce  mandat  le  conseil  d'administration  a  adressé  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  copie  desdits  statuts,  et  a  nommé  des  délégués  à  Paris 
pour  en  solliciter  l'approbation  ; 

Qu'à  la  suite  de  l'examen  qu'en  avait  fait  M.  le  ministre  du  commerce, 
les  statuts  primitifs  avaient  été  modifiés  et  mis  dans  un  nouvel  ordre,  et  que 
M.  le  ministre  avait  fait  connaître  que  Tautorisation  du  Gouvernement  ne 
pouvait  être  accordée  que  moyennant  l'acceptation  de  ces  modifications  ; 

Que  les  délégués  de  la  société  avaient  déjà  approuvé  ces  modifications ,  et 
que  les  comparants ,  convaincus  que  ces  changements  sont  indiqués  dans  un 
bnt  utile,  qu'ils  ne. portent  p'oint  atteinte  aux  bases  de  Fassociation  et  qu'ils 
pourront,  sous  plusieurs  rapports,  contribuer  à  la  prospérité  de  la^baaque 
de  Marseille ,  ont  délibéré ,  à  l'unanimité ,  après  mûr  examen ,  de  les  ap- 
prouver. 

En  conséquence  les  comparants ,  en  leurs  susdites  qualités ,  ont  définiti- 
vement arrêté,  ainsi  qu'il  suit ,  les  statuts  de  la  banque  de  Marseille ,  tels 
qu'ils  ont  été  proposés  par  le  Gouvernement  et  sauf  son  approbation. 

STATUTS  DE  LA  BANQUE  PË  MARSEILLE. 


TITRE   I*'. 

De  la  Banque, 


SECTION    l^,  , 

Constitution  et  Durée  de  la  Société, 

Art.  1^^  Il  sera  établi  à  Marseille  ,  aussitôt  que  fautorisation  en  aura  été 
obtenue  du  Gouvernement,  une  banque  publique  d'escompte ,  de  dépôts  et 
de  comptes  courants ,  sous  la  dénomination  de  banque  de  Marseille, 
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de  Marseille  :  il  en  sera  adressf 
merce. 

7.  Notre  ministre  secret  % 


de  lexécution  de  la  pré*^i;\*^ 
au  Bulletin  des  lois,  inF    ^\  *^ 
d'annonces  judiciaires  f        ^  \  ^ 


'malitéfl  prescrites  p* 
\tre  droit  que 


^ 


Par  devant  M«^ 
taîres^  soussigné  ^ 

Furent  pre'5/  > 

!«>  M.  JL«r 
et  ancien  |u  ' 
et  compag" 

20  M. 
d*honne 
Saint-Î^ 


.4  ijiifttrt  m*. 


rYM- 


,.H9«  nwRftïf  m  ?P9  rçf  î^tepf 

.fît.  H  «erft  d^UvK^  f)]^  propn^(»iff 
j.(e  ^ascfipt^on.  Daf^aucf^fi  pa§  ^e»  açr 
I  Pjjcs  poftirqi^t  ôtjpe  acjjçufeg  par  de»  éiraïir 
<  ançais. 
étions  s  opérera  par  la  déclaration  du  propriétaire 
./oirs ,  signée  sur  lés  registres  t^nuf  e^  double  à  la 
par  un  agent  de  change  en  cas  de  vente ,  ou  »  dans  le 
lOA  par  succession  ,  par  un  notaire, 
^positién  signifiée  k  la  banque  et  visée  par  elle ,  le  transfert  ne 
Mvtt  qu'après  fa  levée  de  ^opposition. 
^^     lâi  actionnaires  dé  ia  batiqne  ne'  seront  respolitabled  de  ses  elig«- 
^^  ^    '  H  «|ii^  fPiqa  4  e«»«arff BCf  du  numtttit  ilt  bon  actbiip. 

/^f^onitôt  quo  la  banqne^  sera  covstitpiéc ,  ti  4««<i  U  quinsf iiui  de  Faiii 
r       .^^,1^  eo  f^ra  iiQ0ii4  »  les  aetiennairea  seren(  tsans  4^  V^mr  4  sa  caÎMe, 
^fgp^9,  le  i»«ii(»n$  de  leurs  actio»*. 

SECTION    lil«. 

g,  La  banque  ne  pourra;  dans  ancnn  eas,  ni  sens  auenn  prétexte,  faire 
^a  entveprtndre  |l  antres  epératleiis  que  cetfes  qui  kii  spat  perniiaee  par 

jc3  présents  statuts. 

10.  Les  opérations  dt  la  banque  eonsisteront  : 

10  A  escompter  des  lettres  de  cbasgeet  antres  efifets  de  commerce  à  ordre 
et  à  échéance  déterminées; 

2^  A  se  charger  pour  les  comptes  des  particuliers  et  pour  celui  des  éta- 
blissements publics,  de  rencaissement  ^atuk  des  effets  sur  Mai'seiile  qui 
lai  seront  remis; 

3^  A  recevoir  en  compte  concept  ^  çam  iptéréts  et  sans  frais ,  les  sommes 
qui  lai  seront  versées  ^  et  à  pajef  tqus  fpandatç  et  assîgpations  sur  elle  fus- 
qu  à  concurrence  des  sommée    encaissées ,  au  crédit  de  ceux  qui  auront 

4P  A  ta^ir  ^^f^  etiiiee  in  iéfiM»  v^ontafvcs  |u»wtaai  liâreit  iiogata  et 
monnaie!  ^  gf  JM  ^*«rgem  4e  ^min  enN^flt* 


B^  V 
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i,  fs^    ^anqujç  pox^^a  f»î^?  *^.^  ^ 

Suivre  pour  fixer  î*  ^-^? 
^  ïequel  ils  poiar«^fl?^^  ' 

'e  pourra,    «s».»' 
nr«. 

,octira  à  1 . 


C.^^      \   ) 


'^  H  faodra^éire  citpy^n  fin^^Mf- 

cinq  ans  an  moins.  , 

*ont  y  assister  et  y  yotcr  en  peir-.. 


f  »...      I  »     »     ■ 

4  ;oit  ie  Qombre.  d*%çtipn&(|«Ji{; 

I  s  ai;  ^nnée ,  a  i^epoyqae  qni^ 

^  .^  I  V  anqi^ue,  et  présidéç  par 

fonctions  de  secr^-. 

<  •  ... 

"^s  opérations  de 


< 


»f9citte ,  reyétns  u 
eut  solvables,  dont  nnc  ,  •. 

ra  néanmoins  admettre ,  avec  les  ^ 
.erce  payables  a  Pari». 
^  Ue  pourra  aussi  admettre  ^  Tescompte  îes  effets  garanu. 
mrsrs  sêntement ,  ni^is  notoirement   sojv^bîes,  si  Ton  ajonte 
,   ^^gg  deax  signatures  un  transfert  d^acUons  de  ia  banque  ou  d'eftcw 
du        (îonvernement  français ,  ou  de  ia  yiHe  de  Marseille. 


\  la  maf  oHté 

y  aura  îieu 

"^«xpirëes 


3d  ,  40 

^ation 


der     ^a 


protêt,  taire  proceaer  immeaiaiement ,  par  i  interin^ 
A'  »îrt5  d'un  â^ent  de  change ,  à  la  vente  des  valeurs  transférées  en  garantie, 
8fl.xis  qne  iusàu'à  l'entier  remioursement  du  montant  des  eflfetf  protestes  eu 
^T)ital,  intérêts  et  frais ,  cette  T«ntc  puisse  suspendre  les  antres  poursaîtc«. 

Ijbl  banque  refusera  d'escompter  les  effets  dits  de  circulation  ^  créés  eoliu- 
«oircment  entre  ies  signataires ,  sans  canse  ni  valeur  réelfe. 

14.  L'escompte  sera  perçu  a  raison  du  nombre  de  jours  et  même  d*un 

seul  four ,  s'il  y  a  lien. 

Le  taux  de  ^escompte  ainsi  que  les  cours  du  papier  sur  Paris,  scrpnt  ré- 
gies par  le  conseil  générai. 

1 5    Toute  personne  domiciliée  à  Marseille,  et  notoirement  soltabïe,  pourra 

sur  M  demande,  appuyée  par  deux  membres  du  conseil    générai  du  par 

deux  personnes  ayant  déjà  des  copiotes  à  la  banque ,  obtenir  un  compte  cou- 

ant  et  être  admise  à  rescomptc.  La  quaiité  d  actionnaire  ne  donne   droit 

^  aucune  préfércnBC. 

16.  La  banque  fournira  des  récépissés  des  dépôts  volontaires  qui  lui 
seront  faits  :  le  récépissé  exprimera  la  nature  et  ia  valeur  des  objets  dé- 
posés •  le  nom  et  la  demeure  du  déposant;  la  date  du  jour  oii  ie  dépôt  a  été 
]^it'et  de  celui  ou^i  devra  jétre  retiré;  enfin  le  numéro  du  registre  d'ins- 

Cï*lpticn«â  '-'-:'•','    v.ifc-> 

Le  récépissé^e  çjpr»  ppii^t  à  Qrdre  pt  «c  pPHW  ^^\^  traj^swis  par  ia 
voîp  4p  fendossejiiept.  4  ' 

X»  banque  perceyra,  sur  Ja  valepr  estimât jyp  ^v^^  ^epot?  «11??  ïeMucIsi  ii 
^c  ^eyjf  PQJnt  faj^  d'avajiçe,  «n  <}roi^4fi  gard»  4^9^  H  hW^^^i  *??-%  ^^g^«>  »V 
îe  couseîl  général. 


?^  Pf  ^m  P9P«ïflW8  ePWÇi^W  WPRJfilfi  1^  Iwrf»  «l  ?e«ffitfHtt  pw 

hance  royale  qui  Taiira  autorisée. 

Elle  pourra  être  renouvelée  en  obserrant  les  formalités  prescrites  par 
le  Code  de  commerce;  mais  le  vœu  de  la  majorité  pniiff  ie  rtnaiiye^CBient 
ne  sera  pas  obligatoire  pour  ia  minorité ,  qui  n'aura  d'autr^  ^r9?^  4H^  4f  ^^" 
e!amer  au  prorata  ce  yal  lui  reviendra  dans  £|  Ixqui^atioi^.         '     - 

SECîioir  îi». 
Dd  Capital  de  la  Banque  ef  de  ses  J^ctions. 

4.  Le  fonds  capital  de  la  banque  «ie  If  firi«îlifl  fftit»  dt  qwitrt  miUifiiii  àt 

HIe§  §prppt  ffpFf^pRtéeç  p^ç-  u^je  ii^jc^i{)ti9i}  î^WFf^èlf  fW  ?P?  TCf^^Pf 

^çsdîtes  uctioi^s  pp  fs^f tific^t  fie  cefte  foscfript^on.  Daf^  <^9f}P  ÇH  \^  ^^ 
tions  ne  pourront  étrf3  ^u  portei^r  \  p}fes  po^^qi^t  ÀtpfB  f^çqviiiçg  P^  <I^  ^(ff l|7 
gers  fii;s$i  ))ien  que  par  des  Français. 

~  6.  La  tran^pdissiqn  des  actions  s*opcrera  par  fa  déclaration  du  propriétaire 
tiu  de  son  fondé  de  pouvoirs  ,  signée  sur  fés  registres  tfnus  e^  double  à  la 
banque,  et  certifiée  par  un  agent  de  change  en  cas  de  vente,  ou  »  dans  le 
cas  de  transmission  psr  succession  ,  par  un  notaire. 

|S*ii  j  a  opposUioii  signifiée  k  ia  banque  et  visée  par  elle ,  ie  transfert  ne 
pourra  s'opérer  qa'après  la  levée  de  ^'opposition. 

1,  Les  aetioaiiaires  de  ia  b(iti<|iie  ne^  seront  fespoiiMbled  de  ses  etiga- 
g^pi9«^  qa jp  fDUiqa  4  cesearF^ scf  ilu  numtaitit  ilt  Ivutn  «ctbofu 

9.  ^^m\»%  qu^  la  banque^  ttra  covslityiéc ,  ti  4mn  U  quinsf in*  ée  l'aiii 
l}iiife$ir  ei»f0ra  iiQ0ii4,  les  aeiionnain»  secAnf  tcans  4^  yecaeir  «  sa  cai««> 
<K9  «âpN<rs«  u  i»«Mf»n$  de  leurs  actûuMu 

SECTION    IÏI«. 

9.  La  basque  ne  pourra;  dans  ancum  eas,  ni  sens  aueun  pi^ëtexte,  faire 
ou  entreprendre  |l  autres  epératieiis  que  ectlee  qui  itii  epBt  permisee  par 

les  présents  statuts. 

10.  Les  opérations  de  ia  banque  eonsîsteroiit  : 

10  A  escompter  des  lettres  decbasgeet  autres  efifets  de  commerce  à  ordre 
et  à  échéance  déterminées; 

2^  A  se  charger  pour  les  comptes  des  particuliers  et  pour  celui  des  éta- 
blissements publics,  de  rencafssemenè  ^atuït  des  effets  sur  Mai'seiile  qui 
lui  seront  remis  ; 

3^  A  recevoir  en  compte  concept,  ^^J^  iptéréts  et  sans  frais  »  les  sommes 
qui  lui  seront  versées  ^  et  ^  paje^  tqus  ^andat^  et  assîgpatîons  sur  elîe  .jus- 
qu'à concurrence  des  sommée  encaissées ,  au  crédit  de  ceux  qui  auront 
fo^ci^i  pe#  n|^0^l^S9l»  èHÎgfiatiQDe. 

4?  A  ta^ii*  nue  leiMceft  ^e  «fepiHs  v^iuklaîvce  |u»wtaae  tttrieiy  iio^to  et 
monnaie!  ^'gr  fm  ^*frgen$  «ie  t^i«  enH^flt* 
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• 

ots  et  matières  ^*Qr  oi|  d'afgept  ;  ses  ^èglem^plJ  iofeiifiacs  ^fétf f f^i)if  f9)|t 
«  mode  à  suivre  pour  fix,er  la  T«ileur  de  ces  deppU,  I^  ta^x  d^  |'ii^tefftf;t 
e  terme  dans  lequel  ils  pourrf^i^t  et  deyrpfit  ^tre  f  eùr^. 

13.  L»  banqiie  pourra,  en  «e  ranfinmaBtè  U  loi  du  1 7  mai  tas4,  et  à 
IqivIqimmica  du  iûid«  tk  i«iB  de  ia  méviQ  asaëe,  faire  des  a«ancea  «ur 
dépét»  d'efctf  ]iii|>ii€8  irauçai«4  ie«  onoditiona  en  t^root  détMfminét$  pur 

its  règlements  inténeors. 

BUe  pourra  aussi  acq^iérir  des  effets  pnWies  français  pour  son  propre 
compte ,  non-seulement  pour  femploi  de  ses  r<{seryes ,  mais  encore  de  son 

13.  La  banqne  n'admettra  k  T^fcompte  qi:^  des  effets  àé  commerce  tim- 
brés, payables  à  Marseille ,  revêtus  de'  fa  signature  de  trois  persomiee  am 
moins,  notoirement solyab les,  dont  une  ,  au  moins,  domiciliée  à  Marseiiie. 

Elle  pourra  néanmoins  admettre,  avec  les  mêmes  garanties,  fes  effets 
de  commerce  payables  k  Paril. 

Ëfle  pourra  aussi  admeUre  à  Tescompte  les  effets  garantis  par  de|iz  signa- 
tures seufement ,  mt^is  notoirement  so!vq.bIes,  si  fou  ajoiiic  à  ta  garantje 
de  ces  deux  signatures  nn  transfert  (Tactions  de  fa  banque  ou  cTeffets  publics 
du  (f  ouvernement  lîpançais ,  ou  de  la  ville  de  Marseille. 

En  cas  de  npn-paycment  des  effets  ainsi  garantis  par  un  transfert  d*acttoi|s 
de  la  banque  ou  d'effets  publics,  la  banque  pourra,  après  fa  simple  dé- 
nonciation de  Tacte  du  protêt,  faire  procéder  immédiatement ,  par  Fintermé- 
diaire  d'un  agent  de  change ,  à  la  vente  des  valeurs  transférées  en  garantie, 
sans  que  jusqu'à  l'entier  remioursement  du  montant  ée»  effets  protestés  en 
capital ,  intérêts  et  frais ,  eeite  vente  puisse  suspendre  les  autres  poursuites. 

La  banque  refasera  d'escompter  les  effets  dits  de  eircuk^ii'on,  créés  eoHu* 
soirement  entre  les  signataires ,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

14.  L'escompte  sera  perçu  a  raison  du  nombre  de  jours  et  même  d'un 
seul  jour ,  s'il  y  a  lieu. 

Le  taux  de  r escompte  ainsi  que  les  cours  du  papier  sur  Paris,  serpnt  ré- 
gies par  le  conseil  général. 

Id.  Tonte  personne  domiciliée  k  Marseille,  et  notoirement  soltabfe,  pourra 
sur  ta  demande,  appoyée  par  deux  membres  du  conseil  général  du  par 
deux  personnes  ayant  déjà  des  comptes  à  la  banque,  obtenir  un  compte  cou- 
rant et  être  admise  à  l'escompte.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit 
à  aucune  préférenee. 

16.  La  banque  fournira  des  récépissés  des  dépôts  volontaires  qui  lui 
seront  faits  :  le  récépissé  exprimera  la  nature  et  la  valeur  des  objets  dé- 
posés; le  nom  et  la  demeure  du  déposant;  la  date  du  jour  où  le  dépôt  a  été 
fait 'et  de  celui^on^l  devra  iêtre  retiré;  enfin  le  numéro  du  registre  d'ins- 

Le  récépissé^  oe  çjpr»  poiijt  à  ordre  et  ne  pPHfrii  être  tr^sifiis  par  la 
voie  dp  Fendossefuept.  ^^ 

L»  banque  perceyra,  sur  la  valeur  estimative  ^;&i  (i^p4t9  W^  ie^queU  ii 
jqc  ^x^  point  fait  d'avajjce,  JJ»  4ro»t4fi  g**'4»  40ttt^  ^îiptit^'  %%x\  r^'gîe>î  jjV 
le  conseil  général. 


hance  royale  qui  faiira  autorisée. 

Elle  pourra  être  renouvelée  en  observant  les  formalités  prescrites  par 
le  Code  de  commerce;  mais  le  vœu  de  la  majorité  pour  fe  mi<myc{isflÉent 
ne  sera  pas  Qbiigatoirq  pour  la  minorité ,  qui  n'aura  d'autr^  ^V^}^  4?^^  ^f  ^^^ 
damer  au  prorata  ce  quj  lui  r^viepdra  dans  I^  lîqui^atioi^.         *     - 

B&ctioir  îi«. 
Dû  Capifal  dé  la  ^an^z^e  ef  de  ses  Actions, 

4.  Le  fonds  capital  de  ia  banque  (ie  |ffiri«îUfl  ffM»  dt  qwitrt  miUifiiif  dt 

4p  la  ^BcjRp  j  tfi»us  f  ij  flpnWp  »  Pf t  «ffg^»  U.  §^r?  4p'!'^k^  if^  propf?ç(wf5 

4c$dit^s  ^ctiq}^9  pfi  ^,cf tifio^t  fie  ceftç  {nscfîptfon.  I)af^  &<^9ftP  p^  (^  ^9r 
tions  ne  pourront  ét^f:  fiu  portei^r  ^  pjûs  po^irrqx^t  étf«  acfjfiifeg  par  de$  é(fai|r 
gers  ^i^ssi  ))ien  que  par  des  Français. 

6.  La  tran^pdîsèiqn  des  actions  s'opérera  par  fa  déclaration  du  propriétaire 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs ,  signée  sur  lés  registres  t^nus  e^  double  à  la 
banque ,  et  certi&ée  par  un  agent  de  change  en  cas  de  vente ,  ou  »  dans  le 
cat  de  transmissioii  jpsr  successton ,  par  un  notaire. 

|S*ii  j  a  oppositiôii  êiemîiét  k  ia  banque  et  visée  par  çHe ,  ie  transfert  ne 
pourra  s-opérer  qa'après  la  levée  de  ^opposition. 

7.  Let  aettonnàiret  de  ia  batique  nV  seront  respoiiMbfed  de  ses  etiga- 
g^iiie«^  q^9  fi«iq«^  «wKeqrfrf  ncf  dn  numUHt  dt  ienn  actboiu 

9.  Au^itôt  qu^  la  baiiqii»^  itra  cowstiifiéc ,  ni  49m  U  quincf  int  en  Farâ 
qaM?^r  eof^ra  ^QUiié,  iei  aeiiounain»  serAii|  tcans  4®  vemr  «  la  eaiase» 
<K9  9fipM9«  N  i»flMf»n|i  de  leuri  actûuMu 

SECTION  in«. 

9.  La  banque  ne  pourra;  dans  anenm  eas ,  ni  sont  auenli  prétexte,  ftiii*e 
ou  entreprendre  |l  autres  opérations  que  eetle*  qni  Itti  9pBt  perraisee  par 

les  présents  statuts. 

10.  Les  opérations  dt  la  banqne  eonsîdteront  : 

10  A  escompter  des  lettres  decitangeet  aittres  efifets  de  commerce  à  ordre 
et  à  échéance  déterminées; 

2^  A  se  charger  pour  les  comptes  des  particuliers  et  pour  celui  des  éta- 
blissements publics,  de  rencaissement  ^atuk  des  effets  8ur  Mai'seiile  qui 
lai  seront  remis  ; 

30  A  recevoir  en  compte  concept ,  $9^  iptéréts  et  sans  frais ,  les  sommes 
qui  lai  seront  versées ,  et  à  p^JCf  tqus  i^andatç  et  assîgpations  sur  elle  .  jas- 
qu  à  concurrence  des  sommée  encaissées ,  au  crédit  de  ceux  qui  auront 
fomri^i  çe#  n|^0^(<Ma  04  ai^giiatiaM. 

monnaie!  1^  gf  m  ^'frgem  4t  tf^tn  t^flt. 
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jrots  et  matières  ^'qr  oif  d'af^efit  ;  ses  règlemf pjjs  io^rif uçs  ^^'t^f:i|ii^^fp||t 
^  mçide  ksmjTfi  pour  fixiç^  la  vt^leiir  dp  ce^depptc,  1^  fa«|x.d^  ^'ji^tféf ^t  «t 
le  terme  dans  lequel  iis  pourrQ^t  et  deyropit  ^tre  f  etir^. 

13.  L»  ^«nqiie  pourra,  en  se  confonnant  •  U  {«  du  i9  mù  tê^à,  et  à 
i  oii^Qll«Hie«  da  RÂî  d«  i  è  f nia  de  ht  même  auiée ,  faire  de»  avances  ^ur 
dépet9  d^effetf  pul>ii€«  français^  ies  c0iidtti«Ds  en  s(3c«iit  détefoudécs  par 
ses  règlements  intdfneiini. 

Blie  pourra  aussi  acquérir  des  effets  puUies  français  pour  son  propre 
compte ,  non-seulement  pour  l'emploi  de  ses  réserves ,  mais  encore  de  Sou 
f^ita[. 

13-  La  banque  n'admettra  k  réescompte  que  des  effets  de  commerce  tim- 
brés, payables  k  Klarseille ,  revêtus  de- îa  signature  de  trois  personoes  an 
moins,  notoirement soivab les,  dont  une  ,  au  moins,  domiciliée  à  Marseille. 

Elle  pourra  néanmoins  admettre,  avec  ics  mêmes  garanties,  les  effets 
de  commerce  payables  k  Paris. 

'E3le  pourra  aussi  admettre  à  Fescompte  les  effets  garantis  par  de^  signa- 
turcs  seulement,  mi^is  notoirement  soTvables,  si  ion  ajoute  à  la  garatatfe 
de  ces  deax  signatures  an  transfert  d'actions  de  la  banque  ou  d'effets  publics 
du  ISouvernement  Ifançais ,  ou  de  la  ville  de  Marseille. 

En  ca9  de  npn-paycmcnt  des  effets  ainsi  garanti^  par  un  transfert  d'actioi^s 
de  la  banque  ou  d'effets  publics,  la  banque  pourra,  après  la  simple  dé- 
nonciation de  Facte  du  protêt,  faire  procéder  immédiatement ,  par  l'intermé- 
diaire d'un  agent  de  change ,  à  la  vente  des  valeurs  transférées  en  garantie, 
sans  qne  jusqu'à  Tentier  remiroursement  du  mentant  des  effets  protestes  en 
capital,  iniéréts  et  frais,  eette  vente  puisse  suspendre  les  autres  pparsaites. 

La  banque  refusera  d'escompter  les  effets  dits  de  circuhiiion ,  créés  eoilu- 
soirement  entre  les  signataires ,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

14.  L'escompte  sera  perçu  a  raison  du  nombre  de  fours  et  même  d'un 
seul  jour,  s'il  y  a  lieu. 

Le  taox  de  f  escompte  ainsi  que  les  cours  du  papier  sur  Paris,  seront  ré- 
glés p»r  le  conseil  général* 

15.  Toute  personne  domiciliée  à  Marseille,  et  notoirement  solvable,  pourra 
sur  sa  demande,  appuyée  par  deux  membres  du  conseil  générât  ou  par 
deux  personnes  ayant  déjà  des  comptes  à  la  banque,  obtenir  un  compte  cou- 
rant et  être  admise  à  l'escompte.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit 
à  aucune  préférence. 

16.  La  banque  fournira  des  récépissés  des  dépots  volontaires  qui  lui 
seront  faits  :  le  récépissé  exprimera  la  nature  et  la  valeur  des  objets  dé- 
posés; le  nom  et  la  demeare  du  déposant;  la  date  du  jour  où  le  dépôt  a  été 
fait 'et  de  ceIui^où4i  devra  (être  retiré;  enfin  le  numéro  du  registre  d'ins- 

Le  récépissé^  ije  §^r»  point  à  prdrç  et  ue  pPHf r^  ^trç  tr<M|si|Ais  par  la 
voie  de  reudossejnept.  .^ 

l^  banque  perceyra,  sur  la  valeur  estimtitivp  des  dépôts  §iif  leçcmels  U 

J»c  |er^  point  fait  d'avaflÇÇj  H^  i^P'^^fi  §9^'^tf  4^5* H  m9^^P  «ff^  W^l^  W 
le  conseil  général. 


hance  royale  qui  Taiira  autorisée. 

Elle  pourra  être  renouvelée  eu  observant  led  formalités  prescrites  par 
le  Code  de  commerce;  mais  ie  vœu  de  la  majorité  pour  ie  mattire|iviitent 
ne  sera  pas  obligatoire  pour  la  minorité ,  quin*aura  d'auir^  droit  que  dç  ré* 
efamer  au  proralâ  ce  qui  lui  rçyiepdra  dans  !i(  liqùi^litioi^.  '       *     - 

SscnoN  ti*. 
Du  Cfipifal  dé  la  Ba7i^t^e  ef  ck  ses  Actions, 

4.  Le  fonds  capital  de  la  banque  (ie  lliU'MÎIifi  itK»  dt  qniitr*  miBifiiif  dt 

^T  H?  ^çûftp^  4^  h  \fMmf  mm*-  mw^m\m^' 

jîc$dit(;s  ^ctÎQi^s  pfx  |s^ftificf|t  (le  c^fU  fo^cript^Qn.  Daf^  ^^^W  fr.H  l^  ^^ 
tiens  ne  poirrront  éijçp  au  portei^r  \  p]\e9  po^frrqi^t  Itf^  fiçq^iifQg  p^^^  ^U'9'IIt 
^ers  fii^s^i  |)ieD  que  par  des  Français. 

'  6.  La  tran^inissiqn  des  actions  s*operera  par  fa  déclaration  du  propriétaire 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  ,  signée  sur  lés  registres  t^ntis  e^  double  k  la 
banque ,  et  certifiée  par  un  agent  de  change  eh  cas  de  vente ,  ou  ,  dans  ie 
cas  de  transmission  jpar  succession ,  par  un  notaire. 

jS'ii  y  a  oppositiôii  signifiée  k  la  banque  ef  visée  par  eife ,  ie  transfert  ne 
pourra  s-opérei^  qu'après  fa  levée  de  l'opposition. 

7.  Les  aettonnâires  dé  la  banque  ne*  serqnt  respotiMblieë  de  ses  eiiga- 
g^pieat9  q¥l§  fi«iqii^  Mtemrf »cf  îlu  iiuiiit»tit  é»  leurs  ac^of 

8.  4q9#ÛAl^  q»^  ift  bfmq»^  sera  6o«stitpiéc ,  ûi  ^m  b  quins^ in*  é»  {'«m 
nui  (piir  en  f^rfi  lioDiiitf ,  ie»  aetionnairM  seranf  team  4^  vener  «  sa  eai»e> 
(»9  ifipMsi  le  i»aMf»n$  de  itiurs  «cIiam. 

SECTION    IÏI«. 

9.  La  basque  ne  pourra ,  dans  ancun  cas,  ni  seUs  aueiia  prétexte,  faire 
ou  entreprendra  ^t'atitres  epératiotts  que  eellet  qmi  M  «pnt  perraiftee  par 

les  présents  statnts. 

10.  Les  opérations ^e  iabanqae  eonsîitefoiit  : 

10  A  escompter  des  lettres  de  cbsngeet  autres  effets  de  commerce  à  ordre 
et  k  échéance  déterminées; 

2^  A  se  charger  pour  les  comptes  des  partîcuiiers  et  pour  celui  des  éta- 
blissements publics,  de  rencaissement  gratuit  des  effets  sur  Maraeiile  qui 
lui  seront  remis  5 

3**  A  recevoir  en  compte  cour^pt,  ^9^  iptérëts  et  sans  frais ,  les  sommes 
qui  lui  seront  versées .  et  ^  payejr  tqus  jpandatç  et  assîgpations  sur  elle  |us- 
qu  k  concurrence  des  sommets    encaissées ,  au  crédit  de  ceux  qui  auront 

fp^ri^i  çe^  nH^a^<Mft  m  âi^gQiitiaa«. 

4P  A  tenir  nne  ea^0  i»  4epi^  v^iHuitaifcs  f»wtému  ttârca,  iiofcita  et 
monnaief  |f  gf  m  4'9rgeiit  4»  tjswtfl  etpèfttk 
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gots  et  Diaûères  ^*Qr  ou  daf^efit;  ses  règlem^p^  ioferipax:»  ^(ét^f:pi^ff9)|t 
1^  ropde  àsuxTre  pouf  ûx^f  la  vsileur  dp  ce^déppU,  Ifi  tacpL  4^  Hutef^tst 
le  terme  dans  iequel  iis  pourtQift  et  deyropit  ^tre  fetirff^. 

13.  L»  Mnqiie  pourra,  en  «e  confonnant  à  la  {«  da  i9  mai  1994,  et  à 
Iqii^oiisuict  da  RÂî  d«  1  è  («ta  d»  ht  niéiii«  aMiée ,  fairt  do»  avances  ^ur 
4ep0t9  d-effet|  publies  françtit^  iei  O0iidtti«Dt  en  sfaroot  détepmdécs  par 

ses  règlements  intérieura. 

Bile  pourra  aassi  aeqnérir  des  effets  pnUies  français  pour  son  propre 
compte ,  non-seulement  pour  Temploi  de  ses  re'seryes ,  mais  encore  de  ken 
^pitaf. 

13.  La  banque  n'admettra  k  T-etcompte  qn^  d^s  eflFets  de  commerce  tim- 
brés, payables  à  Marseille ,  rcTétos  de  la  signature  de  trois  personnee  an 
moins,  notoirement soivab les,  dont  une  ,  au  moins,  domicilie'e  à  Marseille. 

Elle  pourra  néanmoins  admettre,  avec  les  mêmes  garanties,  les  effets 
de  commerce  payables  k  Parhi. 

Elle  pourra  aussi  admettre  à  Tescompte  les  effets  garanti^  par  de^  signa- 
tures seulement ,  mi^is  notoirement  solvables,  si  f on  aioufc  à  la  garantie 
de  ces  deux  signatures  on  transfert  <}*actions  de  la  banque  ou  d'effets  publics 
du  Oouvernement  Ifanç'ais ,  ou  de  la  Tille  de  Marseille. 

En  cas  de  npn-payement  des  effets  ainsi  garanti^  par  un  transfert  d'actîoi^s 
de  la  banque  ou  d'effets  publics,  la  banque  pourra,  aprèç  la  simple  dé- 
nonciation de  l'acte  du  protêt,  faire  procéder  immédiatement ,  par  l'intermé- 
diaire d'un  agent  de  change ,  a  la  Tente  des  valeurs  transférées  en  garantie, 
sans  que  juscju'à  l'entier  remiroursement  du  mentant  des  effets  prdtsstés  en 
capital ,  intérêts  et  frais ,  cette  vente  puisse  suspendre  les  autres  poarsoites. 

La  banque  refusera  d'escompter  les  effets  dits  de  circuk^iion ,  créés  eollu- 
soirement  entre  les  signataires ,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

14.  L'escompte  sera  perçu  à  raison  du  nombre  de  jours  et  même  d'un 
seul  jour,  s'il  y  a  lieu. 

Le  taux  de  Tescompte- ainsi  que  les  cours  du  papier  sur  Paris,  serpnt  ré- 
glés par  le  conseil  général. 

15.  Toute  personne  domiciliée  à  Marseille,  et  notoirement  soltabîe,  pourra 
sur  sa  demande,  appayée  par  deux  membres  du  conseil  général  ou  par 
deux  personnes  ayant  déjà  des  comptes  à  la  banque,  obtenir  un  compte  cou- 
rant et  être  admise  à  l'escompte.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit 
à  aucune  préférence. 

16.  La  banque  fournira  des  réeépissés  des  dépots  volontaires  qui  lui 
seront  faits  :  le  récépissé  exprimera  la  nature  et  la  valeur  des  objets  dé- 
posés; le  nom  et  la  demeure  du  déposant;  la  date  du  jour  où  le  dépôt  a  été 
fait 'et  de  celui^oà^i  deinra^être  retiré;  enfin  le  numéro  du  registre  d'ins- 
criptioD.5  ^     '  :  V  v:^   :    ;a^;: 

Le  récépissé^  pe  ç(pr»  ppii^t  à  ordre  et  we  pPHfr^  ^M*«  traf^W^  Pftf  ?* 
voie  4?  f  eudosseinept.  -^^ 

L^  banque  perceyra,  snr  la  valeur  estimative  de»  ^épdl^  ^^f  lesquels  U 

j^e  |er^  point  fait  dWj^ce,  î|»  4^'P»t4fi  i^'4«  ^^^\h  m^titfi  «ÇB  r^'gïe>  pv* 
le  conseil  général. 


Me  ) 

hance  royale  qui  iaiira  autorisée. 

Eîie  pourra  être  renouvelée  eu  observant  les  formalités  prescrites  par 
le  Code  de  commerce  ;  mais  ie  yœu  de  la  maforitë  pour  ie  rtnattvefimiÉeiit 
ne  sera  pas  obligatoire  pour  ia  minorité ,  quîp*aura  d'autrfs  droit  que  dç  ré- 
tamer au  prorata  ce  qui  lui  rçyiepdra  dans  i{|  liqui^àtioi^.  '       «     - 

flscnoir  ti«. 
Dû  Capifal  dé  la  Ban^t^e  e^  âe  ses  Actions. 

4.  Le  fonds  capital  de  la  banque  (ie  ||iir«tîiifi  «ev»  dt  qniitrt  ntiBi^s  dt 

^î  H3  m^?^  4^  H  \fmmf  mm^.  mw^vif'^m^' 
4p  la  i?^»(jpç ,  tcRus  p^  fjpnWp  »  pf $  «fff t.  Il  ^p  à^^^vé  ip^  propwç'ifî?^ 

idc$dit^s  ^ctiof^s  \i\k  fi^ftificj^t  (le  cefte  foscrîpt^on.  Dafiiii  AV^c^^p  pa|  ^es  açr 
tions  ne  pourront  ét^fj  ^u  Rortetir  j  pjfps  poftffqijt  étff  ficf))ii|e^  P^  <1^  ^iffUr 
Çers  fLX\s^i  |)ieD  que  par  des  Français. 

'  6.  La  tran^inissiqn  des  actions  s*operera  par  fa  déclaration  du  propricftai|re 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  ,  signée  sur  lés  registres  t|inus  e^  double  à  la 
banque ,  et  certifiée  par  un  agent  de  change  en  cas  de  vente ,  on  ,  dans  ie 
cas  de  transmission  ^ar  succession ,  par  un  notaire. 

jS'ii  5  a  opposilioii  signifiée  k  la  banque  et  visée  par  elfe ,  ie  transfert  ne 
pourra  s-opérei^  qa  après  fa  levée  de  l'oppôsitfdn. 

7.  Les  aetionnéires  de  la  batitiue  tfe'  serqnt  respoUMblett  de  ses  etiga- 
g^pi0at9  qi4$  iii«q«  4  M»«arr^ocf  îlu  numlaUt  é*  leurs  ac^^ 

8.  4^Mi(^(  qa^  I»  banque  sera  eovstitpiéc ,  ûi  ^m  la  quinsf  !»•  de  l'am 
nui  (çiir  en  f^ra  liooiiitf ,  le»  aaiioanainw  sennt  team  4®  vecser  4  sa  caijiej 
(»0  «fipN#9i  ie  mfiufftut  de  leurs  actwni. 

■ 

SECTION    lil«. 

9.  La  basque  ne  peurra;  dans  ancnn  eae,  ni  seus  aueaii  prétexte,  foire 
ou  entteprtndre  |t'autres  epératioils  que  eetlet  qmi  M  spnt  perraisee  per 

les  présents  statuts. 

10.  Les  opéralûtns^e  iabanqve  eonsiéteront  : 

lo  A  escompter  des  lettres  de  change  et  antres  effets  de  commerce  à  ordre 
et  à  échéance  détermiiiées; 

2»  A  se  charger  pour  les  comptes  des  particuliers  et  pour  celui  des  éta- 
blissements publics,  de  rencaissement  gratuit  des  effets  sur  Mai'seîlie  qui 
lui  seront  remis  ; 

Z^  A  recevoir  en  compte  cour^pt,  $9^  iptérëts  et  sans  frais ,  les  sommes 
qui  lai  seront  versées .  et  ^  pavejr  tqus  ^andatç  et  assîgpations  sur  elle  .  jus- 
qu'à concurrence  des  soinmâ  encaissées ,  au  crédit  de  ceux  qui  auront 
fouri^i  çe^  TUf^fH^^^^  ##sîgiiatsim«. 

4P  A  teiiir  ^^fi  eniji^e^e  <|«'pé|a  v^iH»la(rc0  pi^nrâin»  ^vt»f  iiofQts  et 
monnaie!  gt^f  ^  4'9rge»t  4»  t^ifl  «^ft«k 
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|[ots  et  matières  ^  qf  oj^  d  afgefit  ;  ses  règlemf pfs  in\étipxaf  iétfJP^ii^pl^^^t 
U  nipde  à  suivre  pouf  fix,ç^  la  vf^Ieur  dp  cesdeppis,  I^  ^a«|x.  4^  l'ii^tef fit  «t 
le  terme  dans  lequel  ils  pourrpQt  et  deyrofit  ^tre  petirés* 

13.  L»  Hnqiie  pourra,  en  «e  eonfonnant  à  la  {«  da  i7  mai  1994,  et  à 
rqildaiMiuie«  da  RÂid«  lè  fviii  de  ht  même  auiée,  faire  des  avances  ^ur 
dépétip  d*effet|  pii{>iie8  françeûi^  ie»  ooiidi4i«Da  en  s(3r«iit  détepmiiécs  par 

ses  règlements  inttfrieuni. 

Blie  pourra  aassi  aeqnérir  des  effets  pnUies  français  pour  son  propre 
compte ,  non-seulement  pour  Temploi  de  ses  réseryes ,  mais  encore  de  Son 
l^ipita^ 

13.  La  banqne  n'admettra  k  T-etcompte  que  d^s  effets  dé  commerce  tim- 
brés, payables  k  Marseille ,  répétas  de-  ia  signature  de  trois  personnes  an 
moins,  notoirement soivab les,  dont  une  ,  an  moins,  domiciiie'e  à  Marseiiie. 

Elle  pourra  néanmoins  admettre,  avec  ics  mêmes  garanties,  les  effets 
de  commerce  payables  à  Parhi. 

Efle  ponrra  aussi  admettre  f  Tescompte  les  effets  garantis  par  depx  signa- 
tures seulement,  m^is  notoirement'  soïvabîes,  si  fon  ajoute  à  îa  garatat|e 
de  ces  deux  signatures  un  transfert  <}*actlons  de  la  banque  ou  d'effets  publics 
du  Oonvernement  Ifanç'ais ,  ou  de  ia  ville  de  Marseille. 

En  c^9  de  npn-payemcnl  des  effets  ainsi  garanti^  par  un  transfert  d'actioqs 
de  la  banque  ou  d'effets  publics,  la  banque  pourra,  aprèç  la  simple  dé- 
nonciation de  f  acte  du  protêt,  faire  procéder  immédiatement ,  par  Tintermé- 
diaire  d'un  agent  d^  change ,  à  la  vente  des  valeurs  transférées  en  garantie, 
sans  que  ju8c)u''li  l'entier  remlroursement  du  mentant  des  eflf^ti  protestes  en 
capital ,  intérêts  et  JFrais ,  cette  vente  puisse  suspendre  les  autres  ppursattes. 

La  banque  refusera  d'escompter  les  effets  dits  de  circuk^iton ,  créés  eoiiu- 
soirement  entre  les  signataires ,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

14.  L'escompte  sera  perçu  k  raison  du  nombre  de  jours  et  même  d'un 
seul  jour,  s'il  y  a  lieu. 

Le  taux  de  rescqmpté- ainsi  que  les  cours  du  papier  sur  Paris,  seront  ré- 
glés par  le  conseil  général. 

15.  Toute  personne  domiciliée  kMarseilfe,  et  notoirement  solvabte,  pourra 
sur  sa  demande,  appayée  par  deux  inembres  du  conseil  général  du  par 
deux  personnes  ayant  déjà  des  comptes  k  la  banque ,  obtenir  un  compte  cou- 
rant et  être  admise  k  l'escompte.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit 
à  aucune  préférenee. 

16.  La  banque  fournira  des  récépissés  des  dépots  volontaires  qui  lui 
seront  faits  :  le  récépissé  exprimera  la  nature  et  la  valeur  des  objets  dé- 
posés; le  nom  et  la  demeure  du  déposant;  la  date  du  jour  où  le  dépôt  a  été 
fait 'et  de  ceIui^oà4i  devra  ^être  redré;  enfin  le  numéro  du  registre  d'ins- 
criptioD.5  ^       :  \  v;}!;.;  ;i>^; 

Le  récépissé^  pe  ç(pra  point  k  prdre  p%  we  pPHfr^  ^^F*  tr?ft*H>is  pf^r  la 
voje  4p  reudossejnept.  .^^ 

l^  banque  perccyra,  snr  la  valeur  estimative  des  dépôts  si^ifr  le^cmelu  U 
ïjç  |er^  pQJpt  fait  d'avaj^cç,  jjnjîrpit^g  i^i»  4^9lH  SBPtit^  «ÇF^  r^'gïe'l^  RV* 
le  conseil  général. 


Me  ) 

hance  royale  qiu  Taiira  autorisée. 

Elle  pourra  être  renouvelée  eu  observant  les  formalités  prescrites  par 
le  Code  de  commerce  ;  mais  ie  vœu  de  la  majorité  pour  io  tcnattve|i«Bfeiit 
ne  sera  pas  obligatoire  pour  la  minorité  ^  qui  p*aura  ^'autr^  ^V^}^  4^^  ^Ç  ^^^ 
cfamer  au  prorata  ce  qui  lui  rçyiepdra  dans  !{|  lîqùî^àtioi^.         *     - 

SEcnoir  ti". 
Dû  Capital  de  la  Ban^t^e  ef  âe  ses  actions» 

4.  Le  fonds  capital  de  la  banque  (ie  llfir«<nifi  «et»  dt  qnfttrt  miiiifins  é% 

jic$dites  ^ctiqps  pp  ^pf tific^t  (le  cette  joscriptfon.  Daf^  auc^p  ^^  fes  açr 
tions  ne  pourront  ét^|3  au  PortÇT|r  ^  pjfes  po)|^qift  étfM»  ftcf)pi|«||  P^  <1^  ^if94|r 
Çers  $iqs^i  l)ien  que  par  des  Français. 

6.  La  trati^piissiqn  des  actions  s*opererapar  {a  d^'claration  du  propriétaire 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  ,  signée  sur  lés  registres  tfinus  e|)  double  à  la 
banque,  et  certifiée  par  un  agent  de  change  en  cas  de  vente,  ou,  dans  ie 
cas  de  transmission  par  succession ,  par  un  notaire. 

|S*ii  j  a  oppositioii  signifiée  k  la  banque  et  visée  par  «{{e ,  ie  tranarfert  ne 
pourra  s-opérei^  qu'après  la  levée  de  l'oppôsitldn. 

7.  Les  aettoBïiàires  de  la  butaque  tfe'  serqnt  respoUMbl^  de  ses  enga- 
g«Pi0nt9  qQf  iii«q«  4  e^tearreocf  tfu  numtatit  d»  leurs  ac^itf . 

8.  4i4#ii0!t  q»^  la  banque  atra  6o«stitpéc ,  %i  ^«a  la  quinsfina  ^  TaYis 
quU^iir  ii^9  f^ra  ^mM^  ies  aationnairM  secAnf  teana  ^^^  it^»*»  "À  sa  caîase^ 
ft^  «fipMsi  U  i»ft»fftn$  de  itiurs  actw»». 

SECTION   IÏI«. 

9.  La  basque  ne  pourra',  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucnii  préteite,  Aiire 
ou  entteprtndr^  |l  autres  opérations  que  eetlet  qui  lui  spnt  permises  par 

les  présents  statuts. 

10.  Les  opérations ^0  kbanqvo  eonsîste?oiit  : 

lo  A  escompter  des  lettres  de  cbaageet  autres  effets  de  commerce  à  ordre 
et  a  échéance  déterminées; 

2^  A  se  charger  pour  les  comptes  des  particuliers  et  pour  celui  des  éta- 
blissements publics,  de  rencalssl^nient  gratuit  des  effets  sur  Marseille  qui 
lui  seront  remis; 

3**  A  recevoir  en  compte  cour^pt,  $9.p;|  iptérëts  et  sans  frais ,  les  sommes 
qui  lui  seront  versées .  et  ^  payejr  tqus  ^andatç  et  assigpations  sur  elle  .  |us- 
qu  à  concurrence  des  8oinm<)^  encaissées ,  au  crédit  de  ceux  qui  auront 
fpmri^i  pet  n^f^a^lfMaoïi  ##sîgi}atiiui«. 

49  A  t^^i^ii*  m^  cviM^^  i»  ii^h\A  Vf^fonlalrcs  pi>iirlwi9  tocs»  iiofQta  et 
monnaie!  ifgir  i§|}  fi'frg^HI  4»  t9»t«i  M|lèM. 
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tt.  ^^a If^nQj^  ppî^a  f^re  ^^  ^v^aç«iaî»pïçi  #^p^l  fS^P49.  «lin- 
gots et  matières  ^ qr  01^  dafge^t ;  ses  lèglem^ p|^  io^écj^iuf  ^fét^i:|^i^pf9)|t 
te  mqde  à  suivre  pouf  fix^e^  la  valeur  de  cendep^tf,  le  fa«|x.4^  fii)tef^jt«t 
le  terme  dans  iequei  lis  pourrQ^t  et  deyrofit  ^tre  retiré^. 

13.  L»  banque  pourra,  en  M  cooformaDt  »  la  loi  da  i9  mai  it94,  et  à 
iQiliQII«»«e«  du  RÂid«  lè  |«iB  de  ht  méma  auiée,  faire  des  avancea  ^ur 
dépétç  d*effetf  pu)>ii€«  fraQçaûi>  U9  oonditioDa  en  ataraot  détefouitéca  par 
ses  règlements  int^eura. 

Bfle  pourra  ansai  acquérir  des  effets  pnUies  français  pour  son  propre 
compte ,  non-seulement  pour  l'emploi  de  ses  nîseryes ,  mais  encore  de  son 
l»pita)[. 

13.  La  banqne  -n'admettra  k  f^fcompte  qn^  des  eflFets  de  commerce  tim- 
bres, payables  à  Marseille ,  revêtus  de  îa  signataire  de  trois  personnee  an 
moins,  notoirement soivab les,  dont  une  ,  an  moins,  domicilie'e  à  Marseille. 

Elle  pourra  néanmoins  admettre,  avec  les  mêmes  garanties,  les  effets 
de  commerce  payables  k  Paill. 

Elle  pourra  aussi  admettre  ^  Tescompte  les  effets  garantis  par  depx  signa- 
tures seulement ,  mj^is  notoirement  solvables,  si  i  on  ajoiife  à  îa  gara^t|e 
de  ces  deux  signatures  un  transfert  (!*actions  de  la  banque  ou  d'effets  publics 
du  l»ouvemement  Ifançais ,  ou  de  la  ville  de  Marseille. 

En  cas  de  npn-payement  des  effets  ainsi  garanti^  par  un  transfert  d^actîoqs 
de  la  banque  ou  d'effets  publics ,  la  banque  pouï'ra ,  aprèç  îa  simple  dé- 
nonciation de  Facte  du  protêt,  faire  procéder  imme'diatement ,  par  l'intermé- 
diaire d'un  agent  de  change ,  à  la  vente  des  valeurs  transfére'es  en  garantie, 
sans  que  jusqu'à  Tentier  remlroursement  du  montant  des  eflfeti  protestes  en 
capital,  hiiéréts  et  JFraîs,  cette  vente  puiflse  suspendre  les  autres  poursuites. 

La  banque  refusera  d'escompter  les  effets  dits  de  eircuk^tion ,  créés  eoHu- 
soirement  entre  les  signataires ,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

14.  L'escompte  sera  perçu  k  raison  du  nombre  de  fours  et  même  d'un 
seul  jour ,  s'il  y  a  lieu. 

Le  taux  de  f  escompte -ainsi  que  les  cours  du  papier  sur  Paris,  serpnt  ré- 
glés par  le  conseil  général* 

16.  Toute  personne  domiciliée  à  Marseille,  et  notoirement  solvable,  pourra 
sur  sa  demande,  appayée  par  deux  membres  du  conseil  général  ou  par 
deux  personnes  ayant  déjà  des  comptes  à  la  banque,  obtenir  un  compte  cou- 
rant et  être  admise  à  l'escompte.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit 
à  aucune  préférence. 

16.  La  banque  fournira  des  récépissés  des  dépôts  volontaires  qui  lui 
seront  faits  :  le  récépissé  exprimera  la  nature  et  la  valeur  des  objets  dé- 
posés; le  nom  et  la  demeure  du  déposant;  la  date  du  jour  où  le  dépôt  a  été 
fait 'et  de  celui^où-ii  devra  [être  retiré;  enfin  le  numéro  du  registre  d'ins- 
cription.J  "]    ':  ^-^r^-..^^: 

Le  récépissé^  jie  ç^ra  ppi^t  à  grdre  pt  n#  PPHW  ^^T*  tr?ftsfl»is  par  }a 
voie  4p  l'eudosseynept.  y^     :     - 

1^  banque  perccyra,  sur  la  valeur  estimative  de»  ^épot^  i|i^f  leçcmeU  il 
ijc  ^er^  point  fait  d'avaj^çç,  jj,n,<îrpit4fi  gaid/ç  ^^l^  SBPW^P  *Çfil  ^éè^9  W 
le  conseil  général. 
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17.  La  !>an(pie  émettra  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue.  Ces  bil- 
lets seront  de  mille  francs  et  de  'cinq  cents  francs;  néanmoins  il  pourra  être 
émis  aassi  des  biflets  de  deux  cent  cinquante  francs,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  du  quinzième  de  rémission  totale. 

La  quotité  des  émissions  sera  déterminée  par  Ia  conseil  général. 

Le  montant  des  billets  en  circulation  cumulé  avec  celui  des  sommes  6neê 
par  la  bsnque  en  comptes  courants  et  payables  à  volonté ,  ne  pourra  excéder 
le  triple  du  numéraire  existant  matériellement  en  caisse. 

hea  billets  seront  confectionnés  à  Paris  conformément  à  l'article  3 1  de 
la  loi  do  24i  germinal  an  xi. 

18.  Pour  la  facilité  et  la  sécurité  de  la  circulation,  la  banque  pourra 
émettre  dans  les  mêmes  coupures  des  billets  à  ordre  et  dont  ia  propriété 
ne  pourra  être  transmue  que  par  la  voie  de  Fendossement. 

SECTION  IV*. 

Dwidende  et  Fonds  dé  Réserpe, 

19.  Il  sera  réparti  tons  les  six  mois  un  dividende  aux  actiounaires  ;  ce 
dividende  se  composera  des  bénéfices  acquis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  ces  bénéfices  s'élèveront  à  plus  de  deux  pour  cent  du  capital 
primitif,  il  sera  exercé  sur  Texcédant  une  retenue  de  vingt-cinq  pour  cent 
dont  le  montant  sera  employé  k  former  un  fonds  de  réserve  ;  le  surplus  seu- 
lement sera  réparti. 

Le  fonds  de  réserve  formé,  si  le  dividende  d'un  ou  plusieurs  semestres 
n'atteignait  pas  deux  pour. cent  du  capital  primitif,  ia  somme  nécessaire 
pour  le  porter  à  cette  proportion  sera  empruntée  au  fonds  de  réserve. 

Aussitôt  que  les  fonds  mis  en  réserve  s'élèveront  au  cinquième  du  ca- 
pital, c'est-à-dire  à  huit  cent  mille  francs ,  la  retenue  cessera,  et  la  totslité 
des  bénéfices  acquis  pendant  le  semestre  sera  alors  distribuée  aux  action- 
'naires.. 

Il  n'y  aurait  à  rétablir  cette  retenue  qu'autant  que  des  prélèvements  néces- 
saires pour  compléter  le  dividende  auraient  réduit  la  réserve  a  une  proportion 
inférieare  au  cinquième  du  capital ,  et  jusqu'à  ce  qu  elle  y  ai(  été  reportée. 

Les  fonds  mis  en  réserve  seront  colloques  en  eflfets  publics  français. 

TITRE  II*. 
De  V Administration  de  la  Banque. 

SECTION    I«. 

De  l'Assemblée  générale  des  Actionnaires. 

20.  La  réunion  des  actionnaires  qui*  composeront  Fassociatîon  de  ta 
banque  de  Marseille ,  sera  représentée  par  Fassem^blée  générale. 

Cette  assemblée  sera  composée  de  soixante  et  quinze  actionnaires  proprié- 
taires ,  depuis  plus  de  six  mois,  du  plus  grand  nombre  d'actions  non  enga- 
gées. En  cas  de  parité  dans  le  nombre  des  actions,  l'actionnaire  le  plus 
anciennement  inscrit ,  sera  préféré. 
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Pour  être  membre  de,  YuMs^iMée^génénie  il  faudra  toe  citi^j^ii  îxM^çêkf. 
naturalise'  ou  domicilie'  a  Marseille  depuis  cinq  ans  au  moins. .    .'  ;  i 

Les  membres  de  Tassemble'e  géue'rale  deyront  y, assister  et  y  yotcr  en  per-. 
sonne  sans  pouvoir  se  faire  représenter.  *.:''..'> 

Chacun  d'eux  n*aura  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d*airtipna.qu*if; 

possède.  .         ,      .i 

21.  L*assemble'e  générale  se  réunira  une  foif^  pai^  année,  àTépoque  quv 
sera  déterminée  par  le  règlement. .   . 

Elle  sera  convoquée  par  le  conseil  général  de  la  banque  >  et  présidéç  par 
le  régent,  président  dé  ce. conseil.  .^ 

Le  régent  secrétaire  du  conseil  général  y  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

II  sera  rendu  compte  à  rassemblée  générd^e  de  toutes  les  opératioiis  de 
la  banque.  .*•*.' 

Elle  procédera  ensuite  au  scrutin  secret  et  individuel ',  l^t  ^  fa  m&}ortt<f 
absolue  des  suffrages,  à  Télection  des  régents  et  ceniseurs  qu'il  y  anra  îieu 
de  nommer,  en  rempiaeemeiit  de  ceux  donties  fonctions  seront ^ expirées 
ou  devenues  vacantes. 

Si.  L'assemblée  générale ,  outre  les  cas  prévus  par  les  articles  39  ,  40 
et  43,  pouira  être  convoquée  extraordinaireipeiit  «  lorsque  la  convocation 
aura  été  requise  par  deux  censeurs  au  moins,  et  délibérée  par  ie.A(|]Ui<|il: 
générai.  -      .    .  i  i    .     i 

SECTION    II«. 

Du  Conseil  généraL 

S3.  Le  cçnseii  général  sera  composé  de  douze  régents  et  de  trois  cen- 
seurs. •  .         , 

Les  régents  auront  voix  déîîbératîve,  et  îes  censeurs  consultative. 

â4.  Les  régents  et  les  censeurs  seront  nommés  pour  trois  ans,.  Hs  seront 
renouvelés  par  tiers  cbaque  année ,  ils  sont  rééfigibles. 

Pour  les  deux  premières  années,  les  régents  et  les  censeuf^  sortants- se-*' 
ront  désignés  parle  sort;  ensuite  par  le  rang  d'ancienneté  et  de  leur  nomi- 
nation. :      .'  *        / 

â5.  Les  fonctions  tkfifk  régents  et. censeurs  sont  gratuites,  il  leur  sera  at- 
tribué seulement  des  jetons  de  présence. 

â6.  Les  régents  et  les  censeurs ,  avant  que  d'entrer  en  fonctions ,  seront 
tenus  de  justifier  qu'ils  sont  propriétaires  de  vingt  actions  4e  ia  banque  y  les-, 
quelles  devront  être  libres  et  demeureront  inaliénables  pendant  la  durée  de 
ienrs  fonctions. 

â7.  Le  conseil  générai  élira  cbaque  année ,  'aussitôt  après  l'instaliation  de 
ses  nouveaux  membres, son  président  et  son  secrétaire,  lesquels  ne  pourront 
être  pris  que  parmi  les  douze  régents.  L'un  et  l'autre  seront  rééligibïes;  ce-, 
pendant,  après  trois  années  conscxutives  d'exercice,  ils  ne  seront  rééiigibles 
qn*après  un  an  d'intervalle.  ' 

28.  Le  conseil  général   est  cbargé  de  la  gestion  de  i'établissemient  ;  il 
nomme  le  directeur  et  le  caissier  principal ,  et  fixe  leur  traitement  ;  il  auto-  - 
rise  toutes  les  opérations  permises  par  les  statuts  et  en  détermine  les  condi^ 
lions  ;  il  fait  choix  des  effets  qui  doivent  être  prisa  l'escompte;  il  fixe. le  taux.- 
de  cet  escompte  et  le  mon^nt  des  sommes  qu'il  conviendra,  d'y; employer.  9Xpi 
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Récents  r 

M.  Auguste  Durand i  négociant,  ancien  fnge  an  tribune  de  commerec, 
chef  de  la  maison  Auguste  Durand  et  compagnie. 

M.  Lazare  Estieu ,  négociant,  membre  de  la  chambre  de  commerce  et 
ancien  juge  au  tribunal  de  commerce' ,  chef  de  la  maison  Estieu  frères. 

M.  François  Faumier,  négociant,  membre  du  conseil  municipal ,  associe 
de  la  maison  Foumier  frères  et  compagnie. 

M.  Frédéric  Rabaud,  ne'gociaat ,  ancien  fnge  aa  tribunal  de  commerce, 
associé  de  ia;  maison  Rabaud  frères  et  compagnie. 

M.  de  Maisûtmeuve ,'  chevalier  de  Tordre  royaide  ia  Légion  d'honneur, 
directeur  des  douanes  à  Marseille. 

M.  Théophile  Delort,  négociant,  associé  de  ia  maison «/b^iepA  Ricard ti 
Théophile  DelCrt: 

M.  Jean-Baptiste  Chighizola,  négociant,  associé  de  ia  maison /oc^ruej 
Chighizola  et  compagnie. 

M.  Folsch,  négociant,  consui  général  de  Suède,  chef  de  ia  maison 
Polsch  et  compagnie. 

M.  Lantelune  aîné,  négociant  et  banquier. 

M.  Xavier  Richard,  fabricant  de  savon  ,  adjoint  du  maire  de  Bfarseiile, 
ancien  juge  au  tribunal  de  <fomme)rce.  .         . 

M.  Joseph  Loubon,  banquier. 

'  }/L,'Siipeking,  négociant,  consul   du  Oanemarçk,    chef  de  la  maison 
Siepeking  et  compagnie; 

Censeurs  -' 

•      <        •  *  . 

M.  Charles- SéfoUmé,' ancien  président  du  tribunal  de  commerce. 
■  M.  iPterreC^n^Aifii,* négociant,  membre  de  ia  chambre  de  commerce. 
SL  Wulfr€me  Puj€t,  président  du  tribunal  de  commerce. 
45.  Le  règlement  sera- délibéré  par  ie  conaeîi  générai  avant  que  la  baoqoe 
commence  ses  opérations. 

'  :  'Tableau  de  répartition. 

Quant  à  la  répartition  du  fonds  capital  des  quatre'  millions  de  francs  ou 
soit  des  quatre  mille  actions  dont  rémission. a  été  déterminée  par  i  article  K 
des  présenti  stafuts ,  elle  demeure  définitivement  fixée  telle  qu  elle  est  éta- 
blie dans  Tacte  6^e  société  du, mois  de  juin  .dernier  ciidevmit  rappelé ,  auquel 
les  comparants  se  réfèrent  qu^t  à  ce. 

Dont  >aete. 

Fait  et  passé  k  Marseille,  en  la  demeure  de  M.  Lazare  Estieu,  snsdésignee, 
le  9  septembre  1835. 

Et  lecture  faite ,  iesdîts  Messieurs  Estieu,  de  Maisonneuçe ,  Delort, 
Chighizola  ,  Folsch ,  Richard,  Loubon ,  Siepeking,  Chaponnière  et  Aubert 
ont  signé,  avec  les  notaires,  ia  minute  des  présentes,  demeurée  audit 
M<^  Delanglade,  Tun  d*enx. 

Signé  lAuart  Estieu,  de  Maisonneupe,   Chighizola,  JE,  G,  Folsch, 


B.  n*  388.  (  347  ) 

SitPékmg,  71  Behrt,  J.tf^Lonhon,  X,  Rfekarâ,  Chàpmntire  ^  J^  Anher, 
SefTMun  et  Bdangladê,  c«8  d^m  dentiers  uotaSi^ft. 

Au  bas  dé  Ta  minute  eât  ensuite  e'crit  : 

£nregisti^' à  Marseille ,  le  14  septembre  193&,  î^  39 1  recW,  ca«^  7»  r^çn 
deux  francs  ,  et  dixième  yingt  centimes. 

Signe  FouRTiER. 

Vu  pour  ^tre  annexé  à  rordonnance  royale  du  27  septembre  1835,  enre- 
gistrée sous  ie  n^  817. 

Le  Miniàtré  au  eemmèfté , 

Signe  T.  DuchAtel. 


N^  60Û9*  **^  OtL»0Ntf^MifeM  DV  Roi  qui  chargé  M,  le  duà  it 
Brogiie  </«  la  signature  du  dépurtement  de  Vlntiriéur  fendant 
t absence  de  M,  Tfaiers. 

An  pafais  des  Tniferies ,  le  4  Octobre  1S3S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil  >  ministre  its  af- 
faires étrangères , 

Nous  ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
A  HT.   1*'.  M.  le  duc  de  Broglie ,  mtnistie  des  affaires 
étrangères  et  président  de  notre  conseil  des  ministres,  est 
chargé,  pendant  {absence  de  M.    Thiers,  de  ta  signature 
du  département  de  f  intérieur, 

2.  Notre  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  ïe  Président  du  Conseil,  Ministre  des  affaires 

étrangères. 

Signé  V.  Broglie. 


N^  6004.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  chemin  d'en- 
ceinte situé  sous  les  murs  de  la  yiiîe  de  Toul ,  devant  la  porte 
Moselle,  entre  !a  route  royale  n*  4,  de  Paris  à  Strasboui*g,  et  la 
route  départementale  de  la  Meurthe  n®  3 ,  d'Epinal  à  Verdun  , 
sera  désormais  considéré  comme  faisant  partie  de  cette  dernière 
route.  (  Paris  ,  i4  Septembre  iSâS,  )  * 


(  *28.  > 
N*  eao».  —  Obdohm^kcb  dd  Roi  portant  que  [«  disposition  du 
décret  du  T  janvier  1813  (1),  par  laquelle  la  route  de  Colmirà 
la  poudrière  a  e'te'  classée ,  tous  le  n°  1 0 ,  parmi  les  roules  dépar- 
tementales du  Haut-Rhin,  est  aonule'e,  et  qu'en  conséqaeoce, 
cette  commuDication  cesse  d'appartenir  à  la  classe  des  roates 
départementales.  (  Paris,  14  Septembre  1833.  ) 


N"  6006.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  e'tabitt  uu  commissariat  de 
police  dans  la  commune  de  Presnaj,  arrondissement  de  Mamen, 
département  de  la  Sarthe.  (  Paris,  £4  Septembre  1835.  ) 


N"  60(f7,  —  Ordonhancb  dit  Roi  portuit  que  le  commissiriat 
de  police  e'tabli  à  Aramon  (  Gard  )  le  6 Janvier  1 834  (9)  cessera 
d'exister  à  partir  du  !■'  jaDvier  1 836.  (  Parit,  3  Octobre  1835,  ) 


(i)  nr*  série,  Bull.  . 
(î)  1* partie,  i^sec 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Mimtrt 
Secrétaire  d'état  au  département  dl 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  16*  Octobre  1S3», 
C.  PERSIL. 


*  Cetie  date  est  celle  de  la  r&eption  dn  E 
à  la  Cbancriierie. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

«•  Partie.  — ORDONNANCES.—  N'  389. 

(  l"  Section.  ) 


If*  6008.  —  OttDOiriTjiNCB  DV  Roi  portant  répartition  des 
Crédits  ouverts  par  la  Loi  du  17  Août  1835  pour  les  Dépenses 
du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1836. 

A  Paris,  le  16  Octobre  1835. 

•  ■ 

LOUIS-PHILIPPË>  Roi  ses  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

•       ■  . . 

Vu  les  arâfikfl  151  de  la  loi  du  95  mars  1817,  19  de  la  loi  da 
â9  janviât  1831,  9  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1899  (1)  et 
5  de  rorominance  du  1^'  septembre  1897  (9)  ; 

Vu  les  airticles  4  et  5  de  la  loi  des  dépenses  du  1 7  août  1835,-  quj 
ouvrent  au  ministère' de  la  guerre,  pour  le  service  de  f exercice 
1836,  1®  des  crédits. fusiqu'à  concurrence  de  deux  cent  vingt-six 
millions  six  cent  soixante-dix-sept  mille  deux  cent  dix  francs ,  dont 
deux 
dix 

cent  soixanta-idouze  mille  francs  a  Toccupation  d'Ancdne,  et  vingt 
millions  cinq  cent  vingt-deux  mille  francs  aux  possessions  fran- 
çaises dans  le  nord  de  TAfrique;  9®  un  cre'dit  additionnel  de  six 
cent  six  mille  francs,  dont  il  pourra  être  fait  emploi,  durant  le 
même  exercice,  pour  le  service  des  divisions  territoriales  de  Tin- 
teneur; 

Vu  noire  ordonnance  du  30  septembre xlemier  (3),  relative  aux 
ënonciations  Ju  tableau  n^.  3  annexe  à  cette  loi  ;   . 

Sur  le  rapport  de  notre  nûuistre  secrétaire  d'état  an  département 
delà  guerre,     * 


■MM 


(1)  VII«  %étit^  BalL  555,  n»  15,579. 

Xs)  vin«8^rie,  Bull.  i84,  nP  70il. 

(s)  ix< B^rie i sMMartie ,  t^^  Sectiôti,  Bafî.  3S7,  n^  59{»él« 

tX^  Série.  S3 


v(  «8»  )) 
cnwopmumaa  LB  qgr 
Art.  1*'.  Le  crédit  de  deux  cent  vingt-six  millions  six  cent 
soixantb*dtes^ptfini5è0fut^centdij  ffâripl  tl2?,«77^|10^), 
ouvert  par  lyticle  4  delà  foi  cfîi  t1  Août  ÎMS'poiir  les  dé- 


penseadu  ministère  dç  laguer/e^  exercice  1836,  et  celui  de 
iik  cerit  six  mille  fi^hd;  '(  éote,Ot)V  )Vôùfert  jpaYtârtide  S 


Administration  cpy^ale,  ^P^rfçnnel.) 
Art.  1^.  Traitement  du  ministre 
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i,    Appqflit^meatf  d^cWftptvfm^^i....SM>.     i^M^M^é 
3.    Gages  des  gens  de  service 91iDQa 
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Diriiions 
territoriaies 

de    . 
l'intérieur. 


0^ 

d'iaetal 


■      t 


a;^:m. 


u. 


Total  du  chapitre  i^ 

Administration  centrale*  (  l^Iat^ieL  )       .  ^ 

; s.    Entretien  de  bâiimeniâ  et .ji^ôt^U.. ,  i .., . .  «.^v 

Total  du  cba^r»  i*  v  •  t  >..•.«...  -i.  *  ••  ». .'  v .  i  v  i 

■^lkAÏ»ÎTftE    é. 

>               Prah  généraux  d'TfhprèUiiïhà. 
Âk^.  nhiijtilB.  Frkifi  g^néi^àtit  ifihiprébslôbs. A\      \zo'QQé\     ' 

Chapitjie  *...,,. 
'  Etats  -  majors,  .... 


A»T»  15f »  TlraUement,  d^  marjBcJiaij,3^  de  Fhmçe ,  •^ciew ,  , 

"   !             ge'ne'raux.  supérieurs  et  a* tries  ae'tat-i^  .fl, 7  9,2,600 

-^— -  ^.  Traitement  de  hntendan'cè  militaire. ......'..'     *  '  i  980  500 

3.  Traiten^ent  de  i'e'tçt-maior  des  places... i  3^7  ^qq 

h .  Traitement *âè  T^t ife^j*^ ^ à'^i^^î*?^'  dfe' !Wi  •  '  '  '  •  *      ■ 

tilierie.. .  ;  .'.l .-. '.  O,  i .  * .  i  .U  i  ,'\ .  ï-,  I .  il;-  -  ^•ïl^6',bttê 

A. 'Tr«Âeinftiiid«l'iéiafi«l8)iirpartiDàHêrii«              s  ')<p9io;O0D 

Total  du  chapitre  4 

Chapitre  6. 
Gendarmerie, 


>•<«••  tr  ^>     «•••••'•' 


'  "*     •"  •  •       «1  AMt^ 


i4,ibb,5(h) 


Art.  unique.  Dépen^e^  de  la  geiidai^erU;. , , .' .;.  y  :^lU7,Mg4^oJ,     j 


B.n*389.  (881^  ) 

cte  BT  miinë  loi,  ensemble  deux  cent  vingt -sept  millions 
deux  cent  quatre-vingt-trois  mille  deux  cent  dix  francs 
(  2t7,d.&3^2iO^')9  sont  réprartis  ainsi  qu'il  suit,  par  article, 
dank  la  limite  d^s  crédits  particuliers  affectés  par  ladite  loi  à 
chaèun  dès  chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  département, 
Savoir  :  .  »- 


KWMI  I 


4i 


IftÉDITS  I«i«l8LATlirS   APPLICABLES   1   L*EX£k'ciC>''    1036^ 

111  w 


A*  sBcmov. 


Possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique. 


■(«ises. 


UyOOOf 

1,000 


e'trangers. 


il)0OO 


a 


* 


••,o(>o- 


4ii^M««v«w«^p#i 


TOTAL. 


2  4,000^ 
1,000 


TOTlï. 

des  crédits  otiverts 

par  Particle  4 

de  la  loi 

du  17  août  1835. 


CREDIT 

adanioï^bel 

çaveirt 
j(âii*aVticIe5 

du  17  août 
It^  • 

DiTisi<))is 

territoriales 

éèl*Mu^eiiï 


t5,000 


.i^i97,aaa . 

92,000 


1,379,000 


..f 

H 


//    . 

«î  I  ;  •      1» 


VOTAI.  oiaiiAi. 

de4 
crédits  légblatifs. 


1»!),C15Ô*^ 
ff^f^l','009  • 
92,000- 


1,379,000 


n 


4,000 


v 

a 


%-.  i 


II 


4,000 
// 


4,000 


180,000 
54,000 


234,000 


0 


jà  '.. 


180,000 
54,000 


nu.    ..»?Moa. 


■•  a:. 


^ 


,000   I 


a 


I  4,000    I  134,000   I  // 


134,000 


.1 1, 


«      T' 


Eoç 


000 


11,000 
W,O0O 

IMoo 

a 

v 
II 

69,000 
11,900 

a 

II 


X 


511^000 

103,000 

11,000 

69»aoa 

41>00.O 


.  ■  735,0100 


fyd9»,90d* 

2,095,500 
1,378,000 

.'s^i69,oaa 
;2«i  11^.00. 


i5,odâ,*otfb' 


\.l    '   !!• 


9,000^ 

II 


.  <• 


2,104,500 
1,378,000 


,  11  'j.!!*'  "h  Pit  t'i — .f    " 
41,000    1       15,133,000 


r*  *"     I    f* 


I 


t»v09»  t 


.  . .. ,    il  T/  ro  I 


}    '180,000    I       17,059,210    I  //  I       17,859, ?10 


23. 


(iSSS  ) 


Chapitre  (»« 
ReenUement. 
Akt.  unique*  Prau  de  recrutement. 

Chjlpitre  7. 
Justice  militaire. 
Art.  unique.  Frais  de  justice  militaire. 

Chapitre  «. 
Solde  et  Entretien  des  Troupes. 


RSPARTITI 

1 

t 

# 

1**  ssctiov* 

S*  «mcTUi 

\ 

DÎTiâmis 

*" 

temtori«l«i 

Ocevpsik 

lie 

«PAmAm 

IHntërienr. 

475,000*' 

J 

m 
m 

• 

1             909,000 

!_L 

> 

1**  Pabtib.  —  Solde  et  Abonnements  peyeblee  eomme  la  S<rfde. 

Art.  1^.  SoUe  dé  f  in&nterie 

•»—  t.    Solde  de  la  caTalerie 

—  3.    Solde  de  rartillerié 

—  4.   Solde  du  génie ', 

— —  5.    Solde  des  équipages  militaires , 

— —  6.    Solde  des  vétérans  de  l'armée 


■  t*  Pjlbtib.  —  Vinef  et  Chanlfei^. 

Akr.  t"".  "Personnel 

-*—  f  •    Vivres 

— —  S.    Chauffage  et  éclairage 


51,791,000 

14,849,000 

9,400,000 

1,737,000 

555,000 


À 


553,0 
ff 

30,000 

g 
ff 


1,734,000    j  a      \ 

80,066,000   1  363,00aj 


3*  Pastib.  —  H5pitaiu. 

Art.  i^.  Personnel « 

-1 —  2.    Traitement  des  malades  dans  les  établissements 
-«— *,  3.,  ApproTÎsionnements  de  réserre ^  •  •  •  •  • 


4*  PASTia.  —  Service  de  marehe. 

AR'9*  1^1  Coi^ois  piiisufaes..^ . .  ^ 

-4^-r  t*  .  Iiidemiùtésidtf  rontOk  .<  w>  ••••;... . 
-^—  3.   Frais  de  gîte  et  geolàge. ,,,,,,, 


572,000 

13,960,285 

2,204,715 


16,737,000 


OyOOoJ 
216,694^ 
13,506 


236,00»J 


1,612,000 

6,82  5,000 

75,000 

9,000 
31,000 
ff 

8,512,000 

40,000 

i 


734,000 

2,316,500 

279,000 


3,330,000 


s 
l»O00 
1,000 


»»ootf 

4 


Total  du  chapitre  8 ;.•.... I  i08,645,ooo  1  64i,oo« 

î    I  — — — — ^«4 


\ 


n*  389.  (  383^  ) 

ClioiTS   LEGISLATIFS   APPLICABLES   À.   l'eXERCICE    1836. 


mm 


9*  8BCTX0V. 


PossessioQfl  fnuiçaites 
4iu  le  nord  de  FAMqiie. 


Ttwfcs 
mçaîies. 


Corps 
tftnmgeriu 


a 


TOTAL. 


M* 


• 


If 


TOTAL 

des  crédits  ouverts 

psr  Futiole  4 

de  U  loi 

dn  17  ftoât  1835. 


CBBDIT  V 

additionnel 

ouvert 

parParticIeS 

de  la  loi 

dn  17  août 

1835. 

Divisions 

territoriales 

de  i'mte'rirur 


475,000^ 


a 


TOTAL  OBmSRAL 

des 
erédiU  légblatifs. 


"•r- 


47  5)000^ 


41,000^1  5»000^|        46,000^1  255,000  | 


// 


255,000 


!» 


ITMOO 
48,000 
it4,000 
i08,OOO 
77,000 
S5,000 


il,000 


^6,000 
#7,000 

5h,ooo 

85,000 


1,430,000 
1,178,000 


// 
// 
u 


S,608,000 


3,809,000 
2,126,000 

314,000 
•  406,000 

177,000 
85,000 


6,919,000 


55,933,000 

16,975,000 

9,744,000 

2,145,000 

732,000 

1,819,000 


87,348,000 


49,000'" 

a 

19,000 
14,000 

// 
264,000 


346,000 


55,982,000 

16,975,000 

9,763,000 

2,159,000 

732,000 

2,083,000 


87,694,000 


681,000 
66,a0t) 


747,000 


'236,000 

2,788,000 

318,000 


3,332,000 


804,000 

16,964,979 

2,536,021 


20,305,000 


6,000 

II 
18,000 


24,000 


810,000 

16,964,979 

2,554,021 


20,399,000 


i3,000 
39,000 

a  ' 

««,000 


II 
364,000 

S 


364,000 


463,000 
1,303,000 

H 


1,766,4)00 


2,O84«0OQ 

8,159^000 

75,000 


10,318,000 


Jl 

II 
H 


2,084,000 

8,159,000 

75,000 


10,318,000 


16,000 

3,000 
|j3,000 


//  16,000 

10,000  '       104,000 


2,000 


12,000 


5,000 


125,000 


.    7  60,000 

2,421,500 

2^85,500 


3,457,000 


II 
143,000 

II 


143,000 


750,000 

2,564,500 

285,500 


3,600,000 


1,600    1  3,731,000  112,142,000  |     121,428,000   |  513,000    |    121,941,000 


t 


^••^ 


(.  884  ) 


r  n     \ 


(^avitiHe  ^  bis, 

H^iMlement  €t  Campement, 
'.^T.  l*'.  Personnel • 

Total  du  chapitre  8  bis, .  t . . . . 

Chapitre  9. 
Solde  de  non-actiçité, 

.^RT.  unique.  Solde  de  non-activité 

Chapitre  lo. 
Lits  militaires, 

Art.  unique.  Lits  militaires 

Chapitre  11.. 

^e^orite  gçnlale,   ' 


**;*  l^ 


4,558,00 


^^*  unique.  Re^n^Qle  générale. ,-,..#.  — -..••••«••  ['       g,^34,oop  |     y 

CHAPltRE   i2.  •  *  '    "     1 


Harnachement, 


(  de  oaf  alerie. 


tO6,000 

18,000 

6,00p 


S30,00p  f      ' 


r^TT 


4lH.  unique.  .HwacWat     cferarfiîféffe!!  :'•!!!! 

des  chevaux  J    ,      >     •  •!•.  • 

l  dpç^ciquipa^esjprtit^çes 

'    •     .        ToTAU  du  chapitre  itk.. ...  ^'. .  J.  i ...... . 

-  _   Chapixae  13.. 
.   Fourrages, 

Art. unique.  Fourrages !     1 6,638,000  |     ' 

Chapitre  U.'  ' 
Transports  gé^éraux^ 


>     fWîfl 


^gT.  1^.  Traqsports  directs.  ............. 

»;   II'  t.    Équipages  mîlitairesr.  »•«...*.  . 
-«-—  s:    Fftits  de'  poste  et  de  ctnirftéw. .  .^ 

Total  du  chapitre  14  ..;.;... . 

Chapitre*  15. 
Dépùt  de  la  gmirre  et  nçuvçilç  Carte  de  France» 


•  »«  i 


T, 


Ç96,QQ$ 

67,000 

150,00(7 


t0 


Ml 


I      W*' 


.  I   Déliât  de  ia  g^uerre 

jk     «       que  * .  T  l^o^iyeKc  carte  "ïe  Prancè 


TMMrir«hfrebApilre4é«^  <  .< 


177,000  I       i^ 
200,000  I        ' 


»7 


0,000  N 

7,000  j 


n*389. 

mÊmaaaam 


(  «35  ) 


Map 


XXimVê   LiGISLJkTlFS  applicables    à    L exercice    1838. 


PoMessioos  Çamçailes 
^^s  le  nord  de  rAfilque. 


!ttçaisci« 

32,000^ 
781,000 


753,000 


Corps 
dtruigm. 


// 


le-^jooof 


187,qbO 


TOTAL. 


908>QQa 


; 


TOTAL 

des  erëdits  ouyerts 

par  Particle  4 

de  ia  loi 

da  17  août  1835. 


3a*«QQf     /  •       laOtOOfi^ 


i0l,9&8)a»û 


ir,088,000 


CREDIT 

additionnel 

ouvert 

parrartieleft 

de  U  loi 

du  17  août 

1835. 

Divisions 

ler^itoi^ales 

^eHi^tërieut 


If 


TOTAL  oisinAi. 

des 
cre'dHs  législatifs. 


18Q,aOQ^.i 
10,958,000 


T 


i.    \ 


U 


\  a  I  388,000   I'  20,Ô00' I  408,000 


Il5,00q    I         43,000    |-    358,00tX    |         4,922,000   |  "         \         4,^22,^)00 


fm 


*ooq  I 


I  *}  j 


«•        |!    104,000    I         2,738,000   |  '/       ,  |         3,738,000 


fï\u 


u 
II 

H 


^mtim 


MMBSÉMn^iM 


14,000 
2,000 
3,000 

19,000. 


/4 


14,000 
'2,000 
*^,()05 


I 


19,000    . 


220,000 

20,000 

9,000 


■*■*'' 


// 
II 
U 


2  2p,0Q0, 

.20,000 

9,066 


249,000 


H 


\ 


249,O0«> 


^r» 


••!«^ii««* 


I  ^ 

>g0,00a    I         67,000  I  f, 967,000    I       l^jfiOSjPpO]     1SJ,0PQ    |.      18,817,0ûa. 


17,000 

18,000 
8,000 


4,000 
tfffTFfT' 

a 


5,000 


.31,000 
20,000 
12,000 


63,P9,0 


.7.29,000 
87,000 
168,ôb6' 


9fi^009 


2O,Û0ft  ^ 


II 
1  •   «  »> 


II 

î'.« 


20(000 


749,000 

87,000 

168,000 


l,p04,ppP; 


<  •    »i     .    îi>"'î 


// 


/r 


4,000 


// 


•» 


4,000 


ftfi;,ooo 
^06,000 


3'8 1,000 


•    // 


1 1 1 


II 


'  1  t 


181,000 
200,000 


381,000 


(  3«8  ) 


Chapitre  16. 

Matériel  de  Vartillerie, 

AnT.  1».  ArsenanXy  directioiiB,  écoles  régîmenteires  et 

dëpôt  central  de  Tartiiierie'. 

-; —  t .  Ailnés  portatives 

'     .  ■  s«  Fonderîea et  fbr|;es 

t»' —  4.  Achats  de  poudres 

Total  da  chapitre  16 • 

Chapitre  17. 
Matériel  du  génie* 

Art«  4f^  Fortifications 

s.  Batîmerals  militaires  ••••.».•..•.....»,,. 

3.  Etablissements  du  service  du  génie  et  dépenses 

accessoires ^ . .  . 

....  TovAi*  du  chaf^tre  1 7  » ».«.-.«•.••• 

^Chapitre  is. 
Ecoles  militaires. 

Art.   1*"*.  Ecole  polytechnique ,..,..... 

!2.  École  spéciale  militaire  de  Saint-C^r ., .  ^ , , . . 

3.  Collège  royal  militaire •  • 

4.  Ecole  de  cavalerie ,  * 

5.  Ecofe  spéciale  d'état-major 

6.  Ecoie  d'application  de  Tartillcrie  et  du  génie 
à  Metz • 

7.  Gymnases  normal  et  divisionnaires 

8.  Écoles  régimentaires  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie   

Total  du  chapitre  1 8 

Chapitre  19. 
.-  .  Dépenses  temporaires* 

Art,  l**.  Ancienne    solde  (  J  l».  Sol  de  de  non-activité, 
de  non-activité.)  J  2.    Solde  de  congé  ..... 

,  î.  Traitements  de  réforme 

»    ,,,  9.  Secours .  1.  . .  . ,,., , 

* '-^  4.  Traitemqnts  temporaires  aux.  employés  réformés 

Total  du  cjiapître  ^9  , .  ^ ^ . , 


IRPAH 

i'*  SECTIOH 

riBGTM 

DÎTisions 

ienitoriales 

Oe«M^ 

dta 

iluikt. 

rmt^ri«ur. 

1,810,000^ 

i 

3,040,000 

î 

1,175,000 

l  i 

880,000 

i 

6,905,000 

i 

4,225,000 
4,»S6,000 

325,000 


9,475,000 


580,000 
426,000 
326,000 
173,000 
55^000 

92,000 
44,000 

135,000 


1,831,000 


180,000 

2,100,000 

1,740,000 

891,000 

307,000 


0,278,000 


n*  389. 


/ 


(  337  ) 


'Cliom  LÉGISLATIFS   APPLICABLES   k   L*EXERCICB    1836. 


3*  tM^iOfr. 


le  nord  de  PAfrlqQe. 


Corps 
ëtnMgttÂ. 


110,000^ 


150,000 

rr— ' 


io,ooo' 

// 

//    -  "  ■ 


10,000 


TOTAL 


TOTAL 

des  crédits  ouTerU 

par  Futido  4 

de  bloi 

du  17  août  1835. 


io,aoo 

// 
// 

160,000 


•  •  •    1,968,000^ 
3,050,000 
1,175,000 
880,000 


CSEDIT 

additionnel 

ouvert 

parFartieIe5 

de  la  loi 

du  17  août 

1835. 

Divisions 
territoriales 
del%itérftnv 


7,065,000 


If 
ff 
0 

n 


TOTAL  OBir^mAL 

des 
erédits  législatifs. 


1,960,000^ 
3,050,000 
1,175,000 
880,000 


7,065,000 


100,600 
JLEIQtOOO 

150,000 


I 


OLOQO 


// 

n 


• 


// 


500,000 
1,150,000 

150,000 


.1,800,000 


4,785,000 
6,075,000 

477,000 


11,277,000 


// 


4,725,000 
6,075,000 

477,000 


11,277,000 


t 

n 

'  // 

f 

B 

0 
'    f 

s 


tf 

K 


n 

n 
t 

II 


r 

n 

v 

n 

a- 

II 
w 


u 


fl. 


580,000 
426,000 
326,000 
173,000 
55,000 

92,000 
44,000 


135,000 


l,H3t,000 


// 
// 
// 
a 
u 

n 
n 


\t 


580,000 
426,000 
326,000 
173,000 
55,000 

92,000 
44,000 

135,000 


1,831,000 


M 

M 
S 
S 
S 


a 
a 
a 

n 
n 


H 

II 
II 
U 

•      ■ 

// 


180,000 
2,100,000 

i,74o,bbb 

•      •«■*••  • 

891,P00 
367^000 


5,2*7'8,O<^0 


M 
0 

U 


I! 


1, 


180,000 

14^0,000. 

7.A0,000, 

89.1,000 

367,000 


'    'TJ,«»76,OtMr 


mmumn^ffm^vmmim 


PW 


pH- 


Frn- 


..  0    /  r  '  r.. 


M38  ) 


^npttUdes  df  ta  guerre. 

Art.  1^.  Frais  ^^administration L  • 

»,  f  «  fiqide  et  entretien.. ■.  • 

t.  ■  :.    9.  {|4txmefits  et  mobifier**  •  •  «  4 .  ^ 

TbTAL  dn  chapitre  tO 

Chapitre  ôl. 

A&T.  i^.  AdtaàinîStratlon  ^énêtàîe .......;. 

■'■  f .  Services  militaires 

-_ S.  Servie^  ciyils. . .  , 

TpTAii  du  cBapitne  f^x « 

Chapitre  ii. 
jpépen^es  accidentelle^  e|  secrètes, 

Atft,  mulqué.  Dépenses  accid^^^elle^  ^  secrètes 


•  • 


290,00^^ 
9,«38»00(l 
11.0,00^ 


3,038,00 


î 


•••»•• 


pHAP. 


'".',  ' 

'        f              • 

• 

1 

»w  • 

'  ■■  / 

' 

".    \ 

.'   .      '^ 

«• 

Vi 

f> 

-  -- 

' 

»           " 

•  . 

# 

4 

.1 

*    ,\,^ 

L, 

»■ 

■     — 

»■ 

1^.  Administration  centrale  (Personnel),». . . . 

2.  Administration  cexUr^fe  Ç  Matériel) 

^,  Frai^  généraux  d'impressions  . .  ^ 

4.  États-majors ;  ....... . 

5.  Gen(|armcrfe.  •«..^.....«•..l. 

6.  Recrutement.  ..••.,.. *,,,,,,,, 

7.  Justice  militaire • .  • 

p.  Soldé  et  entretien  ^^f^  troupes. 

8  bis.  I^abiliçment  et  ç£^:i:^pement.  •'.....•... 
9.  Soldé  de  non-activitë • 

1 0.  Lits  luilitaires  .».,..  ^ 

1 1>-  nfîmQnte  gpnftrafie. ...  .««v..^.  •.••.•■»^»«-. 

19),  f'Iarnacheinent.  J . .  4'. . .'.'.  <. . . .  '^ 

.  rTraFragésTrT.    

14.  Transports  gëne'raux 

15.  Dépôtdelaguenreetnouyelie  carte  de  France 

16.  Matdrieï  de  rartlllterte. . ." "*.... 

ÏT.  Matériel  du  génie.'.'.  ',',' l 

ts;  "Écoï^s  mîïitaire^. ....:!;;  '. .      ' 
i9;  Dëpebses  tempop-alres-.'/.". . . 

26'.  Invalides  de  la  guerre-,  .'*; ... ^  _^ 

Sl'.j^ervqces  admini^tr^^îUs  ^  A^riq«e 

■»»^~lKpeii8tsaeei<knteïks  et  seeiètès;.  .1  ; . .  r 

Totaux  GjiNÉRAVx. . . .  • 


? 


r 


1,354,000^ 
S30,00(| 
430,00 
14,300,00 
17,^79,2iq 
475,00( 
209,00( 
108,94  5,00< 
10,q96,00( 
388,00< 
4,^58,00( 
2t<»34,00< 
230,00( 
YÔ",6  51^000 
913,000 
377,00( 
6,d05,00( 
9,476,00t 
1,831,00( 
5,278,00( 
3,638,00( 
a 


1 

f 
I 

.1 

B 

i 
I 


205,383,210 


i- 
I 

8,01 

i 
S 

I 

î,OW 

'  I 

I 
I 
/ 


778,00« 
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C&ipiTS   LÉGISLATIFS   APPLICABLES    A    L*£XERCICE    1836. 

jémÈÊÊÊtÊmÊtmutt  ui  II  :     r 


a*  sMTiffn* 


PoaMtsions  françuset 
dam  le  nord  de  l'Afriqii«. 


4     1 


Froopes 
tnçaisefl. 

e 
» 


ëtrfngen. 


ff 
a 


// 


TOTAL. 


H 


TOT  AI. 

des  erëdhs  ùnwefts 

par  Tartide  4 

de  la  loi 

'  du  Î7  aÔîît  £835. 


S?90,000 

2,638,000 

«iO,000 


3,038,000 


CREDIT 

•ddiUeaàel 

ouvect 
pàrrârâc}e8 

de  la  loi 

da  17  août 

1835. 

Dirisions 
territoriales 
derintérieur 


Jf 
M 


TTT 


des 
crédits  législatifs. 


TT 


T-:' 


290,000' 
$,638,000 

1  id.oop 


jJ,038',0fr0 


14,000 
164,000 

It  1,000 

^9,aftq 


n 
u 


4g4,6oo 

1,321,000 


^,89%,0»0 


}14,QQ0 

464,000 

1,321,000 


1,899,000 


// 
// 


a 


464,0^0 
ir3il,060 


^,8«9,900 


.  r  ■' 


?8,0pO 


i 


I       .7^,000    I 


7»jfrOO    f 


7S,0O0 


ON. 

95,00» 
4,«1MI 

4,0f>ô 
'36,000 
180,000 

a 
41,000 
U1,OjOO 
'53,000 

//    :   • 

104,000 
19,000 

IOO,0#iQ 
58,0p,a, 
4,000 

iS0,6)ÔO 

(oo,qq^ 

u 

B 
0 
>9  9,000 
7g,'000 

^4,000 


f 

t5,000 

c 

4,000 

K. 

4fOPa 

Il 

736,000 

ff. 

t80.,0p,0 

// 

// 

5,000^ 

46,900 

3,731,000 

12,142,000 

187,000 

940,000 

J    M 

.    ,d 

43,q9P 

.    ?^3,qoo 

H 

104,000 

h 

19,000, 

eim^ 

t,î6l,0pt) 

^,90.0 

63,pP0 

II 

4,000 

îd)00« 

160,000 

'  *( 

i,fop,fitoo 

// 

// 

» 

e 

n 

u 

n 

1,899,000 

u 

72,000 

4,048,000 

20,322,000 

1,379,000 
»3  4,000 

134,000 

15,092,000 

17,859,210 

475,000 

255,000 

121,428,000 

11,088,000 

388,040' 

4^029,P0(> 

2,738,000 

249,000 

18,6ni5,00O 

984,000 

381,000 

7,065,0'()0 

11,277,000 

1,831,000 

5,278,000 

3,038,000 

1,899,000 

78,000 


K 

§ 

K 

4^0pof 

M 

II 

'  ir     ••' 

513,000 

n 

90,000 

H 

II 

II 

12V00Ô 

fQxOOQ 

// 

> 

II 

u 

n 

II 

u 

n 

226,677,210    |  606,000 


1,370,000 
S34,Ô00 
.      Jr«4vOOO> 

ift,iM,oo.o. 

17,859,2  40 

475,000 

256,000 

19^,941,000 

'  ii,p'88,6oo 

4(Vflf,006 

4,Jt%2iOQq;( 

2,7^8,000 

249,000 

18,6^7,0)00 

381,OpO 

'7,0^6, otero 

l,831,p0^ 
5,276,000 
3.038,000 
I,âf99,0p0 

.       r        -      '    *  f     I 

'       J7  8,000 


227,283,310 


(  340  ) 

2.  Nos  ministres  secrétaires  cTétat  aux  départements  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  !ç 
concerne^  de  Fexécution  de  {a  presto  te  ordonnaumce ,  (pii  sera 
insérée  au  Bulletîa  des  loi;^. 

S^  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Maréckui  Ministre  de  la  guerre, 

SignéltûMAisoir. 


w  i|i*  ■■  ■»' 


N"  6009.  —  Ordonnance  du  Ror  portant  que  les  Commis- 
saires et  Sous  '  Commissaires  des  Subsistances  de  la  Marine 
prendront,  à  dater  du  /***  Janvier  1836,  les  titres  de  Directeurs 
et  de  Sous-Directeurs. 

A  Paris,  le  39  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  fordonnance  du  13  décembre  1830  (1),  concernant  le  ser- 
vice des  subsistances  de  la  marine,  et  celle  du  3  janvier  1835  (9), 
portant  institution  du  corps  du  commissariat  de  la  marine  ; 

Consîde'rant  que  les  dénominations  de  commissaires  et  sous- 
commissaires ,  données  aux  principaux  agents  du  service  des  sub- 
sistances 4e  la  marine,  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les  fonctioii& 
attribuées  au  corps  du  commissariat,  et  qu'il  est  urgent  de  faire 
cesser  une  parité  de  titres  entre  deux  corps ,  dont  l'un  administre 
sous  le  contrôle  de  Tautre  ; 

Sur  le'  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i*^  Les  commissaires  et  sous-commissaires  actuels 
des  subsistances  dans  les  ports  prendront,  à  dater  du  1*^  jan- 
vier 1836,  le  titre  de  directeurs  et  de  sousrdtrecteurs  de$ 
suhsistçf>nces. 

2.  Les  directeurs  sont  assimilés  pour  le  grade  aux  commis- 
saires de  marine,  et  les  sous-directeurs  aux  sous-commissaires. 

,3.  L'ordonnance  du  13  décembre  1830  est  maintenue  en 
ce  qui  ne  déroge  point  à  la  présente  ni  à  celle  du  3  janvier 
1835. 

(l)  S« partie,  Bull.  40,  n»  095. 

(«)  2« partie,  l <« section,  B.ull.  ^47, n®  5646* 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  M  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  i  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Ptr  le  iUî  :  V Amiral  Pmr  de  France,  Ministre  Seeréimre  d'éiai 

de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe  DupBmmi. 

(  '  •       ' 

N^  6010.  —  ORDQjTifJHcfi'DV  Roi  rel^ttpe  au  Personnel  du 
Commissariat  de  la  Marine  dans  les  Possessions  françaises  du 
nord  de  f  Afrique. 

A  Paru,  le  S9  Septembre  1^35. 

LOUÏS-PHIUPPE ,  Roi  des  Fhançais; 

Sur  le  rappoTt  de  no^e  mittistre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  dek  colonies, 

Nova  ▲▼oka  ordonne  et  orboitnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l**".  Le  personnel  du  commissariat  de  la  marine  dans 
les  possessions  françaises  du  nord  de  T Afrique  ne  se  compo- 
sera à  {avenir  que  d*un  sous-commissaire  de  marine  et  de 
trois  commis  de  marine  entretenus ,  qui  seront  détachés  du 
port  de  Toulon  et  compris  dans  le  cadre  dé  ce  port. 

2.  La  réduction  de  1  effectif  actuel^  à  Alger^  Bonne  et  Ôran^ 
ne  s'opérera, qu a  mesure  des  vacances. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  k  msprine  et  des 
colonies  est  dbargé  de  lexécution  de.  la  présente  ordonnance. 

^  5i^^  LOUIS-PHIPPPJE. 

Pâi^  ie  Roi  :  VAnHràl  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  dTétat 
de  la  fnoHne  et  d»  etfhniês, 

•       '    Sigllë:J)TOMm<. 


,  ('•      I  < 


N*  6011.  '^'  OtLDOHïfÀNCB  DU  Roi  portant  Conçoeation 
du  quatrième  Collège  électoral  dé  la  Meurt he. 

An  pdbis  des  Tuilenet,  le  14  Octobre  183^.    . 

LOtlS-PHILlPPE,  Roi  des  FftÀNfcAîfe,  à  toiîJ  présenta 
et  àyehhr/SALOT. 


,  Sn^  h^tfffinMVrt.^l^  ^^^  Aijpiitiie  ftAem^am.  ^4m  im  Affaires 
etri^ngèrc^  «  président  du  con9eU  ; 
Vil  ta  Toi  du  i9  avril  18.31  ; 

Attendu  ie  décès  de  M.  Fleury  de  Chahoulon,  d^ptitk'  dU  Se^kP- 
tement  de  la  Mearthe, 

Art.  l^'i  Le  quatrième  collège  électoral  d  arrondissement 
de  la  Meurthe  est  convoque  a  CBaleau-Salins  pour  le  7  no- 

ttênibiSË  prèëhiiki ,  A  f  effet  dVIite  u»  d^^té.' 

2.  Nôtre  niînistt^  stecrëtàirë  \ri?tàt  an  depârtètoëtlt  «c 
rintérieur  est  chargé  de  f exécution  de  là  présente  ordon- 
nance. '  :..     f 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  té  PHfs^dSni  Hu  'èoytse&;  kkî^  ke\iréttUfè  ëfïua 

par  intérim  du part^fi^UiUç  d^i'inférieur^ 


N*^  6qi3.  -^  ÛB^OONNAifCE  9V  Roi  qui  autorise  la  perception 
et  une  Taxe  au  passage  du  Pont  dé  haieàus  provisoire  a  itahîir 
sur  le  ïimis  à  BéèancoH,  • 

A  pu*,  le  1^  Oeftb]*  183S. 

LÔUtS-PitiLîPPE,  Roi  des  f  èa^ïçAiS; 

Vu  les  articles  1 0  et  1 1  de  là  !oî  dû  4  mai  1  doi^  [  1  '4  flbreat  an  x], 
concerbant  là  Rxation  de^  drdîts  tiè  pe'à^é  dc$  hûJùs,  paésagts  d^aa 
e(  ];>étii»^  let  Vwtiith  6,  tiire  Pr  de  Itt  kfi  du  17  ao4ldteniier>  ^ 
maintient  la  perception  de  ces  droits  ; 

Vu  Farrèté  de  nott-é  préfet-  du  département  du  Donbs ,  en  date 
du  f  1  8«0eait>r«193&^  [^oi^nt  «çceftla^çui^  de  ,Ia  «^«iiiiission  faite 
par  le  sieur  Viellard,  d'établir  vftvpaVkàd^btfieaux  provisoire  poar 
la  travêraëe  6u'  Doiibs  pendant  la  durée  des  travaux  de  construction 
du  pont  de  Brégille  à  Besançon,  soùs  l'autorisation  de  percevoir 
deui(.  e^f^ifues.  e^  demi  pour  le  passage  At  cfvn^ue  personne  i|ui 
empruntera  €e  moyen  de  com^m wo^icati^/; ,  ,    ,,    . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  S'ecrétaire  d'état  des  finances r 

Nous  AVONè  oilDOi^irtf  et  ëRiioMibiiii  ôé  ^liÀ  éok;  i- 

Art,.1*%  .]>  taxe,^  jpçrçfijijpif^  sçr  If  pQ^li  i^  bftwix  à 
établir  provisoirement  sur  le  Doubs  à  Besan^ofi^^ç^  ijÇfn^^eK 
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àhmi  bàr  );iêHsbWië,  salifies,  cas  &è  HmUé'ei'gdmU  ifens 
1  arrête  précité  du  prelet  du  Doubs. 

/  ^^  ffptrp  fiiwtr^.sûcjrë^ira  li'^t^t  4l6  fiMiioes  est  ^hâteé 
def  »écuiniit-  «!•  ia.wëMht«'orddtiiia|ici^ 


U)fii»RttIUi»pfe. 


n  '  ,  J 


No  6013.  —  Ordonnance.  JBU Moi  gui  autorise  tes  Intenàanti 

^^  ,^g$"f'?'^?*^?'^'f  ^^^f-^y^^f  (assister,  avec  «onr  4élikérmi9é,i 
aux  Séances  dès  Admintstraiims  sanitaires, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 


Nous  AVONS  «fli.W!ïR  .^i  pV!M«^N»v\ce  )ui  suit  : 
^  k^j.  1".  Les  iïitefldî^i^  f t^çous-intendànts  tniïitaires  ^ 
résidence  dans  les  yjHes  où  siègent  les  adminîsthitiohs  sani- 
taires,  soiil  autorisés  à  assister ,  avec  voix  dëlibéràlîVe,  aux 
séances  de  ces  administrations. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  est  chargé  dç  fexécution  de  fa  présente  ordon- 
nance. 

isTi^w^/ LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce, 
Signé  T.  DuchAtel. 

NO  6014.  —  P^i^pBïNi^çE  Dp.Hoi,5qptapt, .. ,,,   ..'  , 

1**  Que  le  chemin  de  Brienne  à  Montierender  par  Juzanvignj 
est  clfissé  parmi  les  routes  départementales  de  TAube  sous  le  n""  9, 
et  parmi  les  routes  départementales  de  la  Haute-Marne,  comme 


^▲1   Tiff  mdîmim  ■     BmMjiémI-  JLAA— 

C>>  ^|L«tJ^,i  2f,f aiiie ,  .Vî Vlfl|ti»fti  .*?!ilfM»  173,  uo  4303. 


(  »M) 

Brolongetneift  de  Ik  raate  depaftMtteiltaU  ■*  4f  iêjtoltûinaâa 
ijoinville,  qat  l'etendr*  i  Tavenirsar  In  deux  de'partementa,  et 
prendra  Udeoû  m  ination  déroute  deBrienneà  Joiniiiile  par  Mon- 
ttirender  ; 

%"  Que  le  oheuîn  de  BonrIt6nne-le*'Bkins  A  ta  limite  de  la 
Haa^-Saâne,  Tera  Gr*;,  parCbani^hta,  eat.chtseau  rang  det 
rootea  de'partemen taies  de  la  Hante-Marne  ions  le  n"  9  ; 

3*  due  fftda^tatMifioiiestaatarisee  à  acquàîr  les  terrains  et 
UUîmeDtB  DÂcesHiires  pour  l'adwrcmenttt  le  perfectionnement  de 
ces  routeSf  en  se  conFormant  ans  dispositions  de  la  loi  da  ?  jotllel 
1833  sur  Texpropriation  poor  cause  d'utilité'  puUiqne.  {Parit, 
17  Octobre  1835.  )  ___\v__ 

N*<l>15.  -^  OBDOHifANCBa  DD  tlbl  qui  créent  un  commissami 
de  police  dans  chacune  des  villes  de  Saint-Chinian  (Hérault  ), 
lUbeaaTille'(Haiit-Rbvi)  etMonUltnd  ( Tara ).( Part',  170f 
tobre  1835.  ) 

Certifia  ccmforme  par  nom 
Gardv  deêseemus  de  France,  Minûtre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
ia  jntHee  et  deê  eultet, 

'A  Puis,  le  30  *  Octobrcl855, 
C.  PERSIL. 


iHntiisaix  mtaui  «^  M-OettAre  1B31. 
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t.      >•• 


Ull'l     f 


i«fVM 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2* Partie.—  ORDONNANCES K"-  ^90. 

(  l"  Section.  ) 


N*  6016.  —  Tableau  des  Prix  des  grains pout:  serçir  de  régulateur 
aux  Droits  d'importations  et  d* exportations ^  conformément  aux  Lois 
des  15  Avril  1832  et  26  Auril  1833,  anéU  le  31  Octobre  183â. 


"1  '  I  ■ ■  t  * 


• 

8SCTIOK8. 


D£PAftXB|IBN'I«. 


{    . 


«  k 


MARCHES. 


BMU.OU  VAOMBIIT  {i)^ 


}'    ' 


Uteur 


delà 
aectiou. 


1^^   CLÂèSE. 


'Pyrén|rfes-Or. . 

lAude irri    T 

„,      ,^  f  Toulouse 

JHéramt I  ^ 

Unique.  «(Gard. . , Y^''^^''  t  ?  ' 

ÏBouchés-du-R .(if -•.;/  '  ' 


[Corse. 


13    62 

1«   4j& 


14^73» 

12  S8 

13  .7  7  . 
18    62 


i  ' 


15f00«] 
.12    63 
13    95 
19    86 


14^  97< 


2*   CLASSE. 


Gironde.  •••'.• 
I  Landes •  •  r  vx 

*^       <ot«iii     '    '        ^Bordeaux.*  » . . 

Ariege.  • 

Haute-Garonne 

Jura 

ponbs ,ç 

2«       /,  ,    )Saint->Lanrent. 

ilsere  


• 

-•'  ■ 

12  60 

12  59 

15  87 

-15  87 

14  48 

* 

14  73 

12  25 

12  28 

14  27 

Pu 
de  vente. 

16  67 

16  33 

, 

I 


12  88 
16  85 
16    00  ) 


! 


14    54 


ifS   63 

»*    *Ml4   23 

// 


[Basses- Alpes.  .  \he  <ïruid*Lempi. 
Hautes-Alpes.. 

(l)  Les  trois  prix  de  chaque  marche  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  moi^  précèdent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semainei  du  mois 
courant  {Article  8  de  la  loi  du  16juiUet1819*  ) 

Xr  Série.  Î4 
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spécialement  cTiarg<r  des  trayavix  relatifs  ans  bâtiments  à  rapenr  affectes  aa 
Service  "des'  communications. 

B«  Lors  de  Tarmement  des  bâtiments  ^  le  commandant  snpërienr  devra 
«^assurer  si  les  règlements  d'installation  sont  exactement  observes,  et  il 
veillera  à  ce  que  les  capitaines  ne  fassent  placer  à  bord  aucun  objet  e'tranger 
aux  inventaires  arrêtes  pour  Tarmement  spe'ciai  de  ces  bâtiments. 

9.  Aucune  demande  suppi^nientaire  à  Tarmement  ne  pourra  être  adressée 
an  pre'fet  maritime  qu  après  avoir  été  visée  par  lui. 

'  10.  Avant fe  dtîpart  de  cbaque  bâtiment,  xi  reconnaîtra  fe'tat  des  machines 
et  s'assurera  qu^l  a  été  pris  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  effectuer 
avec  sûretd  lé  voyage  auquel  il  est  destine\ 

11.  Au  retour  de  Toulon  de  chaque  bâtiment ,  le  commandant  supérieur 
et  ringénieur  se  rendront  à  bord,  afin  d'en  passer  l'inspection.  Ils  rendront 
compte  au  préfet  maritime  des  obser%'^ations  qu'ils  auront  faites  ensemble, 
tant  sur  Tétat  des  machines  que  sur  la  tenue  du  bâtiment  et  sur  les  répara- 
tions reconnues  nécessaires. 

13.  Lorsqu'un  nouveau  bâtiment  «era  introduit  dans  le  service  des  com- 
munications,-le  commandant  supérieur,  ainsi  que  l'ingénieur,  seront  tenus 
de  s'embarquer  sur  ce  bâtiment,  afin  d'en  reconnaître  les  qualités  nautiques 
et  d'en  étudier  le  moteur. 

13.  Le  commandant  supérieur  devra  s'embarquer  également  sur  les  bâti- 
ments qui  i^e  feront  pas  leur  service  d'une  manière  régulière,  et  il  rendra 
compte  au  préfet  maritime  des  causes  de  cette  irrégularité,  en  donnant  son 
opinion  sur  les  moyens  d*y  remédier. 

'  14.  Le  commandant  supérieur  du  service  des  communications  fera,  tous 
lés'  six  mois  au  moins ,  une  fournée  d'inspection  a  Alger,  Bonne  et  Oran ,  afin 
de  reconnaître  si  l'on  prend  tous  les  soins  nécessaires  pour  assurer  la  régu- 
larité et  la  bonne  exécution  du  service. 

'  15.  A  son  retour  à  Toulon,  il  adressera  au  ministre,  par  l'intermédiaire 
dn  préfet  maritime  \  un  rapport  détaifié  sur  son  inspection. 

Indépendamment  de  ces  rapports  spéciaux,  il  devra  consigner,  dans  des 
rapports  trimestriels^ îju'il  remettra  les  !«'  janvier,  !«•  avril,  i^f  juillet  et 
l**"' octobre ,' au  préfet  maritime,  et  que  celui-ci  fera  parvenir  au  ministre  en 
y  joignant  aém.  avis,  les  observations  qu'il  aura  faites  sur  l'ensemble  da 
service,  sur  les  qualités  des  bâtiments  à  vapeur  qui  y  sont  affectés,  sur  la 
tenue  de  ces  bâtiments,  les  modifications  et  les  améliorations  dont  le  service 
ïui  paraîtra  susceptible.  ' 

Il  y  joindra  ses  notes  sur  les  commandants  des  bâtiments  et  sur  l'aptitude 
ou  l'incapacité  des  agents  préposés  H  la  conduite  des  machines. 

16.  Le  commandant  supérieur  du  service  des  communications  jouira, 
tant  à  terre  qu'à  la  mer,  d'un  supplément  de  traitement  égal  au  cinquième 
des  appointements  de  son  grade.  Il  aura  le  commandement  supérieur  du 
bâtiment  sur  lequel  il  s'embarquera,  et  joViira,  pendant  le  temps  que  durera 
son  séjour  à  l^ord,  du  traitement  de  table  attribué  à  son  grade  par  les  règle- 
ments :  cette  dernière  disposition  ne  donnera  lieu  d'ailleurs,  penri'officier 
commandant  le  bâtiment,  à  aucune  diminution  sur  le  traitement  de  table. 

17.  Lorsque  l'ingénieur  chargé  des  bâtiments  à  vapeur  sera  aussi  em^ 
barque,  il  jouira  de  tons  les  avantages  attachés  à  son  grade  en  raison  de  son 
embarquement. 
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Moyens  d'exécution. 

18.  Huit  bâtiments  à  yapeur  sont  affectés  an  service  des  communications 
entre  Toulon  et  Alger,  et  entre  Aiger,  Bonne  et  Oran.  Ces  bâtiments  sont 
exclusivement  réservés  aux  communications  dont  ii  s  agit,  et  ne  peuvent  en 
être  détournés  pour  aucun  autre  service. 

19.  Cinq  de  ces  bâtiments  sont  spécialement  destinés  à  la  ligne  de  Toulon 
à  Alger;  ils  seront  expédiés  de  Toulon  autant  que  possible  à  tour  de  rôle, 
afin  que  le  service  soit  égalemenc  réparti  entre  eux  :  les  trois  autres  doivent 
concourir  aussi,  à  tour  de  rôle,  au  service  des  deux  autres  lignes. 

Les  bâtiments  à  vapeur  faisant  les  voyages  d'Alger  à  Bonne  et  Oran  alter- 
neront avec  ceux  qui  font  le  service  de  Toulon,  afin  qu  iis  puissent  paraîu-c 
de  temps  en  temps  au  port  principal  d'armement,  pour  j  être  visités  ce 
réparés. 

20.  L'armement  de  ces  bâtiments  est  réglé  de  la  manière  suivante  :         * 


1 


"" 


BÂTIMB!«TS 


de  160  chevaiu. 


Artiflerie j   2  ornons  de  12. 

\      8  espingoles. 


de  120  chevaux 
et  Au-dessous. 


2  canons  de  8. 
6  espingoles. 


i 


Les  armes  blanches  en  raison  du  nombre  d'hommes,  déduction  faite  de 
celui  des  hommes  affectés  au  service  de  la  machine. 

Les  embarcations  seront  au  nombre  de  trois  pour  chacun  des  bâtiments. 

31.  Tous  les  bâtiments  seront  pourvus  de  vivres  et  d'eau  en  quantité  suffi- 
sante pour  assurer  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  un  mois. 

La  quantité  de  charbon  et  des  autres  matières  à  embarquer  pour  le  service 
des  machines  sera  réglée  d'après  la  consommation  moyenne  de  six  jours  de 
marche  au  moins. 

â3.  Chacun  des  bâtiments  à  vapeur  affectés  aux  communications  entre 
Alger  et  Toulon ,  ou  entre  Alger,  Bonne  et  Oran ,  sera  disposé  de  manière  à 
recevoir  deux  ou  trois  oificiers  supérieurs,  dix  officiers  et  cent  sons-officiers 
et  soldats,  et  de  plus  six  ou  huit  passagers  civils  ayant  couchetce,  et  dix 
couchant  comme  les  soldats  sur  le  pont  ou  Fentre-pont. 

â3.  Les  emménagements  nécessaires  pour  cet  objet  seront  exécutés 
dTaprès  les  plans  approuvés  par  le  ministre. 

Les  couchettes  destinées,  soit  aux  officiers  ordinaires,  soit  aux  voyageurs 
passant  à  leurs  frais ,  seront  numérotées. 

S4.  L'équipage  des  bâtiments  à  vapeur  de  cent  vingt  à  cent  soixante 
chevaux  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
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1  lieutenant 4e  Taisseau commandant.... 

f  liétiteflàhtk  de  fre^te. 

1  ^lèvede  l''cla«ae(l)..,..... 

1  commis  d'administration  (2)  (  pour  mé- 
moire).. , 

1  chirurgien-itaajo):  ......'. 

1  maîtr,e  inëcanicien 

1  second  maître  mëcanîcien •«... 

de  raanteuvfif..  i 

de  tim^n^em.  »»«,... 


1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
A 


H  »•••      <* 


quartier  -  maître  de  manœuvre 

_^_____^__^__«  de  canonnade 

I  ■    it    r   t   -  ■-    I       cbarpeniierùucaifftt 
...^^.^__^___^__  voilier. .....;..... 


fourrier. 

chauffeurs 

30  matelots  des  trois  classes  (3).. . .  • 

13  apprentis  marins 

2  i!lous9e« .' 

1  eomaiift  aux  tivres  du  grade  réglemen- 
taire ..«..l.*. 

1  coq^ «I. ...*... 

1  Jboulanger  distributeur 

3.  domestiques  (4)*  *  »  • 
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OBSEKTATIOHB. 


(1)  A  remplacer  par  un 
lientcntntde  frégate,  k  ddliaut 
d'élève  de  première  classe» 

(2)  Il  ne  sem  accordé  q«'nQ 
seul  commis  d'administratiou 
pour  quatre  bâtiments  à  va- 
peur. Ce  comnis  rester*  lu 
port^  d'où  il  dirigera  l'en- 
sembte  du  service  en  ce  qui 
le  doncerne. 

(3)  Parmi  les  matelots  ëm- 
baTCiuës  il  en  iera  désl^ttë 
quatre  pour  le  service  d'aides- 
chauffeurs.  II  serait  avanta- 
geux dans  la  pratique  que  le 
nombre  des  matelots  ou  ap- 
prentis marins  fût  au-dessous 
du  compic'ment  réglemen- 
taire, de  manière  à  ce  que 
la  force  de  l'équipage  n'cxcé- 
ddt  jamais  soixante-six  hom- 
mes. 

(4)  Lorsque  le  ceaiméfatfiéit 
supérieur  ou  l'ingénieur  se-' 
ront  cmbarquFS,  il  sera  pas-' 
■é  un  dom«itfq««  a  clkMïiiai 
d'eux. 


■  ■»       .■■»l,..,..|lf      Hfi 


± 


BSfi 


Classification  des  Passagers, 

S5«  Les  passagers  seront  di-vifés  en  trois  classes  : 

L&  première ,  compose'e  des  officiers  supérieurs  ; , 

La  deuxième,  des  officiers  ordinaires  et  des  voyageurs  ayant  cpucbette; 

La  troisième,  des  sous-officicrs  et  soldats  et  des  passagers  civils  de  l'avant. 

26.  Les  passagers  ue  première  classe  seront  ioge's  dans  la  partie  anectee 
au  commandant. 

Cfenx  de  îa  seconde  Herotit  j>Uxiies  %  îa  Satté*  tfù  cârk*e'  des  officiers,  et  ils 
ofeeupcfbnè  ies  couchettes  riumc'roK^és.  Lts  dix  prciHitbS  ttuhit'rôs  a{)J)ârtifeà- 
drbtit  fle  drbrt  Htix  J)àssagerè  niilifaires,  et  îes  suivaots  serotit  réserva  àiik 
tbyà^eàrâ  â  îcurs  fVâife.  Û  !è  nbmfcï*'e  dits  officiera  j>asSà^ers  t^tâît  atî-dèéiôiis 
de  dix,  on  disposerkît  des  pîacc^  vacantes  eh  faveur  des  passagekis  èîtîb 
inscrits» 

Lorsqu  il  y  anra  a  bord  des  damvs  passantes ,  une  cloison  niobiie  en  t«&e 
monte'e,  sur  cadre  séparera  levir  logomepit  de  celui  des  hommes. 

27.  'Chaque  couchette  sera  garnie  d'un  matelas  enveloppe  d*nn  étui  en 
coutil,  d'un  traversin  et  d'une  couverture  :  ces  objets  seront  fournis  par  fa 
nîàrinc  et  mis  à  la  charge  du  ctief  de  timonnerie. 

S8.  Les  passagers  de  la  troisième  classe  seront  loges  èûr  le  pont  ou  dans 
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f entre-pont  du.  bâtiment,  et  contlies  dans  des  bamacs  garnis  de  leurs  cou- 
vertures :  ceà  ûb|ets ,  fournis  par  la  msirine ,  sont  à  la  cbarge  du  maître  de 
ifianœuvré. 

r 

Nourriture  des  Passoffers. 

$9.  Les  passagerii  militaires  ayant  le  grade  oo  fe*  rang  ^affider  svpé- 
rieur  seront  admis  à  ta  table  du  céMniflndatit  du  bâtiment. 

30.  Les  passagers  ntifitaires  du  grade  -  d*officier  ou  d*un  rang  assimile  k 
ce  ^adé  seront  admis  à  ta  table  de  f  état-mvjDr. 

31.  Les  sons-officiers  et  soldats,  et  les  antres  passagers  militaires  qui 
leur  sont  assimile's ,  recevront  la  ration  de  bord. 

32.  Les  passagers  voyageant  à  leurs  frais  devront  pourvoir  eux-mêmes 
à  leur  nourriture. 

A&n,de  leur  pi:ocurer  à  cet  égard  toutes  les  facilités  compatibles  avec  .la 
tenue  du  bord,  il  y  aura  sur  chaque  bâtiment  un  pourvoyeur,  ciiargë  spëci»- 
iement  du  service  des  passagers  et  de  ia  pre'paration  de  leurs  aliments. 
Ce  pourvoyeur  sera  muni  de  quelques  approvisionnements ,  afin  de  pou- 
voir fournir  aux  personnes  qui  le  désireront  divers  objets,  teis  que  bouillon, 
cafë,  rafraîchissements,  etc. 

33.  II  sera  affecté  an  pourvoyeur  un  i«cal  particulier  pour  loger  tas 
ustensiles  et  ses  provisions,  et  un  fourneau  pour  ia  préparation  deà  ali- 
ments. 

34.  tlii  tarif,  arrête -par  l'administration  locale,  réglera  îe  prix  des  repas 
ou  des  rafraîcbîséeihents  fourriis  pttrié  ponrtoyenr,  ainsi  que  fihdemnité 
qui  iui  sera  due  par  les  passagers,  pour  re'mune'ratîon  des  services  qù*l{ 
aéra  appelé  à  leur  rendre  pèndaht  H  durée  dtltoyàge. 

3a.  Le  pourvoyeur  sera  choisi  par  îe  capitaine  du  bâtiment,  qui  le 
présentera  au  bureau  des  arméfaients ,  {>our  être  pbrté  sur  le  rôle  d*équi- 
page  à  la  simple  ration  sans  solde. 

36«  Tonte  vente  du  pourvoyeur  à  l'équipage  et  tout  trafic  de  sa  part 
avec  Tagent  des  vivres  sont  sévèrement  interdits,  et  devront  être  soigneuse- 
ment réprimés. 

37.  II  est  Sëféndù,  soit  aux  pourvoyeurs,  soit  aux  passagers,  d'embar- 
«^uer  des  liqueurs  spirituenses. 

Police  des  Passagers. 

38*  Tous  les  individus  admis  comme  passagers  à  bord  des  bâtiments  à 
vapénr  seront  âoumis  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  établies  par  les  règle- 
ments en  usage  à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat. 

Lextrait  du  présent  règlement,  en  ce  qui  concerne  les  passagers,  sera 
affiché  au  bureau  des  revues,  àù  bureau  de  Ta  poste  et  au  pied  du  grand  mât 
du  bâtiment. 

Dispositions  relatives  à  l'embarquement  des  passagers  à  leurs  frais. 

39.  Le  prix  du  passage  (  non  compris  la  nourriture  ) ,  à  bord  des  bâti- 
ments à  vapeur  de  l'Etat,  sera  établi  d'après  le  tarif  ci-après  : 
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Mm 


De  Tonlon  à  Alger  «t  r^eipvoqiunient. 

D'Alger  à  Bonne  • 

D'Alger  à  Oran 

D'Alger  à  Bougie 

De  Bougie  à  Bonne .•.«., 


PASSAGERS 


1 


de  ia  T  ci««M. 


100'  00* 
66    00 
48    00 
$2    00 
93    00 


de  la  3*  classe. 


70^  00» 

37  00 

32  00 

15  00 

22  00 


40«  Chaque  passager  sera  admis  à  embai^quer  les  effets  à  son  usage ,  dont 
toutefois  îe  poids  ne  devra  pas  exce'der  cent  kilogrammes. 

41.  Tout  transport  de  marchandises,  même  sous  forme  de  bagages,  est 
fornidFerticnt  interdit  :  pour  prévenir  à  cet  ëgard  toute  contravention  ,  ies 
malles  et  effets  ^seront  visites  parle  capitaine  d'armes. 

43.  La  perception  du  prix  de  passage ,  augmenté  de  la  re'tribution  aUouée 
au  pourvoyeur,  sera  faite  avant  rembarquement  par  ïe  directeur  de  l'ad- 
mini»tration  des  postes ,  lequel  délivrera  au  voyageur ,  sur  ïe  vu  de  son 
passe-port,  un  bulietin  d*embarquement  extrait  d'un  cahier  à  sonChe  ,  indi- 
quant ie  numéro  du  fa  place  quii  devra  occuper  à  bord ,  et  les  diverses 
conditions  du  passage. 

43.  La  liste  des  passagers  auxquels  auront  été  délivrés  des  bulletins 
d'embarqucmi^ut  sera  remise  par  ie  directeur  des  postes,  à  Tautorité  mari- 
time ,  ia  veille  du  départ  de  chaque  bâtiment,  avant  trois  heures  de  i'aprèà- 
midi. 

44.  Une  copie  de  cette  liste  sera  donnée  au  commis  d'administration  du 
bord  ,  auquel  chaque  passager  devra  remettre  son  bulletin  d'embarquement. 

L'Amiral  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé   DuPBRR^. 
Approuvé  : 
Signé  LOUIS^Pïn  LIPPE. 

Par  i«  Roi  :  l'Amiral,  Pair  dé  FVance ,  Miniêtre  seeréiaire  tFéUU 
de  la  maritie  et  des  coloniet , 

Signe'  Duper  RÉ. 

^f"  G018.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vadjudication 
des  Travaux  de  curage  et  de  rétablissement  des  Canaux  ctHa- 

zehrouck.  . 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  qotr<3  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 

de  i'intérleur  j 
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Vu  les,  délibeVations  des  conseils  municipaux  deç-  communes 
d'Hazebrouck ,  Mervillc  ,  Estaires,  Morbecque,  Steenbecque  et 
Thiennes,  en  date  des  17,  19  et  31  juin  1833,  concernant  le  curage 
et  le  rétablissement  descapaux  de  la  Nieppe,  d*Hazebrouck|  de 
Pre'aven  et  de  la  Bourre,  connus  sous  la  dénomination  de  cànaus 
d'Hazehrouck  ; 

Yu  les  avis  des  chambres  de  commerce  de  Dunkerque  et  d(S 
Lille,  du  29  juin  et  du  37  joillet  1833  ; 

Vu  îa  de'Iibe'ration  du  conseil  ge'ne'ral  du  de'partement  du  Nprd, 
du  9  août  1833; 

Vu  le  cahier  de  charges  arrête,  le  22  août  1835,  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  la  concession  des  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  le  programme  arrête  le  même  jour  et  contenant  l'indication 
desdits  travaux  ; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  péage  à  concéder  à  l'adjudicataire 
eVentueï; 

Vu  les  avis  ^u  conseil  ge'neral  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  10  juillef  1832  et  14  février  1835  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  guerre  du  13  avril  1833,  et 
celles  de  notre  ministre  des  finances  des  17  septembre  et  29  dé- 
cembre 1834; 

Vu  les  lois  des  7  juillet  1833  et  24  mai  1834; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nou3  AVONS  ORDONNE  et  OiiDONNONiS  ce  qui  suît  : 

Art.  F'.  II  sera  procédé  à  Fadjudication  publique  de  la 
concession  des  travaux  de  curage  et  de  rétablissement  des 
canaux  d'IJazebrouck,  de  la  Nieppe,  de  Préaven  et  de  la 
Bourre  (Nord),  conformément  au  cahier  de  charges  arrêté 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

2.  L'adjudication  sera  passée  au  rabais  sur  la  durée  de  la 
jouissance  des  droits  à  percevoir  sur  lesdits  canaux  ;  le  maxi- 
mum de  cette  durée  est  fixé  à  cinquante  ans. 

3.  I>e  cahier  de  charges  et  le  tarif  ci-dessus  visés  resteront 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

4.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  de  notre 
ministre  de  Fintérieur. 

5.  Notre  ordonnance  du  22  juillet  183^  (l),  relative  à 

(i)  2«partie,  1"  section,  Bail.  320,  no  5415.. 


{U4) 

!â  côtidë^sibn  dé  dâhâili  cftïàiebrdtitik,  fet  et  àeinéiirè  tap- 
portee. 

fl.  Nds  liiinJstré^  Sécrëtaii-ei  d'étdt  aux  dépârtttrièhtâ  de 
lîntérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  réxécutiofi  dé  fèi 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPÈ. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étta  où  dipUrtéîàëkt 

de  Viûtérie^, 

Si^ë  A.  Thiêrs: 

Tarif  des  Droits  de  navigation  à  percevoir  sur  les  Canaux  d* Hazéhrouei, 

Nota*  Les  droits  devront  être  perçus  par  distance  de  cinq  ktlom êtres; 
n^dhifioras  on  anra  ëgard  Atilc  fractioDS  de  distarice  :  ainsi,  au-dessons  d'an 
kilomètre  on  comptera  un  kilomètre,  e&tre  un  et  deux  kilomètres  on  comp- 
tera dëûi  kitomêti'es,  trois  entre  dèus  et  trois,  etc.  La  perception  se  fera 
sdr  ia  remonté  comme  sur  la  descente.  Toute  fraction  nume'raire  aa-dessovs 
d'un  centime  sera  comptée  pour  un  centime.  Le  droit  sera  payé  à  raison  de 
la  distance  parcourue  ou  à  parcpurir,  et  d'après  la  chargé  réelle  au  bateau, 
constatée  par  le  volume  (Teau  déplacé,  déanctîon  faîte  Jd  poids  m^me  du 
bateau. 

Art.  1^.  A  dater  da  jour  6ù  les  tràvaui  pi^escHtâ  ^ar  le  cahier  de  charges 
seront  ter^iioës  et  reçus ^  jusqu'au  terme  de  ia  jouissance  qui  iui  aura  été 
accordée,  te  concfessionnaire  sera  autorisé  à  percevoir  un  droit  de  six  ccn- 
tîines  ()àt>  iontiefla  cté  mi!Ie  kilbgfailiiilël  suir  chàl][iië  batean  chargé ,  éi  par 
distaiice  de  cinq  kilomètres. 

È.  Ne  payeront  \ue  la  moitié  des  droits  ci-dessus  fixés ,  les  bateaux  uni- 
quement chargés  de  pavés,  sable  et  cailloux  pour  les  routes ,  engrais ,  fumier, 
gadoue  et  cendres  de  toute  espèce. 

3.  Les  Bàtéaiix  vides  pàyéroiii  ùà  cëiitime  par  tdnhedn  dé  tapsléité  et  par 

il^éijcê. 

Tout  bateau  dont  {e  char^emeot  ne.  comporterait  pas  une  taxé  égaie  à 
celle  qui,  à  capacité  égale,  serait  perçue  sur  un  bateau  vide,  sera  considéré 
comniè  bitéaii  Vide. 

4.  Les  trains  d'arbres  flottés  payeront  |)dhr  chaque  arbre,  éahs  avoir 
égurd  à  la  dimensioi),  ie  droit  fixé  peur  deux  tonneaux;  les  traini  dé  bois 
flotté  payeront  également ,  pour  chaque  mètre  de  longueur,  ie  droit  fixé  pour 
deux  tonneaux. 

Lëà  boehes  d'caû,  vôitbrés  d[*eatt  et  autres  bftttments  ^lestinés  ta  traif^ort 
^es  voyageurs,  seront  considérés  comme  au  complet,  et  le  tonnage  sera 
perçu  dans  la  supposition  d'un  chargement  correspondant  à  un  tirant  (Teau 
d'un  mètre  vingt  centimètre!^; 
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ê.  Lès  tfi^itè  be  nftïHgiKbh  qxn  gé  ^èàiréûï  ibtàt^etnènt  àt  {»Vdlil  Mi 
Présenté  à  rap|)rDbati<m  Ue.Mi  le  mmistipe  de  VilÈîéthtttti 

£/«  Conseiller  a* état,  Directeur  général  des  ponts 
€i  ^hmàifêe^  ^t  dei  IfctVfoi; 

SigÀi  Légtnhà. 
Appa\0utiI. 

mûris,  le  seàdât  18SB. 

£«  JftfiârA^  Sèttêikiit  d'étM  dé  VinfëilnY, 

Sign^  A.  Thier^. 

Vu  poar  être  annexe  ii  TOrdonnance  rojaie  dn  14  Septembre  1835,  enreipstrce  floiule 

£t  MfMêtPe  dé  Fihiirieûr, 
Signe'  A.  Thiesi» 


T  If  ffi"<-n nti 


IV<*  bot 9.  —  QnoàNJ^AJ^cm  bu  Rot  fui  tmvfi  au  ^ulS^èi  du 
Ministère  de  ht  Guerr^j,  pourXeïcerçica  4fS4à  i*^  Çhmfitrt  ,$^4" 
ciaîeffient  destiné  à  recevoir  Vimputution  dfss  J)4ptnses  de  Solde 
d' activité ,  de  fion-activité  et  de  reforme  antérieures  à  cet  exer- 
cise, et  nôh  pàssihhs  de  décKéa)ftte. 

A  Paris,  le  16  Octobre  183$. 

LiOlîIS-t^HILîPPÊ ,  Roi  iJÈs  tnÀitÇAï*,  à  lotis  présfents 
«  â  venir,  «ALi)t. 

Vu  Tordonnance  rojaFe  du  19  mars  1823  (l),  relative  au  ser- 
vice de  la  solde,  et  nôtànthient  l'àrtièfë  337,  d'après  lequlsl  toutes 
les    spi)in)es  restant  4ues  sx^r  iin  fxel*cice  expiré,  pour  $old9  et 


abonnements  payables  comme  la  solde,  doivent  être  rappelées, 
sans  acception  dVpoque.  dans  les  revues  de  l*exercice  pendant 
lê^uët  le  di^bii  éÀ  constate,  et  acquittées  sur  les  Fonds  du  budget 


de  tet  ejtercîcè  céniltie  fbs  dispenses  ^ut  îui  sont  propres  ; 

Voulant  ponetlier  ie  maintien  de  cett«  disposition,  suivîis  de 
tout  temps  à  Fe'gard  des  dépenses  payables  sur  revues,  avec  le 
principe  gédèrâl  posé  dans  la  loi  dû  ûi  mai  1034,  et  qui  interdit 
Je  confondre  dans  tés  comptés  généraux  dé  la  solde  (inactivité,  de 
non-activjité  et  de  réforme,  les  dépenses  appartenant  à  Texercice 
courant  avec  celles  qui  se  rapportent  à  dès  exercices  antérieurs  ; 

Considérant)  toutefois,  que  la  nécessité  de  payer  les  rappels  de 

(  1  )  Cette  ordonnance  ii*a  pas  été  insérée  au  Balletin  des  lois ,  à  cause  de 
kd.  ioiigut!ù)r;  ihais  ôii  iâ  trouve  au  Journal  militaire. 
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solde  d'activité  y  de  non-activitë  et  de  réforme,  à  bureau  ouvert, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  constatation  régulière,  et^  par  suite,  d'en 
imputer  proyisoirément  la  dépense  sur  les  crédits  de  Texercice 
courant,  ne  permet  pas  de  leur  faire  {'entière  application  des  règles 
auxquelles  sont  soumis  les  rappels  sur  exercices  clos  ; 

Considérant  enfin  qu'on  parviendra  au  même  but  sans  porter 
atteinte  à  la  législation  des  exercices  clos  et  aux  exceptions  que 
réclament  impérieusement  les  dépenses  payables  sur  revues,  en 
créant  dans  le  budget  de  la  guerre  un  chapitre  spécial,  dans  lequel 
seront  classées,  en  fin  d'exercice,  toutes  celles  de  ces  dépenses 
qui ,  non  passibles  de  la  déchéance,  appartiendront  à  des  exercices 
clos  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  l""*.  U  est  ouveit  au  budget  du  ministère  de  la 
guerre,  pour  lexercice  1834,  un  nouveau  chapitre  spéciale- 
ment destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde 
d activité,  de  non-activité  et  de  réforme  antérieures  à  cet 
exercice,  et  non  passibles  de  la  déchéance  prononcée  par  la 
loi  du  29  janvier  1831. 

Ce  chapitre  prendra  le  titre  Ae  Rappels  de  dépenses 
payables  sur  revues  antérieures  à  i834  et  non  passibles 
de  déchéance, 

2.  Le  crédit  de  ce  chapitre  sera  formé,  par  compte  de  re- 
virement ,  de  la  somme  de  neuf  cent  soixante-sepl  mille  sept 
cent  soixante-neuf  francs  vingt-sept  centimes,  montant  des 
rappels  de  solde  provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  des 
chapitres  3,  4,  7,  16  et  17  du  budget  de  1834,  suivant  le 
tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance,  savoir  : 

Exercice  1831 7,106^  77^ 

Exercice  1832. 2  8,935   94 

Exercice  1833 931,672   56 

Total  SGAI. 967,769    27 


3.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  28  juin  1833, 
23  février,  26  avriï,  24  mai  1834  et  25  juin  1836,  pour 
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rexcrcîce  1834^  aux  chapitres  spécifrës  en  lartîclé  pre'cectent, 
seront  réduits  des  sommes  ci-après ,  savoir  : 

Chapitae    3.  Etats-majors 47,300<'06c 

Chapitre    4.  Gendarmerie  •.'....:.».; • . .  l .  1 4,993  60' 

Chapitre    7.  Solde  et  entretien  des  troupes.  ...•..•  761,363  00 

Chapitre. te.  Dépenses  temporaires. «r*^-  lii,74i   67 

Chapitre  17.  iovaiides  de  la  guerre «  31,37 1  64 


■• 


SOMIUE  SGAI.E 967,769    S7 

•     •     •    .     • 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée  au  projet  de  loi 
portant  règlement  du  budgèt'des  dépenses  de  l'exercice  1834. 

5.  No3  ministres  de  b  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  :oe  qui  le  concerne ,  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance  y  qui  sera  inisérée.au  Bàlktm  desioir. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

»  <  '  • 

Par  le  Roi  :  le  Maréchal' Ministre  de  la  guerre, 

Sigaè  MV  Maisok. 

N®  6020.  —  Ordqi(NANCE  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre  de 
la  Guerre  des  Crédits  supplémentaires  pour  le  payement  de 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos, 

A  Pari«,  le  16  Octobre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Va  Tarticle  9  de  la  loi  du  33  mai  1 834,  portant  que  les  créances 
des  exercii^es  clos  non  coinprtses  dans  les  rcsîe;^'  a  payer  arrâtés 
par  les  lois  de  règlement,  ne  peuvent  être  ordonnitncées  par  nos 
ministres  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires,  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  34  ayrii  1833  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  moyens  de  payement 
des  créances  depette  natUire<qiu  opt  été  constatées  paf  le  dépaCrte- 
ment  de  la  guerre  depuis  la  clôture  de  l'exercice  1 833  ;  .  >  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre,  et  de  Favis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  /         .    . 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  sttit  :    .. 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  notre  ministre  de  là  guerre,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  Jes  lois  de  règle- 
ment ,  des  crédits  supplémentaires  jusqu'à  concurrence  de  la 
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sc^moïc  ^e  trpja  cent  .d*x-hwï  ïR%  ^W^  ^^^\  ç(^^pnte-Uox$ 
francs  quatre-vingt:qnzç,  çentj^^^çs  (  3^?,3{2Q3/  él""},  lï^onl^t. 
des  nouvelles  créances  constatées  sur  des  e^^rcicct:^  çlçs  et 
spécij^QCs  c(£^ns  {e  t^ibl^au  ci-aAneiér  savâk  : 

'  Bxèmce  1 93 i. .  ; ., 21,8^4^  06« 

• -^-- — ' lSe« :.; f^àO,i^7    11 

■■  l»a*.;  .  ; :  .  :  .  r 6tf,272    ^4 

Total  éâNiRÀL; 318,263  9i 

2«  ]^tra  mintsU^do  la  -guerre  est  autorisé  à  ordonnancer 
C^  créances  fiur  leichapitrespébia'i  ouvert  poup  fes  dépenses 
4^^  çx^dcQïï  cla&  aux  barigdts  des  eiercîoes  courants* 

.,^.  (as,  crédita  &u^lëraeiitaint&9onMt  présentés  àia  ssmo 
tion  des  ChambrcsaLlorà  de  kiiuiproebakie  i^nion. 

4.  No;5  ininjçtres  ç^ç  la  guprre  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  g\ii  le  çoaç^r^e,  (^  fç^pcution  de  la  présente 
6rdon^anc.Q4  q^  çeJCfl  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5i;gn<f  LOUIS^PfllLIPPE. 
^  Par  îe  Roî  ;  le  Maréchal  Ministre  de  la  ^em, 

N*»  6081.  —  ORDOSirAi^€M  lyt'R&ï  portant  suppression  de  h 
vingtième  Division  militaire  et  crccf^on.de.cfflu^nsOUpeUes^JPipi' 
^^Hf^yqûYprendf'onttes  n?^  2ûtit2}. 

A  Paris,  le  2.0  Octobre  1835. 

.   LOUIS-RHILIPPE ,  Ror  des  Français,  à  tous  présents 
et  k  venir,  salut. 

Ëur  le  rapport  dç  no.ti'cj  f^is^tre  secrétaire  d^ét^t  4^  |%  gu^rat 
I^^u^  ^v<q^^  Qi^LPQKjKÉ  «t  ^AQQKNONft  Qe  qui  suit: 
Art.  1*^.  La  vingtième  divMàn  ipilitaîre  est  supprimée; 
ieç  départements  qui  la  cçpiposent  seront  réunis,  ^voir  : 

Îde  la  Charente ] 
de  la  pordpgne >  à  la  1 1^  division  militaire, 
et  de  Let^et-Uaronne. . .  j 
Ce^i     4»  X-f t.  ^ .  ^ ,..,.,,., .     ^  t^  tçi»  ^ivîniom, 
Çt  çefui.  delà  Corrèze. ........     à  la  19«  diviçioa. 
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4fpiU  Iqf  fit-  2p  fit;  S  î^  çt  g^ii  f^rftnf  çjHBpftçéfiA  dw  4ppami' 
ments  ci-après,  savoir  : 

f  Landes [  faisiiiit  actnenemeiit  partie  de  -la 

*V^7r®^**^M  Bas»e«-Pyf émets,  .J       ti«  drvi»lpn  militaire. 

à  Bayonne.  j   u"^**n*'^'^**'?  coinpria  dans  la  10*  division  militaire. 

Çbef-iiei^     |  And^  ....••...,•.•>  qoiO|f^  ^«^9  ^  t  Of  4i^ifipQ  nûlitaii^f. 
k  Perpignan.  (  Arie'ge.  ..••..i..Ii 

3.  Le  département  de  la  Charente -Inférieure,  qui  fait 
partie  de  ia  douzième  division  militaire,  sera  réuni  à  la  on- 
zième ^  dont  ie  chef-lieu  reste  néanmoins  à  Bordeaux. 

4.  Lès  dispositions  dp  fir^îcles  1,2  pt  3  ci-dessus,  r^^ce- 
yj*Qnt  ]^v\x  çxec^tipfl  à  partir  du  1"  noyeipbre  prochain- 

5.  Noire  mini^tr^  soi^râair^  d'él$it  de  la  guerre  est  chargé 
de  f  exépution  de  (a  présente  ordonnance. 

ftir  lit  Rpi  { le  Hwréchdl  Mà%Uiv9  de  te  guerre, 
Signé  Mi«  HaiÀ)». 

îf^  §Q^$.  <*r  QfiPaM^A«6B  9P  R^i  f{và  «utorisç  i»  réuQÎQii  dis  la 
coiunavin^iité  ^f^^  ^901?^  de  ^^iRiT^i^rre  d^  Mwmlle  (  Bpaclxes.'-i 
du-RliQpç)  4  Ift  çf^9Ç^résUhn  (|es  4»m^  du  ^os-Conii!  i  Paris. 
(  ràris,  i8  Août  i 835.  ) 

N^  6023.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  réuqiio^  de  fa 
€Ômmun|ittté  dei  sieord  de  -ia  FrôTfdènce  d^  Charlevifle  (  Ar- 
dei^DI^^}  à  U  copfr4gi||î»n  4çfi  4«in/^  du  Saoré-Cœur  a  pfuris, 

{Paris J8  ÂQAt  ip^y)  . 

N^  6634.  — ^  Ordonnance  qo  Rdi  qui  autorise  la  formation, 
daus  chacune  des  communes  de  Parigné-FEvôquQ  et  de  The'- 
ioché  (  Sarthe  } ,  d'une  maison  particulière  dépendant  de  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  d'Ëvron  (  Mayenne  ). 
{,PMria,àS^AaûtigS5.) 


■i»".^ 


N®  6035.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  l®*'.  La  route  départementale  n°  ^7.  de  Chalqnnes  à  Jallai^ , 
est  et  demeure  supprimée  dans  la  partie  comprise  entre  Saint-Lâû- 

rfiat  àt  h  PI&iuÊ  ç%  JaIIai&  

A  KM^f  A%  HR  -%  fÇï»  nralpPfiW  psqu'à  gaint-Légcr  des 


(  S80  ) 
Bois,  oîiellc  s'etnbrancliera  s«rU  route  départementale  n» il,  it 
Cbollet  à  Beauprenu. 

La  route  n"  17  prendra  de'sormais  la  de'n o ru i nation  Ae  route  ie 
ChoUel  à  Chalonne»  par  Saint-Lêser  de»  Bot»,  h  May  et  Jallait, 

i.  L'o d m inis (ration  est  autorisée  ù  faire  l'ocquiEitior  des  ter- 
rains et  bàUmenIs  ne'cessaires  pour  {établissement  de  la  route  entre 
Jollais  et  Sarnt-Le'ger  des  Bois,  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  titre  II  de  la  loi  du  7  fniltet  1 833  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité'  publique.  (Pari»,  iT  Octobre  f835:] 

N"  eOjie.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Abt.  1".  La  commune  d'Hubons,  arrondissement  de  Claniecj 
{Nièvre  ),  est  sup)irinie'e.  Les  portions  de  son  territoire,  indiqae'es 
au  plan  ct-anne\e'  par  les  lettres  A  B  C  D  E  F,  sont  rc'unies,  savoir  : 
les  trois  premières  à  la  commune  de  Neuville,  la  quatrième  à  la 
commune  de  Gi-enois  et  les  deux  dernières  k  celte  de  Briaon, 
mâme  arrondissement;  elles  j  seront  re^ectivement  tmpose'es  à 
l'avenir. 

En  conse'quence,  la  limite  entre  les  communes  de  Grenoïs  et 
Brinon  est  lise'e  danslja  direction  indiquée  audit  plan  par  la  ligne 
jaune  G  H,  et  la  limite  entre  les  communes  de  Neuville  et  de  Gre- 
nois  est  fixée  dans  la  direction  indique'e  par  la  ligne  rouge  I  K  G. 
:  i.  La  section  de  Garons  est  distraite  de  ia  commune  de  Bouil- 
largues ,  arrondissement  de  Nîmes,  département  du  Gard,  et 
«rige'e  «n  cemmune  pahiculière.  (  Pari»,  19  Octobre  1835.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 

'■-■  Secrétaire- d'état  au  département  de 

la  justice  et  des  cultes , 

.   A  Paris,  le  1"  *  Novembre  1835, 

C.  PERSIL. 


;i  r«  DirfctïuR  dn  poiUi  in  d^arlenenti. 

ii&kiaïuiiB  xtrr^ui.  —  1«  Novembre  1835. 


(   ^6»   ) 

m 
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2«  Partie.  —  ORDONNANCÉS.  —N"  391. 

(!■"  Section.)  ~ 


N**  G0S7.  —  ÛRDOinfAiiCB  DV  Roi  qui  accorde  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies  un   Crédit  supplémentaire  pour  le 
payement  de  Créances  constatées  sur  des  exercices  clos, 

■ 

A  Paris,  le  10  Octobre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  fréscAts 
et  à  venir,  salut. 

Va  ia  loi  du  39  janvier  1831 ,  portant,  article  9  9  que  Je  terme  de 
prescription  sur  les  exercices  1830  et  anle'rieurs  est  fixe  au  31  dé- 
cembre 1834,  pour  ies  créanciers  domicilies  .en  Europe,  et  au 
31  décembre  1835 ,  pour  ies  créanciers  résidant  hors  du  territoire 
européen;  et,  article  10,  que  ces  dispositions  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  créances  dont  l'ordonnancement  et  le  payement  â^a»- 
raient  pu  être  elFectués,  dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de 
Fadministration; 

Vu  les  articjes  8  et  9  de  la  ioi  du  93  mai  1834,  aux  termes  des- 
quels les  créances  des  exercices  clos  non  comprises  dans  ies  restes 
à  payer  arrêtées  par  les  lois  de  règlement,  ne  peuvent  être  ordon- 
nancées par  nos  ministres  qu'au  moyen  do  crédits  Bupplémentaires 
accordés  suivant  ies  formes  déterminées  par  ia  loi  du  24  avril 
1833; 

Sur  Favis  de  notre  conseil  des  ministres; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  î 

Art.  1*'.  H  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtée  par  les  {ois  de  règlement  des  exercices  clos  dé- 
signés ci^après,  un  crédit  iJiipplémcnV^ô'e  de  vingt  miUe  neuf 

2.  IX'  Série,  25 
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iraiscs:  floixBiitc*scpt  'Ccntimfs  ^  pour  ic  p8yo* 

ment  des  nouvelles   créances  constatées  sur  ces  exercices, 
suivant^  :*tgb(ea|i  ci-annexé,  savoir  : 

Exercice   182  5 «80*^  00» 

tiïC*    -s  ■•7-'—   1826.* .  80    Q7 

1828 698    40 

1830 :  ;....< 1,006    66 

183l.«;...i 6,639    69 

1832.... 3,037    13 

.  -.  ..  .T.r,,..ui    1833.,..;. 9,638    46 


.,  .  ,,  .  Total... 20,946*" 6 ?« 

2.  Notre  nàinistre  ^secrétaire  detat  de  la  marine  et  des 
colonies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
e)ierdc€B  «cioi  aux  budgets  des  exercices  courants. 

3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  présente  à  k  sanction  des 
Chambres  brs  de  leur  prodiaine  réunion. 

4.  Notre  hiinistre  secrétaire  detat  de  la  mariné  et  des 
colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  findrices  soht 
chargés  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  {ois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'haSt 

de  la  marine  et  des  colonies, 

I  Signé  DuPEm&ë. 

■■  ■ 
N*  6038.  "^  Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  ffuiililé pubÛqm 
les  Txavaua^  à  exécuter  pour  amener  dans  le  Port  militaire  de 
*  Cherbourg  les  Eaux  d'une  source  désignée  sous  le  nom  de  in 

Divette. 

A  Paris,   le  10  Octobre   1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présehtB 
et  à  venir,  salut* 

Sur  la  ra^^port  do  notre  mjpistre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

Vil  le  prôj'èt  relatif  à  rétablissement  de  conduits  pour  amener 
dkns  lé  p(»ït  ^UitAire  de  Cherbourg  les  eatirX  d'une  sourôe  désignée 
ilMtt  le  hem  d^  la  jOit^eite; 


B.  n*39i.  (  àeâ  ) 

Vu  la  loi  du  1  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utîlitë 
publique, 

Nous  AV0N3  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Les  travaux  à  exécuter  pour  amener  les  eaux  de 

la  Divette  dans  le  port  militaire  de  Cherbourg  sont  déclarés 

d'utilité  publique  et  urgents. 

2.  L'administration  de  ia  marine,  à  Cherbourg,  est  auto- 
risée à  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  acquérir  les 
terrains  particuliers  que  doivent  traverser  les  conduits  des 
eaux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies,  • 

Signé  DupsRRE. 

N*  6039.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  Tracé  général 
du  Chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire  par  Nîmes 

An  pdais  des  Toileries ,  le  19  Octobre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  S9  juin  1833  y  qui  approuve  l'adjudication  faite  au 
profit  des  sieurs  Talahot,  Veaute,  Ahrie  et  Mourier,  à  la  charge 
par  eux  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  moyennant  la 
concession  à  perpétuité  d'un  droit  de  péage,  un  chemin  de  fer 
d'AIais  à  Beaucaire  par  Nîmes  ; 

Vu  l'article  %  du  cahier  des  charges,  qui  a  servi  de  base  à  l'ad- 
judication ; 

Vu  les  plans  du  tracé  dudit  chemin  de  fer,  et  le  mémoire  à 
l'appui  remis,  le  38  juin  1834,  à  M.  le  préfet  du  Gard,  par  lesdits 
$ieurs  Talahot,  Veaute,  Ahrie  et  Mourier; 

Vu  le  rapport  de  Fingénieur  en  chef  du  département,  en  date 
du  1«'  avril  1836; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Gard ^  en  date  du  6  avril  suivant; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées^  en  date  du 
30  juin  1835,  '  ^  j     .. 

/A*  Série.  —  V  Partie,  r*  Section.  25- 


N91J8  iyq^B  9gpoN?r4  «t  om^^NQvin  cf  qm  i^^t  : 

ART.'1"^  Le  tracé  général  du  chemin  de  fer  dPAktt  i 
Beaucaire  par  Nîmes  est  approuvé ,  tei  qatf  est  îtidîquë  par 
dès  lignes  rouges  sur  les  trois  feuilles  de  pians  anneiiées  &  la 
présente  ordonnance. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  toutefioîs,  de  se  con- 
former aux  dispositions  isidiquées  dfttiâ  l'avis  du  conseil  gé- 
nérai des  ponts  et  chaussées  oi-dessus  visé^  du  80  juin  1886^ 

Ils  ne  pourront  procéder  à  f  expropriation  des  terrain»  et 
bâtiments  nécessaires  à  remplacement  dudit  chemin ,  qua]»rcs 
avoir  rempli  ies  formalités  preacritea  par  le  titre  II  de  i&  loi  du 
7  juillet  1838. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
rintérieUi*  est  chargé  de  ^exécution  de  la  présente  ordon- 
nancé. 


Signé  LOUIS-PHIUPPE. 


Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  ou  département 

de  l'intérieur, 

$%né  4..  Ttatftâs. 

N**  6030.  —  Owq^Pf4JifCtf  pu  flQf  qui  qufpris^  fa  Compagnie 
de^  mines  d'Anzin  à  établir  un  Chemin  ^§fer  de  Saint- fffaast- 
la-Haut  à  Denain  (Notd). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  34  Octobre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  to«s  pmenii 
et  à  Vfemf ,  âALuT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  départemept 
de  t*ipterîeur; 

Yu  la  demande  formée  au  nom  de  la  pompa^nie  (les  rainef  df^ 
houille  d'Anzjn,  àTeffet  d*étre  autorise^  a  établir  un  ctieniiQ  ^^  ^er 
partant  du  hameau  de  Saint- Waast-la-Haut  et  aboutissant  à  Dènain 
sujr  TE^tcaut  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  projet  de  tarif  y  annexé^  ; 

Vu  l^arréte  du  préfet  du  ]Vj[^rd,  en  dà(é  du  1$  n^àrç  iS34.  or- 
donnant  i'puyerture  cfun^  jenq^uete  pubilciMe  sur  Favant- projet 
présente'  ;  ' 

Vu  Tayis  j)|ablie.  en  con§eq[ueace ,  le  96  mdrs  suivant,  par  le 

fous-pre'ïet  de  Vaienpîennes,  et  annonçant  lé  eepot  des  piècej^  et 
ouverture  des  enquêtes  à  là  séus-preiectuée  de  v  alen.c|ei|hes  ;• 


*  *  ►  •  •  •  » 
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Vu  l'arrête  da  pre'fet^  4u  13  mai  1834,  désignant  le^  membre^ 
éi  lè  président  de  la  commission  d'enquêté; 

Vu  le  registre  ouvert  à  là  sous-pr^fectui^  de  Valenciènnes,  con- 
tenant les  oppositions  de  dix-sept  personnes  à  l'établissement  du 
chemin  de  Fer  projeta; 
^    Vu  }a  rétractation  du  sieur  Breneq,  Fun  d^s  opposants  ; 

Vu  l'opposition  isolée,  adressée,  le  90  juin  1834,  à  la  commission 
d'enquête  par  les  sieurs  Péniaux  et  Baudrin; 

Vu  le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  commission  d'en- 
guête ,  lecût  procès-verbal  en  date  du  36  juin  1 834  ; 
/    yi^  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  cbausse^s,  en  date  des 
âl  octobre  et  6  novembre  1834  ; 

Vu  l'avis  en- forme  d'arrêté  du  pre'fet  du  Nord,  en  date  du  13  no- 
vembre suivant; 

Vu  l'avis  du  conseil  géneVal  des  ponts  et  chaussées ,  eux  date  du 
10  mars  1^35  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics ,  en  da(6 
du  37  avril  1835,  ledit  avis  approuvé,  le  13  mai  1835,  par  notre 
ininistre  de  l'intérieur,  et  le  10  du  même  mois,  par  notre  ministn; 
da  la  guerre; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  1  juillet  1833,  et  les  articles  9  et  10  d« 
notre  ordonnance  du  18  février  1834  (l)  ; 
*  Nôtre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNA  et  OflDONNONÇ   ÇC  qui  SUit: 

.Aet>  !*'•  La  compagnie  d^  naines  d*Ânzm  est  autorisée 
à  i^bSr  un  chemin  de  fer  de  Saint-Waast-Ia-Haut  à  Denàin 
(jN^ord),  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  chargés  approuvé,  le  20  septembre  1835,  par  notre  mi- 
nistre sccrçtair^  d  état  de  f  intérieur  (3). 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à  ia  présente  ordon- 
nance. 

2.  A  Tépoque  où,  conformément  à  l'article  35  du  cahier 
aes  charges,  le  Gouvernement  reprendra  la  jouissance  du 
chemin  de  fer,  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  chemin  de 
fer  sera  réduit  à  la  proportion  convenable  pour  couvrir  les 
frais  d  entretien  ou  d  amélioration,  s'il  y  a  lieu,  airtsi  que  ceux 
^administration  et  d'exploitation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fin- 


■■{ 


mi» 


0  ?f.  W^^^  ^^  açction^BwIL  2B6,  n®  $212; 

2)  Toir  ci-après /page  367,  an  extrait  de  ce  cahier  de  pbarges. 
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teneur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

St^é  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  (e  Roi  :  le  Mmistre  SscréUtire  d'ilmt  «t»  département 

de  Viniérieur, 

Signé  A.  Thibu. 

N**  6031.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  la  Comp€ignie 
des  mines  d'Anzin  à  établir  un  Chemin  de  fer  ttAbscon  à  Denain 
fNordJ. 

An  palais  des  Tuileries,  le  24  Octobre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le]rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  fintérieur  ; 

Vu  la  demande  formée  au  nom  de  la  compagnie  des  mines  de 
houille  d'Anzin,  à  t^effet  d'être  autorisée  à  établir  un  chemin  de 
fer  partant  du  viHage  d'Abscon  et  aboutissant  à  Denain  sur 
i'Ëscaut  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  projet  de  tarif  y  annexés  ; 

Vu  f arrêté  du  préfet  du  Nord,  en  date  du  18  mars  1834,  or- 
donnant l'ouverture  d'une  enquête  publique  sur  l'avant-projet  pré- 
senté ; 

Vu  l'avis  publié  en  conséquence,  le  36  mars  suivant,  par  le 
sous-préfet  de  Valencîennes,  et  annonçant  le  dépôt  des  pièces  et 
l'ouverture  des  enquêtes  à  la  sous-préfecture  de  Valenciennes; 

Vu  l'arrêté  du  préfet,  du  12  mai  1834,  désignant  les  membres 
et  le  président  de  la  commission  d'enquête  ; 

Vu  le  registre  ouvert  ù  la  sous-préfecture  de  Valencîennes, 
contenant  deux  oppositions  à  l'établissement  du  chemin  de  fer 
projeté; 

Vu  la  rétractation  du  sieur  Blairpacq,  l'un  des  opposants  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  commission  d'en- 
quête, ledit  procès- verbal  en  date  du  'àO  juin  1834; 

Vu  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
31  octobre  et  G  novembre  1834  ; 

Vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet  du  Nord,  en  date  du 
19  novembre  suivant; 

Vu  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
10  mars  1835; 
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Vu  Tavis  de  la  commission  mixte  des.  travaux  publics ,  en  date 
du  37  avril  1835,  ledit  avis  approuve',  le  13  mai  1835,  par  notre 
ministre  de  Tintérieur,  et,  le  10  du  môme  mois,  par  notre  ministre 
de  la  guerre; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  les  articles  9  et  10  de 
notre  ordonnance  du  18  février  1834  (1); 

Notre  conseil  d'e'tat  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"".  La  compagnie  des  mines  d'Anzin  est  autorisée  à 
établir  un  chemin  de  fer  d'Abscon  à  Denain,  département  du 
Nord,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahi^  des 
charges  approuvé,  ïe  20  septembre  1835,  par  notre  ministre 
^crétaire  d  état  de  Tintérieur, 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

> 

2.  A  Tépoque  où,  conformément  à  i article  35  du  cahier 
des  charges,  le  Gouvernement  reprendra  la  jouissance  du 
chemin  de  fer,  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  chemin  de 
fer  sera  réduit  à  la  proportion  convenable  pour  couvrir  les 
frais  d'entretien  et  d'amélioration,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  ceux 
d'administration  et  d'exploitation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  (e  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Si^é  A.  Thiers. 

Extrait  des  Cahiers  de  charges  annexés  aux  Ordonnances  du  24  Oc- 
tobre 4835,  qui  autorisent  la  Compagnie  des  mines  d'Anzin  à  construira 
deux  Chemins  de  fer,  l'un  de  Saint- fVaast-la-Haut  à  Denain  (Nord) , 
et  l'autre  d'Ahscon  à  Denain. 

Art.  30.  Ponr  indemniser  fa  compagnie  des  travanx  et  dépenses  qa*elfe 
t*eDgage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qn*elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  ie  Gouver- 
nement  lui  concède,  pendant  le  laps  de  qnatre-yingt-dix -neuf  ans ,  à  dater 
de  l'ordonnance  de  concession,  Tautorisation  de  percevoir  les  droits  de 


T» 


(l)  i«  partie,  i^ section,  Bail.  286,  no  5313. 


l 


(  36«  ) 

ëtffe  ti  lèi  prix  de  transport  ci-après  (tetermmës.  IT  est  expressément  en- 
enofa  qae  Un  prix  de  transport  ne  seront  dns  à  la  compagnie  c[ti*anttffri 
^•*eité  eïTectiierait  eKe-méme  ce  transpoit  à  ses  frais  et  par  ses  propre^ 
moyens. 

JUi  perception  aura  iitn  p&r  kilomètre,  sans  ^ard  tmt  fÎTaLctient  de  dis- 
tance ;  ainsi ,  un  kilomètre  entame'  sera  paye  comme  s*ii  avait  éie'  parcfura  ) 
néanmoins,  pour  tonte  distance  parcourue  moindre  de  trois  kilomètres,  ie 
droit  sera  perçu  comme  pour  trois  kilomètres  entiers. 

Le  poids  du  tonneau  Ou  de  ia  tonne  est  de  mîHe  kilograinmcs.  Les  frac- 
tions de  poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne ^  ainsi,. tout 
poids  compris  entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  payera  comme  deux 
eents  kilogrammes,  tout  poids  compris  entre  deux  et  trois  cents  kifogramaieë 
paiera  cdmme  tfois  cents  kllogrammea»  etc. 


TARIF. 

Voyageurs.  Par  tète  et  par  kilomètre  (non  com- 
pris le  dixième  du  prix  des  places  dû  ^u  tré- 
àor) 

MARCHANDUf^.  Par  tonne  et  par  kilomètre.  . . . 
Voiture  sur  plate-forme •  • . .  • 

Màctiine  locomotive ,  avec  ou  sans  chariot ,  soit 
qufiiie  remorque  un  convoi  on  qu'elle  soit  re- 
morquée elle-même 

Et  par  tonne  de  son  poids  réel 

Chaque  waggon  ou  chariot  ou  autre  voiture  des- 
tiné au  transport  sur  le  chemin  de  fer  et  y 

passant  à  vide 

Les  mêmes  waggons  ou  voitures  payeront 
comme  voiture  îr  vide ,  indépendamment  du 
prix  qui  serait  dû  pour  leur  chargement, 
toutes  les  fois  que  ce  chargement  ne  sera  pas 
dune  tonne  au  moins. 

Art.  31.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables, 

lo  A  toute  masse  indivisibie  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  ; 
so  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  ploa  de  quatre  laiiie 
kilogrammes. 

Nelinmoins,  ia  compagnie' ne  pourra  se  refuser  ni  a  ttansportcf  les  masses 
indivisibles  pesant  trois  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  chrcnler 
toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  à  huit  milft 
kilogrammes ,  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  feront  aug-r 
mentes  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  ind^ 
visibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circnler  1^ 
voitures  qui  ,  chargement  compris ,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilo- 
grammes. 


4e 
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PRIX 

de 

transport 

TOTÀI.. 

9 

Of07« 

o'oac 

Of  lOC 

0   06 

0    04 

6  lo 

0    18 

0    10 

0    88 

0    18 

a 

u 

» 

0    06 

a 

0   08 

0   04 

0    12 

B,n*391.  (  *6»  ) 

Awr.  3ff.  Les  priit  dé  trunsporC  déterminés  ati  tarif  priécéduit  me  Mitt 
^okit  applicable^, 

lo  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  Tolnme  â*vflk  mètre  cube,  ne  pèfe^f^ 
pçu|  deax  cents  ki{ogrammea  i 

s°  A  )or,  à  iVgent,  soit  en  lingots»  soit  monnaye's  ou  travaille's,  an 
pfaqqé  d'or  on  d*argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  quanx  bijoux^ 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 

30  Et,  en  général,  à  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent 
lildgrammes,  à  moins  que  ces  paquets  où  colis  ne  fassent  psfrtié  d'enVois 
pétant  ensemble  deux  cents  kilogrammes  et  au  delà,  d'objets  expédiés  k  on 
par  nne  même  personne  et  d'ane  même  nstitre,  qnoiqve  cmbaMé»  k  part» 
tels  qike  ancres,  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  librcr 
ment  débattus  avec  ia  çompi^gnie. 

Art.  33.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi 
qn^il  vient  d*étre  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus,  la  compagnie 
contracte  Tobligation  d^exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  céfé- 
rrté,  à  ses  frais  et  par  *es  propres  moyens,  ie  transport  de§  foyageors, 
denrées,  marchandises  et  matières  quef conques  qui  lui  seraient  confiées'. 

Proposé  par  iè  eonseiHer  d'état,  fSrecleor  général  des  ponts  et  ckaustées 
et  des  mines. 

Paris,  le  25  juin  1835.  Signé  Legrand. 

Approuvé  Iè  20  septembre  i835. 

Le  MinUtre  de  Vimérieur , 

Signé  A.  Thijbis. 

V9  pour  être  annexe  aux  ordonnances  royales  du  24  octobre  1835,  enresistrëes  sous  les 

he  Ministre  de  Pinteneur, 
Signé  A.  Thibrs. 

N**  6032.  —  OADôirifÂifCB  i)û  Roi  relative  au  Serment 
des  Militaires  du  Corps  de  la  Gendarmerie, 

Au  palais  d«8  Tvilerics,  lo  96  Octobre  1835. 

LOtîIS-PHILIPPE,  Roi  des  FraJtçais,  à  tocis  présents 
et  à  venir,  SALût. 

.  Vu  la  loi  du  38  germinal  an  vi  ; 

Vu  le  chapitre  V,  fivre  P'  du  Code  tfinstruction  crin)ineHe  ; 

Vu  la  ioî  du  31  août  1830,  relative  an  serment  des  fonctian- 
naires  public»; 

Vu  Tordonnance  du  ao  octobre  1 820,  portant  règlement  sqr  le 
àervice  de  la  gendarmerie  (l)  ; 

ConsideVant,  1*^  qu'outre  les  obligations  ge'nerales  imposées  aux 
officiers  du  corps  de  ia  gendarmerie  comme  faisant  partie  de 
rarmee,  ces  officiers  ont,  ainsi  qjue  les  sous-officiers  et  les  gen- 

•"         *  "        '     '■"^■— —         ■  Mi».——.  ^— .1— »— I  a-^— .— ^—i     I       I     111     I      |i   _    |,i.     ,1 ,    ,      ,    „i    ■ 

(1)  yii«  série ,  BoH.  410,  n»  983 1. 
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darmes  sous  leurs  ordres,  des  devoirs  spéciaux  à  remplir,  soit 
comme  officiers  ou  agents  auxiliaires  de  la  police  judiciaire,  soit 
comme  de'positaires  de  la  force  publique; 

S®  Que  ces  militaires  ne  peuvent  légalement  exercer  leurs  fonc- 
tions qu'après  avoir  jure,  devant  les  tribunaux,  de  ne  faire  usage 
de  la  force  qui  leur  est  confiée  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
Pexecution  des  lois  ; 

3°  Enfin,  qu'il  importe  d'adopter  une  formule  unique  pour  Je 
serment  à  prêter  par  les  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie 
dans  tous  les  ressorts  judiciaires ,  et  de  s'assurer  qu'aucun  officier, 
sous-officier  et  gendarme,  n'exerce  son  emploi  sans  avoir  rempli 
cette* formalité  essentielle; 

Voulant  supple'er,  sous  ce  rapport,  a  l'insuffisance  des  dispo- 
sitions réglementaires  contenues  dans  l'ordonnance  du  99  octobre 
1830; 

De  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secre'taire  d'état 
de  la  justice  ; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de'parte- 
ment  de  la  guerre, 

Nous   AVONS    ORDONNÉ   et   ORDONNONS    CC  qui  SUÎt  : 

Art.  1".  Tout  officier,  sous-officier  ou  militaire  du  corps 
de  ïa  gendarmerie  prêtera,  devant  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  daps  le  ressort  duquel  il  est  ou  sera  employé^ 
le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéissance  à  la  charte 
M  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 

«  Je  promets  en  outre  d  obéir  à  mes  chefs  en  tout  ce  qui 
«  concerne  le  service  auquel  je  suis  appelé;  et,  dans  f exercice 
u  de  mes  fonctions ,  de  ne  faire  usage  de  la  force  qui  m'est 
M  confiée  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  Icxécution  des  lois.  » 

2.   Ce  serment  sera  prêté,  savoir  : 

Par  les  militaires  de  tout  grade  faisant  actuellement  partie 
du  corps  de  la  gendarmerie^  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance  ; 

Par  ceux  qui  seront  désormais  admis  dans  ledit  corps, 
dans  le  mois  qui  suivie  leur  incorporation,  à  peine  de  voir 
suspendre  toute  espèce  de  solde  et  d'allocations  depuis  l'expi- 
ration de  ce  délai  jiisqua  1  époque  de  îeul*  prestation  de 
serment. 
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3.  Nul  ne  sera  reçu  à  prêter  serment  i|ue  sur  Texhibition 
de  ses  lettres  de  service  ou  de  sa  commission ,  attestant  qu'il 
est  âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans  révolus. 

La  prestation  de  serment  sera  constatée  individuellement 
par  un  extrait  des  registres  du  greffe  délivre  à  la  requête  du 
procureur  du  Koi^  qui  en  fera  Tenvoi  au  sous-intendant  mili- 
taire chargé  de  le  transmettre  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  après  en  avoir  remis  une  copie  certifiée  au 
titulaire. 

4.  Désormais  aucun  militaire  ne  pourra  être  nommé  à 
un  etnpioi  quelconque  dans  la  gendarmerie,  s*i{  ne  produit 
préalablement  une  expédition  de  son  acte  de  naissance,  dû- 
ment certifiée  et  {égalisée. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  de 

la  guerre  et  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

concerne,  de  {exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 

insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5i^e  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Maréchal  Ministre  Secrétaire  d'^état 
de  la  guerre. 

Signe  M''  Hlâisoir* 

N*'  6033.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  oupre  au  Ministre  de 
f Intérieur  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  restant 
à  solder  sur  les  exercices  1830  ^t  antérieurs. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  97  Octobre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Vu  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  93  mai  1834,  conceroant 
Tapurement  des  dépenses  restées  ù  solder  sur  les  exercices  clos  ; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  99  janvier  1831,  portant  que  les 
créances  dont  le  payement  n'aura  pu  avoir  lieu  par  le  fait  de  l'ad- 
ministration ne  seront  point  passibles  de  la  déchéance  fixée  par 
f  article  9  de  la  même  loi  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  des  créances  de  cette  nature, 
appartenant  à  des  titulaires  résidant  en  Europe ,  sont  à  solder  sur 
les  exercices  1830  et  antérieurs  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  mais  que  ces  créances  ne  se  trouvent  pas  comprises 
dans  les  restes  à  payer  arrêté^  ip9çc  les  lois  de  règlement  d^sdits 


Pi 
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mmmcéêf  et  que,  i^  lors^  8  &e  peut  éird  ptimmi  â  ieii^  paje&ent 
y^u  mojen  0'uB  eirfdit  (»iip|pleinenti(ir£,  d^Of  la  foripe  nîglé«  ptfr 
article  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  ;  pt^  fl'^utre  part,  qu'il  d'j  a  pm 
lieu  de  rattacher  ces  créances  aux  comptes  d'ordre  que  l'adminis- 
tration des  finances  est  tenue  de  mettre,  chaqu^  année,  &oirs  les 
|!éut  <k»  Chambrée,  pottr  l'apuremeilt  dèft  t^tttcït^élo^j  àti«*i)dî| 
qif^apx  termes  de  l'optiele  td  de  la  loi  du  93  fnai  1S34^  la  prMi* 

S^tiqn  de  ce§  cçmptes  d'ordre  doit  cesser  à  l'expîratîon  des  epoqu^ 
é  déchéance  de  chaque  exercice; 
*    Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rihteriéùrj 
De  l'avis  de  notre  conseil  des  mmistres, 

IlotJB  ÂvONd  ckbônNé  tt  oat>6HHéNs  èe  cfur  suit  : 
AM.  V.  Notre  minisite  seéfétslirë  tf^tat  4e  rîntëriéal 
^t  autorî^  à  ordonriancet  stir  Fexeltiée  18àS  !e$  cr^ncéi 
détaillées  au  bordereau  ci-annexé,  motitaYil  k  six  lilillê  six  céttt 
^uaffe-i^ihgt-dix-neaf  frartcs  six  centimes  (6,6^9*^06*),  tes- 
tant à  soidet  sur  fes  exercices  1 830  et  atitérieurs,  fet  qui,  uut 
térthes de  Fârticîe  1  ô  tfe  îa  îoî  du  29  janvier  1 83 1,  demeurent 
affranchies  de  la  déchéance  fixée  put  fdrtîcfc  S  ae  la  ûÉêfnc 
Ipî- 

fc  *  •  » 

Ces  créances ,  non  et^^rkes  dans  les  restes  à  payer  arrêtés 
par  tés  lots  rfé  règlement  desdits  exercices,  seront  imputées  à 
i^n  chapitre  spécial  intitulé  :  Dépenses  des  exercices  périmés 
vifOn  frappé^^  de  déch^édnce  (  article  iO  de  h  loi  dif  29j^n' 
vier  i83i  ) ,  dont  i<9  dévpbppeititiil  §0f;a  prodoii  à  ia{ipui  du 
compte  définitif  de  i  e&creic^  1 8^5. 

2.  Un  crédit  provisoire  de  six  mille  ^  ccnl  Quatre- vingt* 
dix-neuf  francs  six  centimes,  applicable  au  même  chapitre^ 
est  en  conséquence  ouvert  sur  l'exercice  1835  à  notre  ipi- 
nîstre  secrétaire  d'état  de  f  intérieur. 

%,  \j\  rfgularf^tiou  à^  ç^  crédit  $uppié|(ti«i|taÎFi(  «cfa  pro* 

4.  ^QWi  f»lntsir«  seerëtfiire  d'étKt  mi  éëfmrti^teênt  de  iirf- 
térieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  pfés^^te  ôrdoAtlàâce, 
qui  $<?f^  insérée  hu  Bulfetux  4?s  ïqfe. 

«^  i.€C»MfiiUPm. 

Signé  A.  Thuss. 
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MINISTERE  DE  LINtIrIEUR. 


0OMDTtaiJin  iîës  Créances  restant  à  solder  sur  les  exercices  iè.^0.  éi 
dntéri^rs  qui,  igmx  termes  de  l'article  10  de  la  Loi  au  99  Janvier  1831  ^ 
demeurent  (tj^franchiss  di  la  déchéance  fixée  par  l'article  9  4c  là  mêfn^ 
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tu)]re|r  d«i  tffrain  occupe  par  la 
^araquf  4|i  i>aé   4e   Verdvn 

(  f «ra-e^-Oarpa^ie  ) 

MtKtn  ..^kv^t******* I ' w V •••••»•"•••♦••••••••••• 

/</em..;,,.. U4fm»»^ * 

rdem,.i ,.lW<W. 

Idem         ...     , . . . , J ^î*"^'*^'^*^'*'*    '«■««'«  ^«  ter" 
•...•?     ç^ipt  pfis    ppiîr  le  canal  dn 

RhOae  •^  Hhin  (  Doubs  ) . . . . 

Lo^ër  éa  «evrain  <fccapë  par  la 
¥«Niqv«    Au   b*e   de  Verdun 

#^g^  )     ^Tam*e*-Gai^ims) i.. 

GoBtinlM|!lio«  ttnoi-i:e   4^    ^f- 

raibs  prit  p^nr   If  p^n^  di| 
MiAaie  au  Rhin  (Doùbs  )..... 

Loj^r  du  tei^^àln  fccupë  par  la 
baraque   du  baé   de  ^Verdou 

r  j^  )     (  Tàrh-et-G'aroimc  ) 

^^^ "  "  '  '  Conti^bûtîon  foncière  de  ter- 
rains pi^h  p6nr  le  canal  dn 
hhÔne  au  Rhin  (Doubs  ) . . . . 

fjojer  da  terrain  bccnpë  par  la 
baraque  du  ba^  de  Verdun 
(  Tara— et-Oawwnw) ••«••*.• 

Contribution  foncière  de  ter- 
t'titfé  pris  ^ur  fe  «tfnàl  Un 
Khôue  au  Rhin  (  Doubs  ) 

Rdntet  làt  pont» |1tëp«r«ii0d<  à  II  maison  des  ar- 
chives du  canal  du  centre 
(  Saône-et'-Loire  ) 

Lojer  dn  terrain  oecnpé  par  la 
bf£««iu^  du  bac  .  de  Verdun 
(  Tàrn-etiGai-bnne  ) 

e«atribbtUfn  tûitèhte  4r  t»^ 
ffins  m^a  pour  le  Qlin>I  4n 
Khôrte  a^  Rhifa  (  Dotibs  ) . . . . 

Indemnité  po^r  extraction  eidé- 

p6t  der  niacëi'ià£c  HÈa^î^yéê  a)i 

canal  d'Iile-et-Rance  (  Ille-et- 

Vi|»ijia  ).^  f  «••...««•«••••  •'•' 

(Remplacement  d*a^bre«  abattus 

Routes  et  pontf {     sur  les  routes  royales  (SeiHe)..    |^  1  ^ 
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rapportent 
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eréancM. 


DESIGNATION 
dra  f0nrie«f . 


OBJET  PES   CREANCES. 


Report, 


1830. 


Lojrer  du. terrain  oeeupë  parla 
baraqve    du  bac    de  Verdao 

(  Tam-et^Garonoe  ) 

Contribation   foncière   de  ter- 
rains pris  ponr  le   canal  da 
Rhône  an  Rhin  (  Oonba  ) . . . . 
'Indemnittf  povr  extraction  et  dé- 
Cananz  et  oavigatioii«(     p6t  de  matërsanz  emplorés  au 

.    \    canal  d11(e-et-Ranee  (Ifle-ct- 

I    Vilaine) 

findemnité  ponr  occupation  d'un 
f  terrain  enr  lequel  ont  été  pia- 
ff  eëee  des  baraques  ntiles  an 
(  canal  dra  Petit  es-Landes  (Lan* 
V     des) 

'40/100***  des  traranz  de  répara- 
tions faits  à  la  grille  du  Palais- 
de-Jnstlce,  par  snite  de  la 
reroiution  de  piillet  (  Seine  ). 

Honoraires  et  frais  de  justice  re- 
latifs à  des  contestations  sur 
la  propridtë  du  collège  des 
Grassins  et  sur  celle  de  lins- 
tilvt  dra  Sonrds-Mnets 

[Omrages  en  zinc  exécutes   an 

I    pont  de  ,là  Concorde  •. ...... 

Solde  de  travaux  de  charpente 
exécutés  en,  1830,  a«  pelait 
du  Luxembourg  y  pour  le  pro- 
cès des  ex-ministres 


MONTANT 
des  eréaaaes, 


par 

créance 


par 

exercice. 


ifiSn^W 


79  96 
18  00 


\ 


Travaux  d'entntien 
des  bâtiments  et 
édifices  de  la  Capi- 
tale  


2  41 


144  00 


^3^1 11 


174  00 
soi  78 

8,685  96 


TOTAI., 


di 


6,69906 


ARRÊTÉ  à  la  somme  de  six  mille  six  cent  qaatre-vmgt-dix-neaf  francf 
8ÎK  centîmef. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étmt  de  VintMuxt, 

Signe  A.  Tbieis. 

N»  6034.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre  de 
t Intérieur  un  Crédit  additionnel  pour  le  payement  de  Créances 
constatées  sur  tes  exercices  1831,  1832  et  1833. 

Au  palais  àf  Tuileries,  le  â7  Octobre  1835. 

liOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vo  les  articles  9  et  10  de  la  (oi  de  finances  du  J3  mai  1834, 
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relatif  aux  créances  constatées  sur  un  exercice  clos  après  te  règle- 
ment du  compte  de  cet  exercice  ; 

Considérant  qu'i[  reste  à  payer  diverses  dépenses  faites  pour 
les  services  des  exercices  1831,  1839  et  1833  ci-après  désignés, 
dont  la  liquidation  n'a  pu  avoir  iieu  qu'après  ia  clôture  de  ces 
exercices  ; 
'  Vu  les  articles  3 ,  4  et  5  de  la  loi  du  94  avril  1 833  sur  les  crédits 
jiiipplénientaires  ; 

Sur  le 'rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

De  Favis  de  notre  conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  n  est  accordé  provisoirement  à  notre  ministre 
secrétaire  d*état  de  l'intérieur,  comme  augmentation  des  restes 
à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  r^Iement  des  comptes  ^  un 
crédit  additionnel  de  trente  mille  sept  cent  huit  francs  quatre- 
vingt-dix-neuf  centimes  (  30,708^  99'  ),  nécessaire  au  paye- 
ment des  nouvelles  dépenses  constatées,  relatives  aux  ser- 
vices ci-après  désignés^  savoir  : 

EXERCICE  1831. 

r  Fraif  de  parge  d'bypothèquet. .•••• •  7'7t* 

Tnrvàx         \  Indemnhép«artemtnf  prit  oaocenp^....  M  16 

•t  dépeiMcs       )  PianUtiou  dfarbre* sur  routes ...,  l,Stt  9S 

4«  service        /  Fourniture  de  matériaux.  •.•,...  •••.......  124  50 

da  matérief       |  Indemnité  pour  domnage  k  des  propriétés..  tOO  00 

Û9»  routes  y  «te.  f  Indemnité  pour  eiiAmage  de  monlins 433  33 

.  .    A  Travaux  de.  construction  ,  etc.  • • .  • .  5|076  00 

du  trésor  etc.     I  RBnbonrsement  de  contribution  foncière.,.         96  IS  \  , 

Continuation      (  Frais  de  tracé»  de  levées  de  pians,  etc 307  10 

de               l  Indemnité  pour  extraction  de  matériaux  (  ea- 
travanz  de  canaux. (       nal  d'IIIe-et-Ranee ) • 18  00 

(  Eclairage  des  chantiers  de  construction  de  la 

Travaux  V       Bibliothèque  Rojale 406  86 

(Tentretien        J  Pert  coniributoire  du  ministère  dans  le  prix 
Si**"*""      1       <*«  ravaiement  d'uu  mur    du  Palais- de- 
«t  édiSees ,  etc.   (      Justice 1,000  00 

EXERCICE  1838. 

(  Indemnités  pour  terrains  pris  ou  occupés. ...  9S  16 

Routes  rojalesy   L  Indemnités  pour  dommages  k  des  propriétés.  SOO  00 

ponts,           j  Fourniture  de  matériaux ; 160  00 

navigation ,  bars ,  <  piu^^yalue  du  matériel  d'un  passage  d*eau. . .  1,910  00   .     .  ,-«  a- 

ports             J  i?,^|,  j^  signification  de  déchéance 9  00  /     *»^*  ®* 

maritimes,  etc.    ^  p^j,  d»iBipressîon  et  d'affiche 14  87 

Cnntribution      |   Remboursement  de  contributions  relatives  au 
dn  trésor  y  etc.    (       canal  de  Bourgogne ...••....•  9  89 

A  reporter •  11,618  76 


(« 


^ 


}  "  '   •       n 


BZBMCICU 

amqnêlf 

•• 
rappoHent 

les 
erëaacM. 


D&IGNATION 
^•f  f0nrie«f • 


> 
i 


Caî 


''«sP- 


très 


de  PhMef  d«.  iMnet. .  .v!^.*^/^ 


56  70 


ts: 


.JttX 


Canaux 
«I  navigatioa. 

Secoar^    ■ 
ans  réfùÀéê 
étrange^ 


Indemmtéi  pour  dommaget  à  dcg  «rTnCî'Jîl*  *  ™ 

Pj»Hniit;i|«  4r  B»««îH^9x ."  "i*"*^*»- 

Fraia  de  débiaiement  du  port  et  du  èhèàmlJ  ' 

Dieppe ,ii <f««e 

Frais  dlijpothèqaes  et  de  procuraliô'n.' V,\\         gj  Jj 
CootribuUon  reb^ivi»  an    fanai   de    Saint- 

Quentin ; 

Frais  d*expertise  de  terrasi^. .....Il** 

FournituciCf  éê  mâltfriauz. 

Remboursement  d V^nees  faiUs  par  le  dépar- 
tement 4ç  là  Lozère ,.,.,., 


4,043  t) 


10  07 
S3  00 
t$  00 


87  5a 


Total 


30,706  99 


i.  Les  çr^nces  çî-dessus,  formant  augipeptedon  des  restes 
à  payer  sur  les  exercices  détaHfés,  pourront  être  ordonnance 
sur  le  cfiapilre  spécial  ouvert  pour  ies  dépease»  des  exercices 
clos  dani  les  exercice^  courants,  fusqua^x  époques  respectives 
de  décliéaji^  fixées  par  f article  9  de  h  loi  du  29  ianvier 
1831.  i  »   er 

3.  La  présente  ordonnance  sera  soumise  aux  Chambres 
dans  leur  prociiainè  session ,  conibrmément  à  f  article  fl  d«  f 
Ici  du  24  avril  183â,  «t  il  sera  rendu  compte  de  ^  dépenw 
qu  eile  autorise  conformément  aux  articles  9  et  1 0  de  k  j^T 
23  mai  1§34. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 


B.ii*391.  ^       ^jy,  ^ 

r»t«ri^r  ^  dfs  ^mm         de  c*s  services ,  s'fl  ne  reâiélit  léi 

t  partie  de  fadiiimistration  coh^ 
Parie  T  ^^^^  I^  demande  du  ministre 

nombre  d  années  qu'il  aura 

;    ^       oins  de  cinq  années  de  ser- 

•^       .        ,  à  sa  rehirée  en  Frattcé, 

^  '  celui  qu'il  possédait  aii 


K.9 


.  îstremént  et  des  do- 
A  Paris, .  oiiie,  et  qui ,  avant 

^  ^^-.«^  *.r«^»  *»w^«^    «.  'minfetrstion  con- 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DLt,  ,, 

^        .  >  ..        .    -  ans  dexercice* 

et  a  venir,  SALUT.  ^     r 

'  op  seront  ad- 

Vu  îç§  ^i-tîcles  Ç  e^  9  4e  I4  loi  du  S?  fnai  u  Tajt  aux  con* 

quels  les  cre^ances  des  exercices  clos  non  çoçapru 
à  pajer  arrêtés  ]par  les  lois  de  règlement,  né  peuveu  t      r  .  .  •  • 

oancées  par  nos  mini^;^  4^'w  9QP7$P  é^  ^ré4it$  sappit       ^        ^^' 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  â 4  avril  I833      ^*  ^'  ^^^ 
Sur  Tavis  de  n^tre  cWuA  dftf  nitiiatk-ef  ;  géné- 

Bl  fwr  le  leappï^t  ^  n«lre  «H»islre  secràairB  dVtat  de  h  ;^^  'i- 
fil  4^  «iljte^>  ^  Ja 

IVOus  AVONS  Oài^oNlf  £  et  ORDdBmà^s  ce  qui  soh  :  '^-^ 

ArTj  1^»  ii  est  accordé  à  n^in»  ministre  8ecrétdii*e  d'état 
de  la  justice  et  4ts  whes^  en  augtBeiltatioti  dé^  réstea  à  payer 
9fFfl^  P^  f^s  i^î^  4^  f^^Wf^  d^a  exf roiç^s  clos  désigné!  ci- 
%f^^  m  9iPé4Jlt  puppfcéip^uN  4g  m  W?ne  $ix  ftançs  aphaoïd-, 
quiqz^  a8iijîiws(§,qae^75*),  ipont»nt4esnouvelïe§  «réaM^^ 
çapstatée§  sur  ces  ejuerçice^  pour  le§  s^rviç§$  des  culteis,  siii« 
vant  le  tableau  ci-annexé ,  savoir  : 

fx^çke  1A3I....4 •.•«...*  i,iiifu« 
xèrcièê  1  ssi . . . .  • .' Sy^^S  6^ 

Eiérèicé  IsSil .,..   2,88i   è& 

d.  Notre  ministre  secrétaire  4'état  de  h  justijpe  et  de§  ct^tM 


»    -1   ■< 


(m) 

Îiaétamiié  de  terrain  oceup^ iSOÛ 
Frais d'ezpertiie  de  terraiâi,  ëtèi .  é •  î . •  « • .  •       âM  tb 
le  canal  ^llie-et-Rance  ; i$  Où 

*         Secours  i   _ 

'    «uirifilclêt       i  I^FV»««»eM|td>v•4c•fÉ^t••|ll»le«r4pa»- 
étrangen.         )       leaentticîa^Lozère 154  95 

Travaux          1  Travaux  au  monument  de  la  pia«e  de  la  Co»- 
dVmretien       /       eofde.. ,       .       '  740  88 

;  dUfhàûmédiM    \  ï,^v«ux  k  It  fti^flblhëquè du  Khi. ,:V.V.[\.     iu  té 

et  édifice*  y  etc.  I  p,,^  concributoiff  du  mm*t«r9  4«Bf  !•  **• 

^      iage  de  deux  galeries  du Palaùs-de-Ji^tice..    1,584  80 
Construction     1      * 

4e  >  TryTaux à  la  maison  centrale  4eFontevrtult.  11|909  Ç^ 

EXfif^CïÇE  1833, 

Personnel         \                                     ,           , 
dj»«0îf|ft|         1  ]!«allbo^tlMmjfei1mtidl  tepoitM  et  ^    , 
et  autres  dt^penset l       nétres  de  l'hâtel  des  îlinet. 55  70 

I&»*?*l?."»«'«tBrmi»f|»rts^oàcipfd^.....  Mgk 
Indemnités  pour  dommages  a  deê  propnétés.  Un  w 
fJ>^ni^tmèfi  ««t^rMix.^ ..;.;..,«..  9^^ 
Frais  de  déblaiement  du  port  et  dvL  chenal  de 
Dieppe ....;..i. l^tét 
Frais  dlijpothèques  et  de  procuration 60  80  S     *  mj  ^ 

!  Contribution  feh^ivfi  au    «an^  de   Saint- 
Quentin ; 10  07 
Frais  dVxpertise  de  terraii^ S300 
Fournitùcief  ép  màlérxaux. ...'..••p 1$00 

aux  réfuiéétf      i  I^'™t^oûrsement  d^àvanee*  iUtes  par  le  dépar- 
étrange^        }       temcnt  4e  If  Lozère 87  50- 

Total ^ 30,708  99 

•WPP-ipis^- 

~  i.  Les  çTé^nces  çi-dessys ,  formant  angi^eptatton  des  restes 
à  payer  sfir  les  exercices  détaHfés,  pourront  être  ordonnancées 
sur  le  cliapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  dani  lès  exerçicej^  courants >  jusqu'aux  époques  respectives 
de  dëchéa^^^  fixëes  par  f article  9  de  la  loi  du  39  janvier 
1831. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  soumise  aux  Chambres 
dans  leut*  prociiainé  s^sien  ^  conibrmément  à  Farticle  $  de  la 
I9Î  4u  24  avril  183â,  et  il  sera  rendu  compte  de  la  dépense 
qu  etfe  autorise  conformément  aiix  articles  9  ^t  1 0  de  la  loi  du 
23  mai  1^34. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 


B.  n*3Ôl.  (3*7^  ) 

<  ■  ' 

Par  {e  lloi  :  le  ifîuùtre  Secrétaire  d'état  au  département 
ikmtéHeùt  '   ) 


•WMtaMMV 


» 

K»  ^099;  ^r^  9âëùiirj(rA/feÉ  Éiv  R&ï  jui  accorde  du  Ministre  dé 
la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédii  sûpfUmemtaiH  JêoUH  h  pdy9^ 
ment  de  Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

À  Paris,  îe  9$  Octobre  lS35. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français^  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  {ç$  fii-^cles  8  ç^  9  4e  |4  {oi  <lu  S9  fna?  1894,  fti^E  tera^e$  des- 
quels les  créances  et  es  exercices  clos  non  çoç(ipri$es  dans  biii  restes 
a  payer  arrêtes  jpar  les  lois  de  règlement,  né  peuvent  être  ordon- 
Dancëes  par  nos  mini«|9ifip  4^'%^  P^^y^P  dK  ^redits  snppIeWntaires, 
suivant  les  formes  de'terminees  par  la  loi  du  S4  avril  1833; 

Sur  l'avis  de  notre  dMlioil  dé$  flliliiatl>e9; 

Bl  %m  le  vêppiart  fk  n^ft  màsBir^  s^cràftire  d'^'tat  de  la  justice 

Nous  AtûNft  OEboNlrâ  et  ordonnons  ce  qui  suh  : 

A11T4 1^»  ii  €ttt  a«e0rdd  à  notr»  ministre  seciiltait*e  d*état 
de  la  justice  et  des  «Mites,  en  augmentation  dé^  restes  â  payer 
srrfjt/éf  psf  )^s  l^i&  de  fèg^i^»^  des  exercices  clos  désignél  ci- 
9ppè&^  ufi  çiféfUt  ^upp^^ifntaire  4^  si^  puille  $ix  fiancs  soixaotâ^ 
qttiqzp  c«nJjm^s(Ç,Q06'  7§*),  mçfntant  c^s  nouvelles  ^éfm^ 
cQpstatée$  sur  Qe&  e)cerçice^  pour  les  siervîç^s  des[  culteii,  «ni* 
vant  le  tableau  ci-annexé ,  savon*  : 

fx^rçice  t93t «,..••  •»...•  i,t«if|i« 
xerciée  183S ' s«<^''S  69 

Eiérèicé  Ï%H 2,S8i  éi 

■•—-   ''  . 

â.  Notre  ministre  secrétaire  4  état  de  k  justiipf  et  dfg  cuî^ffi 


'•      . 


RÊpcrt ll^^iriS* 


Indemnitié  ^e  terrain  occupa 13  Où 

Canftttz  1   Praif  dVzpertb e  de  terraiii  »  »t«  » .  •  •  < .  •  4  •  •  •       ^M  M 


le  eaQ«f  ^*iue-et-Ranee  ; .' 1$  ÔO 

Secours          j   _ 
<ut  tifaclêi       i  I^mV»««WWJ  d>vwloe#  failef  pi«  ie  Jt^». 
étrange».         )       tement  «le  la- Lozère 154  95 

,.^'*^*?'  I  Travaoz  au  monument  de  la  place  de  la  Coi^ 

d'epjrjtien       /       ,^,je .'. 740  88 

**!?'***'**•     J  ^ttrtox  à  fft  BiUiblhè4ue  ila  ttbi. l74  40 

et  édifice»,  etc.  f  p^^  contributoirf  du  mMst^rft  4t9f  ie  4«|r 

^      lage  de  deuz  galeries  du  Palais-dc'iJusiice..    1^4  80 
Construction 


itruction     ) 
4e  V  Tf 

L  tstttnilki.)  . 


Travaux  à  la  maison  centrale  4e-Fontevrault.  11^909  9^ 
tOdboH  iSUtniIki.)  . 

EXERCICE  isaa. 

Personnel        \ 
d^t0^         I  »«iÉifcotM»WMWIdtel1mp4l  Jf  potêw  at  I»*    , 

et  autres  dépenses  (       nettes  de  l'Lâtel  des  Minée &5  70 

Ilndevi^tés  d«  terrra|l|f  fifis  m  oec^P^^ ....  M  |& 

Indemnités  pour  dommages  a  dei  propnétés.  Swl  00 

FiNniituiv 4r  m«tfirip9> i,^...*-.  9*9^ 
Frais  de  déblaiement  du  port  et  du  chenal  de 

Dieppe j;..; t^l  et 

Frais  d'hypothèques  et  de  procuration 60  80  S    ^mj  fj 

i  Contribution   ^ela^ÎTfi   en    fanU   de   Saint- 
Quentin 10  07 
Frais  d*expertise  de  terraii^ S500 
Fourniture»  ^  matériaux. ••;••••. là  00 

aux  réfniaétf      i  Rc">^oûrsément  d^àvanees  faites  par  le  dépar- 
étrange^.        )       temeiat  4e  la  Lo? èr 87  50» 


ToTAi. 30,70899 

'  2.  Les  créances  çKdessus ,  formant  augipep talion  des  res^^^ 
à  payer  sfir  les  exercices  détaillés,  pourront  être  ordonnancées 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  dani  les  exerçice9  courants,  fusquaiix  époques  respectives 
de  décliéajtice  fixées  par  farticle  9  de  fa  loi  du  39  |a«^vier 
1831. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  soumbe  aux  Chambres 
dans  leuir  prœhainê  session ,  conformément  à  f  article  $  de  ia 
Ici  du  24  avrii  1 83â,  et  il  sera  readu  compte  de  fc  dépen8e 
qu  elte  autorise  conformément  aux  articles  0  ^t  1 0  de  la  loi  du 
23  mai  1^34. 

4«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 


B.  n*391.  (  3W  ) 

g^-^feate  <»ii4onn{inçe,  qvi  s^  iiMéf^  «H  BdUeti^  des  loi». 

Signi  LOU)S-t>H|UPPE. 

r 

Par  ie  tloi  :  /e  ifiuistre  Secrétaire  d'état  au  département 
ikmtiHeùt 


mm'*' 


H*  ^M^i  T^  9âÉt^î9trAif€É  ^v  R&i  qui  accorde  au  Ministre  été 
la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédii  siJ^pUmeutaiï'é  poUfH  h  pay9^ 
ment  d»  Crian609  û^staté.es  sur  des  exercices  clos, 

A  Paris,  ie  98  Octobre  lS35. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  (ç§  fir^çks  Ç  ç^  9  4^  |i|  loi  du  %^  vm  1834,  «u^e  ieta^^  4çs- 
quels  les  cre^anccs  et  es  exercices  clos  non  ço^ipriçes  dlans  bjH  rasées 
a  payer  arrêtes  jpar  les  lois  de  règlement,  né  peuvent  être  ordon- 
nancées par  nos  minî^f|!{s  4^'^  W^y%^  ds  ^ré4its  sapplémentaîres, 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  S4  avril  1833; 

Sur  Tavis  de  n^tre  c^ilfail  des  nidiatire^; 

Bl  flMT  le  vs^^fmtt  de  n^4r*  «iiiii$Jre  secràaîrfi  dVlct  de  la  justice 

IVôuS  iroi^ft  OBttoNlrâ  et  ôrdûKnoNs  ce  qui  suh  : 

kw9*  1^»  tt  €ttt  abordé  à  ttotr«  ministre  seciiltait*e  d*état 
de  la  justice  et  4i«s  «Mites,  «n  flugmentatlott  dé»  restes  â  payer 
^rrçjt^f  ps^^  f^s  |^î&  ^  fèg^ii»^  des  exercices  dos  désignén  ci- 
9PF^»  ufi  çréf^tpuppfaéipfn taire  du  si^  Q^iHe  ^%,  francs  soixaotâ^ 
qMiqzp  can^iiEnçs  (  §i  9 0  6'  7  ^'  ) ,  monl^ftt  4fs  jrou veile^  ^é^mû^ 
cQpstaté(^  sur  oes  exercice^  pour  les  s^rvic^s  des[  culieii,  mi* 
vant  le  tableau  ci-annex€ ,  savoir  : 

Exercice  tçi3t « •••4....  l,i«if|ic 
xercièe  1832 S,67S   6^ 

Ëiérèicé  ISSÎI 2,S8Ï  èà 


iiii      I     1 


â.  Notre  ministre  secrétaire  4'etat  de  k  justipt  et  df§  c^Itça 


-»      • 


>■» 


iaétmtûti  àe  terrmîn  occupa 13  Od 

Cantoz          )   Pr«i«  d*npenne  de  temiéi^  «t^t . . •  t . •  é • .  •  M  9é 
^♦?*t»fP#f*.     I  Wf «»<**«}  MVV  eMl^cUo»  i#  a^^n^K  pou* 

le  caQal  dlIIe-euRanee id  ÛO 


'         Secoure  i   _ 

'    eux  tê(ûéUê       >  R«»VMu»«iifiH  d>veileef  fiûlee  piw  Je  ddpa». 

dtnngenT       )       teaent  de  le  Lozère 154  d5 

Trereox  1   Xnvaiu  au  moDument  de  la  niaee  de  la  Con- 

d*ep^retieD  /       ^^j^ \T.,,       '  740  88 

;  W  MllMdle  ')  tttt^ux  k  Ift  ft2Uiblhè4uè  iln  ttbi. . .  !  !  !  !  !  !  I       i74  40 

et  édifice*,  etc.  I  p.^  contribuée  du  mimhtkn  4«af  !•  **• 

^      lage  de  deux  galeries  du Palaia-de^usUce..    1,584  80 

Conttmetioa  1      * 

4e  >  Tryyauz  à  la  laaisoa  centrale  ^e-Fonterrault.  11^908  f^ 

EXERCICE  isaa, 

Peraonnei        \ 
d;>«Ot|lf         I  KwÉifcotMtWMWI  dtellmp^l  àt9  po^»  et  I»*    . 

et  autres  dépenses  (       nétres  de  PLâtel  des  Mines • 55  70 

Ilndempiiés  de  terrraHn  P*«s  «u  oee^pd^. ....  U» 

Indemnités  pour  dommages  a  dei  propriétés.  900  00 

fiHm^xij»9€ àe  m^i^fin^ ..,...«*.  fi^«> 
Frais  de  déblaiement  du  port  et  du  chenal  de 

Diepp :.... t^lét 

Frais  d'hypothèques  et  de  procuration 60  80   S    i|  «*<  ^3 

i  Contribution  ^ela^ivfi  eu    fanal  de   Saint- 
Quentin. 10  07 
Frais  d'expertise  de  terraii^ S300 
Fournitùt«9  4f  matértauz...; 1$  00 


,—:i.    jn«.s.™..w«^.,,.a^. 


Seeouri 

.nx  réfniàéL      t^.ji».  «...^ 

étrange^.        )       tement  4e  la  Lozère 87  5a 

ToTAi. 30,706  99 

'  2.  Les  créances  çi^dessus,  formant  augmentation  des  restes 
à  payer  sfir  les  exercices  détaHIés,  pourront  être  ordonnancées 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépe&ses  des  exercices 
clos  dani  les  exercice^  courants,  fu^quaiix  époques  respectives 
de  déchéa^ace  fixées  par  f  article  9  de  fa  loi  du  S  9  |ai»vier 
1831. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  soumise  aux  Chambres 
dans  leur  prœhainê  s^sîen ,  conibrmément  à  f  article  $  de  la 
Ipi  du  24  avrii  1 83â,  et  ii  sera  rendu  compte  de  la  dépense 
qu  elte  autorise  conformément  aux  articles  0  et  1 0  de  la  loi  du 
23  mai  1^34. 

4«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
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Sïgni  LOUiS-t>HiUPPE. 

Par  ie  tldi  :  /e  iiiuistre  Secrétaire  d'état  au  département 
ekmiérieût  ) 

âfgné  A.  VkisàA. 


•WMbi 


M*  ^099;  -^  9âÉ6îfïrAÉf€É  tiv  R&ï  qui  accorde  au  Ministre  été 
la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédii  sûppUmeàtaiH  poua  1$  pay9^ 
ment  d»  Crianêes  ûMstaté.es  sur  des  exercices  clos. 

A  Paris,  ie  98  Octobre  lS35. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  (ç§  firjiçks  8  çt  9  4e  }fi  H  â^  ^?  Vm  1834,  fu^E  tem&i  des- 
quels les  cre^ances  et  es  exercices  clos  non  coç(iprises  dans  hfi  restes 
a  payer  arrêtes  jpar  les  lois  de  règlement,  né  peuvent  être  ordon- 
nancées par  nos  minis|c|!{s  %m'm  9H^y$^  éfi  ^redits  sappIeWntaires, 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  S4  avril  1833; 

Sur  Tavis  de  n^tre  c^flioil  des  ttidiatt-e^; 

Bl  %m  le  mpffiitt  de  n^lr*  mim^^  secrâmrB  dVtat  de  la  justice 

tfàvÈ  kfôifÀ  OBboNlrâ  et  ordonnons  ce  qui  suh  : 

AwjPé  1^»  tt  €ttt  aeeerdd  à  notr»  ministre  seciiltaife  d*état 
de  la  justice  et  d«s  «Mites,  «n  flugmentallon  déS  restes  â  payer 
srrçjt^f  ps^:  f^s  Içis  de  f èg^i^)^  des  exercices  clos  désignés  ci- 
9VfMt  ^fl  Çi^éflijt^uppfa^fnUire  4^  sv^  PHiHe  ^^x  fiancs  soixaotè; 
qi^qzp  ç«njimes(Ç,Q06'  7§'),  ipon^^itc^s iiouveiles  «réw^9 
çQpstaté^  sur  oes  exercice^  pour  les  s^rvic^s  des[  cultes,  «uî* 
vant  le  tableau  ci-annex€ ,  savoir  : 

Exercice  tS3i..«. 4 *...•  l,t«if|i« 
zercièe  183S ' h^^^  S9 

Eiérèicé  isSi 2,88Î   è^ 

^,00S^7Sf 

â.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  k  justip#  et  d^  C))i(ffi 


t  3«<  ) 

5.  Les  navires  étrangers,  chargés  ou  non,  payeront  à  leur 
entrée  dans  ces  mêmes  ports  un  droit  de  deux  francs  par  ton- 
neau de  jauge. 

Le  droit  dupasse-port  dont  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir 
a  la  sortie,  et  celui  du  permis  délivré  pour  rembarquement 
ou  le  débarquement  cfes  marchandises ,  est  fixé  à  cinquante 
centimes* 

II  ne  sera  pas  exigé  de  droit  d'expédition ,  d'acquit  ou  de 
certificat. 

6.  Les  droits  à  percevoir  sur  les  bateaux  employés  à  ia 
féche  du  cœrail  continueront  à  faire  Fobjet  de  règlements  par- 

rtîctt&ers* 

TITRE  n. 

IMPORTATIONS. 

Marchandises  provenant  de  France. 

7.  Les  produits  de  France^  à  l'exception  des  sucres,  et  les 
produits  étrangers  nationalisés  ei^  France  par  le  payement  des 
droits,  seront  admis  en  franchise  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique,  sur  la  présentation  de  lexpé- 
dition  de  douane  délivrée  à  leur  sortie  de  France. 

Marchandises  étrangères  et  Productions  des  Colonies  françaises 
venant  de  l'étranger  ou  des  ports  de  France. 

8.  Seront  également  admises  en  franchise,  venant  de  fé- 
tranger  ou  des  ports  de  France ,  les  marchandises  étrangères 
et  productions  des  colonies  françaises  énumérées  ci-après: 

Grains  et  farines;  foin,  paille  et  fourrages;  i^^umes  frais; 
fruits  frais; 

Bois  à  brûler,  charbon  de  bois  et  de  terre; 

Bois  de  construction  et  de  menuiserie;  pierre  à  bâtir; 
chaux,  plâtre,  pouzzolane,  briques,  tuiles,  ardoises,  carreaux 
en  terre  cuite  ou  en  faïence,  verres  à  vitre,  fonte,  fers  et 
aciers  fondus  ou  foi^és;  fer^blanc;  plomb,  cuivre,  zinc,  etain, 
à  fétat  brut  et  simplement  étirés  ou  laminés; 

Chevaux  et  bestiaux  ;  plants  d*arbres ,  graines  pour  se 
mences. 


»  «    -« 
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9.  Les  sucres  de  toute  sorte ^  bruts ^  terres  ou  raffines,  et 
les  cafés  acquitteront  à  f  importation  les  droits  suivants  : 

^  /  français \(sl^\ 

^neres  i  .  venant  des  entrepôts  de  France. .   16  / 

(  étrangers  j  ^^.y^^^^ r 20  >  par  100  kil^g, 

^  . ,       I  venant  des  entrepôts  de  France is 

^*^*'- •  I  d'ailleurs 1* 

10.  Les  autres  marchandises  étrangères  non  prohibées  à 
l'entrée  €fn  France  acquitteront^ 

M  rtftt'         j  d'un  port  de  France. .    1/5  i  des  droits  fixe's  par  ie  tarif 

a  mp  . .  j  j,^^  p^^^  étranger, . .    l/df      générai  de  France. 

11.  Les  marchandises  étrangères  prohibées  à  Tentrée  en 
France ,  autres  que  les  sucres  raffinés ,  seront  admises  dans 
lès  ports  des  possessions  françaises  du  nord  de  fÂfrique 
moyennant  le  payement  des  droits  ci-après  : 

venant. . .  <    J^^  ^    ^  ?^     ra  ce i    ^^^  ^^^  ^^  j^^^  valeur. 

)  aun  port  étranger 15)'^ 

12.  Lensbarquement  et  le  départ  des  denrées  coloniales 
françaises  et  des  marchandises  étrangères  prises  dans  les  poirts 
de  France  devront  être  justifiés  par  un  manifeste  desortie 

certifié  par  la  douane. 

TTTRE  III. 

EXPORTATION. 

Marchandises  expédiées  pouf  la  France, 

13.  Les  marchandises  expédiées ,  sous  les  formalités  pres- 
crites en  France  pour  le  cabotage  ^  à  destination  d'un  port 
de  France ,  seront  aifitinchies  de  tous  droits  de  sortie. 

Marchandises  expédiées  pour  F  étranger. 

14.  A  lexception  des  grains  et  des  farines ^  dont  Texporta- 
tion  demeure  affranchie  de  tous  droits,  les  marchandises  expé« 
diées  pour  l'étranger  payeront,  à  leur  sortie  des  ports  des  posses- 
sions françaises  du  nord  de  f  Afrique ,  les  droits  établis  par  le 
tarif  de  sortie  de  France,  ou  quinze  pour  cent  de  la  valeur^ 
ai  I  d'après  ce  tarif,  leur  sortie  de  France  est  prohibée. 


(  3^6  ) 
.      '  tlTRË  IV. 

CABOTAGE. 

15.  Les  marchandises  provenant  des  possessions  fran- 
çaises dans  le  nord  de  l'Afrique,  celles  qui,  en  venu  des  ar- 
ticles 7  et  8  de  la  présente  ordonnance,  y  auront  été  admises 
en  franchise ,  et  celles  qui  passibles  de  droits  les  auront 
acquittés,  pourront  être  transportées  en  franchise  datons 
droits  d'entrée  et  de  sortie  d'un  port  h  un  autre  desdites 
possessions,  moyennant  laccomplissement  des  formalités  prés- 
entes en  France  pour  le  cabotage. 

16.  A  regard  des  ports  où  il  n'existé  pas  d  établissement 
âk  douanes,'  le  gouverneur  général  pourra  déterminer,  par 
àf  rétés  délibérés  en  Conseil  d  administration ,  ceux  dont  les 
provenances  seront  néanmoins  admises  en  franchise,  en  ce 
qui  concerne  les  objets  ci-après.: 

Animaux  vivants,  os  et  cornes  de  bétail,  peaux  vertes  et 
«èct^es,  laines  en  suint,  huiles  d'olive  en  outre,  cire,  miel, 
Jferniès,  fruits  frais,  figues  sèches,  légumes  verts,  lait,  beurre, 
fitMTvag^  frais,  œufs,  volaille,  gibier. 

Toutes  autres  marchandises  venant  de  ces  ports,  ou  qui  y 
seraient  expédiées,  seront  traitées  comme  venant  dé f étran- 
ger ou  y  allant. 

TITRE  V. 

bntrepÔts. 

17.  II  pourra  être  établi,  pour  les  marchandises  e'tran- 
^ères  et  les  productions  des  colonies  françaises,  un  entrepôt 
réel  dans  les  villes  d' Alger,  Bone  et  Oran,  à  charge  par  ces 
villes  de  se  conformer  à  Farticle  25  de  la  loi  du  8  floréal 
an  XI. 

18.  Jusquà  ce  que  ces  entrepôts  soient  constitués,  les 
marchandises  seront  admises  en  entrepôt  fictif  sous  les  fortli^ 
lîtés  prescrites  par  Tarticle  15  de  la  loi  du  8  floréal  an  îi> 
et  sous  la  condition  de  renoncer  à  la  faculté  de  h  réeipor- 
tàlîon.  '    , 

La  durée  de  tet  entrepôt  est  fixée  k  six  mois.  Toutefois) 
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soir  la  demàitde  ihotivée  de  lentrepositaire ^  elle  péurra  être 
ptxîloiigëe  de  six  mois. 

19.  Les  marchandises  extraites  de  l'entrepôt  pour  Tëtran- 
ger,  pour  la  France,  ou  pour  un  autre  entrepôt,  seront 
exemptes  de  tous  droits  de  réexportation. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS   CÉNÉBALES. 

20.  Les  lois,  décrets,  ordonnances  et  généralement  tous 
les  règlements  et  instructions  qui  régissent  les  douanes  de 
France,  seront  applicables  dans  les  ports  des  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

21.  Tous  les  arrêtés  ou  règlements  sur  les  douanes  de  ces 
possessions  rendus  antérieurement,  à  l'exception  de  celui  du 
27  novembre  1834,  sont  et  demeurent  abrogés. 

â2.  La  présente  ordonnance,  imprimée  en  français  et  en 
arabe,  sera  afSchée  dans  tous  les  bureaux  de  douanes  des 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

23.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
la  guerre,  du  commerce  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  lé  concerne,  dé  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi,:  le  Maréchal  Ministre  de  la  guerre p 

Signe  M"  Maison. 

N*  6042.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  formé , 
dans  le  cours  du  dernier  trimestre  de  chaque  année,  une  Coni' 
mission  spéciale  et  mixte,  chargée  d'examiner  et  d'arrêter  le 
Budget  et  le  Compte  général  du  service  des  Poudres, 

A  Paris,  te  11  Novi^rabrc  1835. 

'    LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
€t  à  venir,  SALUT. 

Vu  Fordonnance  du  25  mars  1818  (l)fcStatuant  sur  le  mode  d'e'ta- 

m^, ^ : ; _- 

(l)  VIIc  série,  Bull.  203  ,  n®  3805. 
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biir  la  fixation  du  prix  des  poudres  lirre'es  par  l'admiiiistntioii  des 
poudres  aux  différents  ministères  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  des 
finances  ; 

Vu  Fordonnance  du  18  septembre  1830  (l)  sur  la  composition  et 
les  attributions  du  conseil  d'administration  de  la  direction  Au.  service 
des  poudres; 

Voulant  maintenir  les  garanties  d'ordre,  de  régularité  et  d^éco- 
nomie  nécessaires  dans  l'administration  et  la  comptabilité  du  service 
des  poudres  et  sidpétres  ;  voulant  pourvoir  en  même  temps  à  ce  que 
les  ressources  et  les  produits  de  cette  administration  soient  toujours 
en  rapport  et  coordonnés  avec  les  besoins  des  trois  ministères  au* 
quels  elle  fom*nit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministi-e  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  sera  formé,  dans  le  cours  du  dernier  trimestre 
de  chaque  année,  une  commission  spéciale  et  mixte,  chargée 
d'examiner  et  d  aiTéter ,  sauf  fapprobation  de  notre  ministre 
secrétaire  d  état  de  la  guerre,  le  budget  du  service  des  poudres 
qui ,  en  exécution  de  Farticle  4  de  la  loi  du  2  août  1829,  doit 
être  présenté  à  la  sanction  des  Chambres  et  annexé  au  budget 
du  département  de  la  guerre. 

Cette  commission  examinera,  véritiera  et  arrêtera  égalemni 
le  compte  général  de  cette  même  administration,  qui  est  soumis 
chaque  année  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  et  distribué  aux  membres  des  Chambres 
législatives. 

2.  Cette  commission ,  présidée  par  le  directeur  du  service 
des  poudres  ,  sera  en  outre  composée , 

D'un  membre  du  comité  de  l'artillerie,  désigné  par  notre 
ministre  de  la  guerre  ; 

D'un  membre  de  f  administration  du  matériel  de  la  marine, 
désigné  par  notre  ministre  au  département  de  la  marine  ; 

D'un  membre  du  conseil  d'administration  de  la  direction 
des  contributions  indirectes,  désigné  par  notre  ministre 
finances  : 


(i;  IX«  série,  2<^ partie,  Boii.  il,  ii«  t^o. 
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Et  d*un' membre  de  f intendance  militaire,  daigne  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 

Le  chef  de  la  comptabilité  générale  du  service  des  poudres 
remplira  ies  fonctions  de  secrétaire  ^  sans  voix  délibérative.    » 

3.  Le  travail  de  la  commission  sera  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  secrétaire  Jétat  delà  guerre,  par  ïe  directeur 
du  service  des  poudres. 

4.  L'article  6  de  l'ordonnance  du  18  septembre  1830  est 
rapporté. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre ,  de  la 
marine  el  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de i'exécution  delà  présente  ordonnance. 

>,  Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Maréchal  Ministre  de  la  guerre, 

Sign^  M^*  Maison. 

N**  6043.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  licencie,  à  compter  du 
/"  Janvier  1836,  le  Corps  de  la  Remonte  générale. 

A  Paris,  le  13  Novembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  saldt. 

Vu  rordounance  du  11  avril  1831  (l),  portant  organisation  du 
service  général  de  la  remonte  ; 

Vu  Tordonnance  du  15  octobre  1832  (d) ,  qui  a  crée  un  corps 
dé  {a  remonte  générale  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  août  1835,  portant  règlement  défi* 
nitif  du  budget  de  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  ;. 

Art.  1^"^.  Le  corps  de  la  remonte  générale,  créé  par  Tor- 
donnance  du  1 5  octobre  1892,  est  licencié  à  compter  du 
1"  janvier  1836.. 

2.  Les  officiers  qui  font  partie  de  ce  corps  seront  mis,  à 

■  » 

(i)  2^ partie,  BuH.  66,  JoP  1673. 

(3)  s<: partie,  i^c  section,  Bull.  190,  n^  449&4 


(  *ao  )     . 

qelte  ^pciqtfe,  en  Doh<«ctîvîté,  confomléineitt  à  f  article  &  de 
la  foi  du  1 9  mai  1834  sur  l'état  des  officiers. 

«    3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Maréchal  Ministre  do  laguem, 

Signe  M»  Maison. 

N"  6044.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  répartition  t(u  Crédit 
accordé  par  la  Loi  du  17  Août  IS35  pour  les  Dépenses  du 
Ministère  de  la  Justice  pendant  l' exercice  1836, 

A  Paris,  le  15  Noyembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPÈ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
let  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  aaut  1835,  qui  a  ouvert  un  crédit 
de  dix-huit  millions  six  cent  soixante-six  mille  quatre  cent  soixante- 
dix  frartcs  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant 
l'exercice  1836f 

Vu  les  articles  151  de  la  loi  du  S5  mars  1817  et  11  de  la  loi  du 
S9  janvier  1831  ; 

Vu  enfin  Tarticle  S  de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre 
1882(1); 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  fet  des  cultes, 

Nous   AVONS    ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  (^UÎ  SUit  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  de  dix-huit  millions  six  cent  soixante 
SIX  mille  quatre  cent  soixante-dix  francs,  accordé  par  la  loi 
du  1 7  août  1835  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice 
pendant  l'exercice  1836,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPitRE  i*'.  Administration  centrale,  (Personnel.) 

ÂftT.  1"".  Traitement  du  garde  des  sceaux,  ministre  sccre'taire  d'e'tat  au  àé» 

partement  de  la  justice  et  des  cultes S0,000^  ) 

fi.  Traiteoients  des  chefs  et  commis  des  bureaux  a03,6OO   )  417S00^ 
3.  Gages  des  gens  de  service. . .' 34,200 


(t)  Vile  série.  Bail.  555,  n»  13,379. 
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CttA^rtUls  2.  Administration  4!€ntrmle.  (  Matériel.  )j 


.-. .  K 


An».  1^«  Entretien  des  bQtels  éi  4ii  mobilier,  habillement  de% 
igeus  de  service»  chauffage  etéciairage,  frais  d'impre»- 
sioB.et  fournitures gene'rales  de  bureau. .    100,oppfJ  , 

—  s.  Frais  de  sceau  et  contre-scel 7,000   (         ' 

Chapitre  3.  Conseil  d'état.  (  Personnel.  ) 

Art.  1^.  Traitements  des  conseiilera  d'état  et  maîtres  dei  re- 
quêtes     384,000^1 

2.  Traitements  des  chefs  et  commis-desbareauz     78)800    >    468;ô1)u 


3.  Ciages  des  gens  de  service •      1 1,800   ) 

*'    *   '  ■  Chapitre  4.  Conseil  d'état»  {  Matériel.  ) 

Art.  unique.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier^  habillement 
dea  gens  de  service ,  chauffage  etéciairage  ,  frais  d*imr 
pression  et  fourjûtujres  générales  de  bureau. ......         18,000 

Chapitre  5.  Cour  de  cassation. . 

Art.  l^*".  Traftetnèâls  des  membres  de  i4  cour  « . ....     7 10)000^ 
1^  -■    "■  8«  Traitements  du  greffier  en  chef,  d«  ses  corn* 

mis,  et  fournitures  du  greffe. ........  4       48tS00 

—  3.  Traitements  des  secrétaires  du  parquet  et  du 

LUI-   .u  '     :                                          '  -•«««    /     797,300 

bibliothiecaire. .  • ,.•...       13,200   /  ' 

;  4.  Traitements  des  huissiers,  et  gages  des  gens 

^  '      *       de  service.. ;..;..      ld,é€0 

—  6.  Menues  dépenses  de  fa  cour 18,000  / 


1 


f 


Chapitre  6.  Cours  royales» 
Traitements  Aes.  membres  des 

Art  i«/     ^^"^^^ 3,961, (^oof 

Traitements  des  grefl^ers  et  ^4, 227, 800 

commis  assermentés 266,800 

Secrétariat  de  îa  première  présidence  de 

la  cour-rovab  de  Paris  . . .  8,000^  ^  •  U, 2 63,000 

Secrétariat  du  parquet  de  la 

même  cour * . .  •         88,000 


'^Secrétariat  du  parquet  de  ia  ^      25,200 

Cour  royale  de  Rennes  {Ar- 
tieh  se  du  décret  du  30 
\    janvier  iSÉI) 1,200 

Chapitre  7.  Cours  d'assises. 
Art.  1*.  Supplément  de  traitement  accordé  aux  conseillers  délé- 


(  3W  ) 
gaëi  pour  prësid«sr  lei  cours  d'aMiies  autres  qa^ceHes 
des  cbcfs^ficox  de  ^onr  royale ........       i  lê,0oof 

AnT.  3.  Secrétariats    de    parquet   des   tribnnatiz 

de  première   instance,  chefs -Itenx  de  \  114,400^ 

cours  d'assises,  autres  que  ceux  où  siègent 

les  cours  royales 36,400 

Chapitre  8.  Tribunaux  de  première  instance* 

I Traitements  des  membres  des 
tribunaux 4,801>67of 
Traitements  des  greffiers  et 
commis  assermentés 710,800   )£,581»470 
Traitements  des  membres  des 
chambres  temporaires. .. .  9,600 

Secrétariat  de  la  présidence  )6,ft6i»470 

du   tribunal  de   première 

instance  de  Paris s,ooo 

[Secrétariat    du   parquet   du  \      10,000 

même  tribunal 18,000 

,  Chapitre  9.  Tribwumx  de  commerce^ 

Art.  t^.  Traitements  des  greffiers  de  commerce. . .       177»000 

2.  Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  )    170,900 

de  commerce  de  Paris 8,000 

Chapitre  lo.  Tribunaux  de. police* 
Art.  unique.  Traitements  àtB  greffiers  de  police 0S|40Q 

Chapitre  il.  Justices  de  paix. 

.__       .  (  Traitements  des  juffes  de  paix. .. .   2,82  7,400  L^^,.«« 

Art.  unique.. {  r^    •,  ^     ,    »    '  "*«.     ^  .^*     ^  >8,10»,MO 

^         (  Traitements  des  greffiers. 775y8O0  \ 

Chapitre  12.  Frais  de  Justice, 

Art*  unique.  Frais  de  |astice  criminelle  et  des  statbtiques  civile 

.  et  crimînenc  .'. , 8,3U,00<) 

Chapitre  18.  Pensions. 

Art.  unique.  Fonds  de  subTcntion  à  la  caisse  àe»  retraites  du 

ministère  de  la  justice 200,000 

Chapitre  14.  Dépenses  diverses. 

Art*  1^.  Secouj's  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  employés 
de  Fadmiûlstration  centrale  ^  à  leurs  Tentes  et  orphe-* 
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iÎDi  n'ayant  pfts  drtit  à  pension,  dtëpèntas  éxtrtoidi* 

naires  et  imprëvnes. 30,000^  I  - 

AmT.  1.  Indemnité  an  Jonmal  des  Savants 16,000   (         * 

Chapitre  16.  Dépenses  des  Exercices  clos, 

AmT*  nniqne.  Fonds  destine  an  payement  des  dépenses  des  exer- 
cices clos  qnî  ponrraient  être  re'ciamëes  en  1886 
{Article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834  )  (  Mémoire  }. . .  a 

Total  jboal 18»6««,470 

2.  Notre  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes^  et  notre  ministre 
S€crétaîre  detat  au  département  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Fexécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bufletin  des  lois. 

Signé  LOmS-PHlUPPE. 

Par  fe  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  C.  PxASiL. 

N*  6045.  <—  Ordonnancs  du  Roi  portant  Conçoeation 
du  ptemier  CoUéffe  ileetoral  de  la  Corse» 

An  palais  àtê  Tnileries ,  ie  16  NoTembre  1835, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  là  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  décision  du  âO  octobre  dernier,  qui  a  nommé  com- 
mandant de  la  dix -septième  division  militaire  M.  le  lieutenant 
général  vicomte  Sebas fiant,  député  du  département  de  Iir  Corse , 

Nous  AVONS  ORDONnâ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  premier  collège  électoral  d'arrondissement 
dé  la  Corse  est  convoqué  à  Ajaccio  pour  le  26  décembre 
prochain ,  à  i  effet  d  élire  un  député. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  detat  au  département  de 


^{  994  )  /         ri 

Fintërieur  'est  «hargi!  dé  ieséeution  de  h  prëseiite  ordon- 
^nmnce.  

5j;^e' LOUIS-PHILIPPE. 

Pftr  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signe  A.  Thiers." 

•N*  6046.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  owre   au  Garde  des 

•     sceaux.  Ministre  de  la  Justice,  sur  V exercice  1835,  un  Crédit 

extraordinaire  applicable  aux  Frais  de  sceau  et  contre-scel. 

:  '  »... 

A  Pafis,  le  \%  Noveçibre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  RoiDES  Français,  à  tous pr&ente 
et  à  venir,  SALUT.  .  >  , 

Vu  la  loi  de  finances  du  S3  mai  1834,  qui  accorde  une  somme 
de  quatre  mille  francs,  pouç  frais  de  sceau  et  contre-scel,  au  cba- 

fâtre  11,  matériel  de  l'administration  centrale,  du  budget  du  miols- 
ère  de  la  justice  pour  l'exercice  1 835  \ 

Considérant  que,  cette  somme  ayant  été'  démontrée  insuffisante, 
les  Chambres  ont  accueilli  la  proposition  de  la  porter  à  sept  mille 
francs  dans  le  budget  voté  pour  1836; 

\.  CoiHiçlerant  que  Tallocfition  de  quatre  mille  francs*  pour  183S, 
se  trouve  empipyee  en  tQtf^lité,  et  que,  d'après  le  ch^pPrc  moyen  de 
la  dépense  pendant  les  neuf  premiers  mois,  un  nouveau  crédit  de 
trois  mille  francs  sera  nécessaire  pour  assurer  ce  service  ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  dépense  dont  il  s'agit,  mise  à  la 
^charge  dà  dépaHement  de  la  justtee  par  TarticlB  14  de  la  loi  da 
S9  janvier  1831,  augmente  corrélativement  avec  les  produits  du 
sceau,  qui  sont  perçus  directement  paries  agents  du  trésor  public; 
*  Vu  l'articfe  15  2  de  la  loi  du  25  mars  1817,  les  articles  3  et  4  de 
la  loi  du  24  avril  1833,  les  articles  11  et  12  de  la  loi  précitée  du 
23  mai  1 834 ,  et  8  de  celle  du  1 7  août  1 83*5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 
De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
'aecrëtaire  d^tat  de  la  justice,  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
mille  francs,  applicable  aux  frais  de  sceau  et  contre-scel,cb)- 
«.pitF^  14  dn  budget  de  Te^erdce  1835. 
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3.  Notre  garde  des  sceaux  et  notre  mbîstré  sécrëfaire 
d'état  des  finances  sont  chargés  de  1  exécution  de  la  présenté 
ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILÏPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'((^ 

au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes,, 

3îgné  C.  P«RsiJL. 


N"*  Ç047.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  création  dun  comin^r 
sariat  de  police  dans  I^  commune  de  la  Tremblade  (  Charente- 
Inférieure  J.  (  Paris,  6  Novembre  183ô>  ) 


N**  6048.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

1°  M.  Bégé  (Achille)  y  actuellement  préfet  de  THér^uU,  t<t 
nommé  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne,  en  remp(ac«{- 
ment  de  M.  de  Baronnes,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

S®  M.  de  Pclet,  actuellement  préfet  de  TArdèche,  est  nomme 
préfet  du  département  de  la  Charente-Inférieure^  en  remplacement 
de  M.  Admtjmult,  décédé; 

3®  M.  Siméon,  actuellement  préfet  des  Vosges ,  est  nommé  préfet 
du  département  du  Loiret,  en  remplacement  de  M.  Saulnier, 
décède  ; 

4<*  M.  Meynadier,  actuellement  préfet  de  Pîndre,  est  nommé 
préfet  du  département  de  l'Oise,  en  remplacement  de  M.  Feutner, 
de^nission nuire  ; 

5**  M.  Floret,  actuellement  préfet  du  Var,  est  nommé  préfet 
du  département  de  l'Hérault,  en  remplacement  de  M.  Bégé,  nommé 
préfet  de  la  Haute-Garonne; 

6^  M.  de  Monicault ,  actuellement  préfet  de  l'Ariége,  est  nommé 
préfet  du  département  des  Vosges,  en  remplacement  de  M.  Siméon, 
nommé  préiet  du  Loiret; 

7®  M.  de  Villeneuve ,  actuellement  préfet  du  Tarn,  est  nommé 
préfet  du  département  de  l'Indre,  en  remplacement  de  M.  Meyna- 
dier, nommé  préfet  de  l'Oise.  (  Paris,  12  Novembre  1835,  ) 


N°  6049.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

1°  M.  de  Crevecœur ,  actuellement  sous-préfet  de  Romorantin, 
est  nommé  préfet  du  département  du  Tarn,  en  remplacement  de 
M.  d&  Villeneuve.,  nommé  préfet  de  ilndre; 

$?  M.  Majores  (  Edmond l^  actuellepent  sous-préfet  de  Saint- 
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Dean,  est  nomme  préfet  da  département  de  l'Artége,  en  reupU- 
cernent  de  M.  de  Monieault,  nomme  préfet  des  Vosges  ; 

3°  M.  Meunier,  actneliement  sous-pre'fet  de  Sancerre,  est  nommé 
préfet  du  département  des  Basses-Alpes ,  en  remplacement  de 
H.  Ckeminade,  appelé'  à  d'autres  fonctions; 

4"  M.  Braley-DetvBrannes,  actuellement  sous-pre'fet  de  Saumnr, 
est  nomme  pre'fet  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  en  rem- 
placement de  M.  Pompeï,  appelé'  à  d'autres  fonctions  ; 

5"  M.  Roulleaux-Dugage ,  actuellement  sous-pre'fet  de  Dom- 
front,  est  nomme'  préfet  du  de'panement  de  l'Ardèche,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Pelet .  nommé  préfet  de  la  Charente-Inférieure  ; 

6'  M.  Le  Marchand  de  la  Facerie,  actuellement  sous-préfet  du 
Havre,  est  nommé  préfet  du  Var,  en  remplacement  de  M.  Floret, 
nommé  préfet  de  l'Hérault; 

1"  M.  Makal,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'état,  ancien 
député,  est  nommé  préfet  de  la  Haute-Loire,  en  remplacement  de 
M.  Imhert  de  Montruffèt ,  appelé  à  d'antres  fonctions.  {  Paris, 
12  Novembre  1835.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  dictât  au  département  de 
Injustice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  21  •  Novembre  1835, 
C.  PERSIL. 


celle  de  la  receplion  ila  Ballet 


ir  1<  Snllalia  ia 


iMraimKU  lOTALK.  —  91  NoTcmbre  1S3$. 


(  397  ) 

==S=SS5Sa=SS5SS5555SSaH! 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie ORDONNANCES N"  393. 

(  1"  Section.  ) 


N*  6050.  —  Ordonnance  du  Rot  relative  au  Cautionnement 

des  Journaux  ou  Écrits  périodiques. 

A  Paru,  le  18  Novembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes;  '<>.•' 

Vu  la  loi  du  9  septembre  1835;  >      i^ 

Vu  lesiois  des  18  juillet  1838  et  9  juin  1819  ;      .\         .   .  ^    *  , 
Vu  les  ordonnances  royales  en  date  des  S9  juillet  .1838  (1)   et 
9  juin   1819  (3)  ;     ' 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  .  i 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*''.  Notre  ministre  de  Tintérieur  adressera  à  notre 
ministre  des  finances  la  liste  de  tous  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  qui  se  publient  actuellement,  et  qui  sont  assujet- 
tis à  f  obligation  d*un  cautionnement.  Cette  liste,  dressée  par 
département,  indiquera  les  conditions  et  le  mode  de  leur  pu- 
blication, le  nom  des  gérants  admis  par  f  administration,  le 
montant  des  cautionnements  qu'ils  doivent  fournir  en  exé- 
cution de  la  loi  du  9  septembre  1 835,  et  les  bases  d'après  les- 
quelles ces  cautionnements  auront  été  fixés. 

Il  lui'  fera  parvenir  les  mêmes  renseignements  pour  chacun 

(l)  vm*  «^ne ,  Buîl.  243,  n©  8775. 
(s)  vii«  série,  Bail.  284,  n®  6649. 

LS?  Série.  57 
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d0s  fôurnaux  qui  viendront  h  s'établir,  et  il  Tïtitotmwm  dit 
mutations  qui  pourront  survenir  à  legard  des  journaux 
existants. 

2.  Les  cautionnements  que  les  propriétaires  de  journaux 
ou  écrits  périodiques  doivent  fournir,  en  numéraire,  confor- 
mément à  la  loi  du  9  septembre  1835,  seront  versés  à  la 
caisse  du  caissier  central  du  trésor  à  Paris,  ou  à  la  caisse  des 
receveurs  des  finances  dans  les  départements. 

H  en  sera  fourni  des  récépissés  à  talon. 

3.  Lorsque  le  cautionnement  aura  été  versé,  les  proprié- 
taires feront  à  la  direction  de  la  librairie,^  à  Paris,  et  dané 
les  départements  au  secrétariat  généraf  d&  h  préfecture ,  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  6  de  la, loi  du  18  juillet 
1828. 

:  Les  propriétaires  des  journaux  actwelletnenl  existants  justi- 
fieront devant  les  mêmes  autorités,  et  dans  ie  délai  de  quatre 
mois,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi  du  9  septembre 
1835^  du  versement  de  leur  cautioniiemenU 

Il  sera  justifié  du  versement  dcs'  cautionriements  par  la 
production  des  récépissés,  soit  du  caissier  central  du  trésor, 
soit  des  receveurs  des  finances. 

Dès  que  la  déclaration  ci-dessus  rappelée  aura  été  faite,  et 
dès  qu  il  aura  été  justifié  du  versement  des  cautionnemenis , 
il  en  sera  donné  acte  aux  parties  intéressées. 

4i  Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  les  récépis- 
sés seront  adressés  à  notre  ministre  des  finances  pour  éU'e 
convertis,  conformément  à  l'arrêté  du  Gouvernement  dii 
24  germinal  an  viiî  (  1),  en  certificats  d'inscription  sur  les  livres 
du  trésor.  Les  titulaires  toucheront  ^  a,u  moyen  die  ces  certifi- 
cats, les  intérêts  afférents  aux  cautionnements  qu'ils  au;:ont 
fournis. 

Ces  intérêts  courront  du  jour  des  versements. 

5.  Les  propriétaires  des  journaux  ou  écrits  périodique»  ac- 
tuellement existants  qui  voudront  convertir  en  numéraire  les 


(i)  iii^ série,  Buli.  21,  n«  143. 
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câtitiônnemfenls  précédemment  fournis  en  rentes,  adresseront 
leurs  demandes  avec  le  certificat  et  le  bordereau  d'annuel  qu'ils 
auront  reçus  lors  du  dépôt  de  ces  rentes,  à  notre  ministre 
des  finances,  qui  fera  opérer  ïa  conversion  par  l'agent  de 
change  du  trésor,  sur  la  déclaration  de  transfert  signée  par  lu 
titulaire  de  Tinscription  ou  par  Son  fondé  de  pouvoirs. 

Dansîes  départements,  les  demandes  en  conversion  étïès 
certificats  de  dépôt  seront  remis  aux  receveurs  généraux  dèii 
Chances. 

La  demande  en  conversion  devra  être  présentée  et  le  Su^-^ 
pléroènt  de  cautionnement  devra  être  versé  dans  le  délki  lîi^ 
par  Tarlicle  13  de  la  loi  du  9  septembre  18^5.   ' 

6.  II  ne  pourra  être  admis  aucune  déclaration  dé  privi- 
lège dix  second  ordre  sur  le  tiers  du  cautionnement  que  chatjûé 
|ërartt  doit  posséder  en  son  propre  et  privé  nom  àui  termes 
de  1  article  1 5  de  la  loi  du  9  septembre  1835. 

7.  Dans  le  Cas  oti  des  cessions  totales  ou  partîeïïès  de  la 
jibrtibn  du  cautionnement  appartenant  k  un  gérant  Seront 
Sî§niHées  âù  trésor,  notre  ministre  des  finances  les  notifiera 
inimédiatement  au  gérant. 

II  en  Sera  de  même  h  Tégard  des  jugements  signifiés  au 
trésor  qui  prononceraient  la  validité  des  saisies  -  arrêts  ^br- 
mées  sUr  un  cautionnement,  aussitôt  qu'il  aura  été  justifié  au 
trésor  que  lesdits  jugements  ont  acquis  force  de  chose  jugée. 
,  La  notification  de  ces  jugements  sera  faite  au  gérant  immé- 
diatement après  ladite  justification,  ou,  en  tout  cas,  dans  le 
délai  de  trois  mois^  à  compter  de  la  significatioti  au  trésm*. 

Nôtre  ministre  des  finances  donnera  àvis  à  nôtre  ministre 
de  l'intérieur  des  notifications  qui  seraient  faites  aux  gérants 
en  exécution  du  présent  article. 

Si,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  notification,  le 
^^hàrit  ne  justifie  f)as  au  bureau  dés  oppositiôné  établi  àû  tré- 
sor public  (direction  du  contentieux),  soit  quti  y  ait  éU  ré- 
trocession ou  niairi-ïevéé  des  sàisiés-aî-rêts,  Sôit  (|Uê  lé  jùge- 
mtmt  signifié  n  ait  pas  acquis  l'autorité  de  la  clitîsç  j'ûgeê,  hôtrfe 
ministre  des  finances  eh  ddilnera  aVis  à  tlbttls  garde  des  sceaux^ 

47.     . 
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ministre  de  la  justice ^  à  f effet  d assurer,  s*il  y  a  lieu,  f appli- 
cation des  peines  portées  par  Farticle  6  de  la  loi  du  9  juin 
1819. 

8.  Les  gérants  qui  renonceront  à  leurs  fonctions,  et  les 
propriétaires  qui  cesseront  leur  entreprise,  en  feront  la  décla- 
ration à  la  direction  de  la  librairie,  à  Paris,  et  dans  les  dépar- 
tements au  secrétariat  général  de  la  préfecture;  il  leur  sem 
donné  acte  de  cette  déclaration. 

Après  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  il  y  aura 
eu  réellement  cessation,  soit  des  fonctions  du  gérant,  soit  dé 
la  publication  du  journal,  sur  le  vu  de  la  déclaration  préindi- 
quée, et  de  la  demande  spéciale  qui  lui  sera  adressée  par 
Payant  droit,  le  ministre  des  finances  ordonnera  le  rembour- 
sement dudit  cautionnement,  à  moins  que,  par  suite  de  con- 
damnations ou  de  poursuites  commencées ,  des  oppositions, 
n'aient  été  faites  au  trésor. 

9.  Notre  garde  des  sceaux  ^  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  nos  ministres"se- 
crétaires  d'état  aux  départements  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Parle  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
'     au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  C.  Persil. 

N®  6061.  —  Ordonnance  dv  Rot  concernant  les  Legs  faits 
par  M,  le  baron  Gobert  à  t Académie  française  et  à  V Académie 
royale  des  inscriptions  et  belles-lettres, 

A  Paris,  le  31  Août  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  8  août  1834  (1) ,  qui  autorise  Faca- 


(t)  2« partie,  i»  section,  BaHetin  3SS  ,  nP  $44«. 
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demie  française  et  racademierojale  des  inscriptions  et  belles-lettres , 
à  accepter,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  les  legs  qui  leur,  ont 
été  faits  par  feu  M.  le  baron  Gobert,  dans  son  testament  4^ 
S  niai  1833; 

Vu  la  copie  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  département  de  la  Seine ,  en  date  du  10  avril  1 834  ; 

Vu  la  délibération  de  l'académie  française,  en  date  du  jeudi 
18  juin  1835; 

Vu  la  délibération  de  l'académie  royale  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  en  date  du  vendredi  12  juin  1835; 

Vu  le  projet  de  transaction  entre  lesdites  académies,  d'une  part, 
et  d'autre  part,  la  Avuxit  Nouvel ,  représentée  ainsi  qu'il  convient; 

Vu  l'article  â045  du  Code  civil,  portant  que  les  communes  et 
établissements  publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation 
du  Roi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  ; 
.    Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  Est  approuvé  le  projet  de  transaction  passé  les 
18  et  19  juin  1835,  entre  1**  M.  Villemain,  pair  de  France, 
secrétaire  perpétuel  de  l'académie  française  ;  2**  M.  Silvestre 
de  Sacy,  pair  de  France ,  secrétaire  perpétuel  de  f  académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres ,  stipulant  pour  les  deux  aca- 
démies, dune  part,  et  M.  le  vicomte  de  Samhucy,  ancien 
colonel,  représentant  M*"*  Esther  Gobert,  veuve  de  M.  Sia- 
nislas  Nouvel,  d'autre  part  ;  et  il  en  sera  passé  acte  public  ; 
une  copie  en  restera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  deux  académies  sont  autorisées,  conformément  à 
leur  délibération  du  18  juin  1835,  à  accorder  au  mineur 
Sénot,  neveu  du  testateur,  une  somme  de  vingt  mille  francs, 
qui  sera  employée  à  pourvoir  à  son  éducation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique. 

Signé  GcnoT. 


(  ^®*  ) 

11^  4Mf  •  •»<-  OBDonWÂifCS  du  Bùi  relatwe  au  Cotir$  Je  Dr^H 
coMStitutionnel  français  établi  dans  la  Faculté  de  Droit  de 

Parié. 

An  palaû  ée%  Taileries,  le  99  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  da  ^%  août  1834  (1),  qui  u  établi 
une  chaire  de  droit  conjjtitationnel  français  dans  la  faculté  de  droit 
de  Paris  ; 

Ou?  Tavis  délibéré  par  notre  conseil  rojai  de  l'instruction  pu- 
blrque,  relativement  à  l'article  9  de  ladite  ordonnance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  TiDstraction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Çt  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1*'.  Le  cours  de  droit  constilutionnel  français  dans 
ladite  faculté  ne  sera  obligatoire  que  pour  les  élèves  de  qua- 
trième année  qui  aspireront  au  doctorat. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
rinstruction  publique  est  chargé  de  f  exécution  de  la  pr^ 
sente  ordonnance. 

Signé  LOUlS-PIflLIPPÇ. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépasieman$ 

de  l'instruction  publique , 

Signé  GuizoT. 

N*  6058.  —  OitnoNJfANCE*  relative  à  l'ackèçement  du  Canal  de 
la  Diçe,  au  perfeetionnement  de  la  navigation  du  Thouet  et  au 
d^séahement  des  Marais  de  la  Dive, 

A  Paru,  le  0  Octobre  18S5. 

CHARLES,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
de  PinteVieur; 

Vu  l'arr^  du  conseil  d'état  du  Roi ,  du  5  novembre  1776,  qui  a 
autorise'  le  sieur  Augustin  Lafaye  à  faire  exécuter,  en  cinq  ans,  un 
canal  propre  à  assurer  la  navigation  de  ia  rivière  de  Dive  depuis 
Moncontour  jusqu'au  Thouet;  à  creuser,  nettoyer  la  rivière  du 

(l)  1«  partie,  l^gertloo,  Bull.  525,  d«  5462. 

*  Oeiia  dréanntnce  n'avait  point  été  insérée  au  Balletin  des  lois. 
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Thouet  JQsqn'àlaLoTre;  à  dessécher  tous  les  marais  situés  le  Ion|^ 
de  ladite  rivière  de  Dive,  et  qui  lui  a  concédé  en  retour  le  privilège 
de  percevoir,  pendant  soixante  années  ^  un  droit  de  péage  sur  le 
canal  de  la  Dive  ; 

Vu  Tarrét  du  12  juin  l'ysi,  qui,  sur  la  demande  du  sieur  Lafaije, 
restreint  Farticle  l«''de  Tarrétdu  5  novembre  1776,  réduit  la  lon- 
gueur du  canal  de  la  Dive  à  l'espace  compris  depuis  le  pont  de  Pas* 
de-Jeu  jusqu'au  Thouet,  et  qui  homologue  les  traités  par  lesquels 
le  phis  grand  nombre  des  propriétaires  des  marais  ont  abandonné 
audit  sieur  Lafa\jc ,  en  toute  propriété,  les  deux  tiers  de  leurs 
marais  en  nature  pour  les  frais  de  dessèchement; 

Vu  le  pian  du  cours  de  la  Dive  et  celui  des  marais  à  dessécher; 

Vu  Tarnét  du  1*"^  mai  1787,  qui  accorde  au  sieur  Lafnye  un 
délai  de  cinq  années  pour  l'exécution  du  canal  de  la  Dive  ;  évoque 
par-devant  l'intendant  de  la  généralité  de  Tours,  sauf  appel  au 
conseil,  de  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet 
de  cette  entreprise  ; 

Vu  fa  loi  -du  19  novembre  1790,  qui  ordonne  la  continuation 
des  travaux  et  évoque  le  jugement  de  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  au  &ujet  de  la  perfection  du  canal  devant  le 
directoire  du  département  d'Indre-et-Loire  ,  sans  préjudice  aux 
actions  et  indemnités  qui  seront  portées  devant  les  tribunaux  ju^ 
diciaires  ; 

Vu  les  diverses  pièces. du  projet  rédigé  en  1819  pour  la  conti- 
nuation du  canal  et  des  travaux  de  dessèchement:  le  rapport  de 
rinspecleur  général  sur  les  modifications  dont  ce  projet  est  suscep- 
tible, et  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  sur  le  tout,, 
du  G  août  1833; 

Vu  les  lois  des  5  jiiavier  179^1  et  16  septembre  1807,  relatives 
«ux.  dessèchements  ; 

Vu  la  soumission  du  31  mars  1835,  par  laquelle  les  sieurs  AU" 
ffusfe  Rochu  et  compagnie,  au  nom  et  comme  cession naires,  pour 
les  trois  quarts,  des  droits  appartenant  aux  héritiers  Lafayc,  et  eft 
totalité,  des  droits  appartenant  au  sieur  Talon,  représentant  les 
anciens  bailleurs  de  fonds,  s'engagent  à  exécuter,  dans  Tintervaife 
de  six  années,  lous  les  travaux  de  dessèchement,  et  à  ouvrir  U 
canal  conformément  aux  projets  modifiés  par  le  conseil  des  ponts 
et  chaussées  dans  s(*i  avis  du  6  août  I  823<  ei  demandent ,  en  retour 
de  Taugmentation  d«  dépenses  résultant  des  projets  ainsi  rnodilièf , 
que.  la  dnrèe  du  péage  concédé  soit  fixée  à  quatre-vingt-dix  ans  an 
lieu  de  soixante  ;  ' 

Vu  Pacte  extrajudiciaire  signifié,  le  17  mai  1835,  à  notre  direo- 
teuif  getnéral  des  pomts  et* chaussées,  au  nom  du  sieur  HMri^JoU 
G^u^l,  f^ni  dédùre:  ^e  âciqpiareor  du  quatrième  <)uart  des  droiu 
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appartenant  aux  héritiers  Lafaye,  et  offre  (Teze'cuter,  en  ce  qui  le 
concerne,  toutes  les  charges  et  clauses  de  la  concession  ; 

Vu  lacté  passé  le  16  septembre  18S5,  par  (equei  ledit  sieur 
Canue/ transporte  tous  ses  droits  aux  sieurs  Rochu  et  compagnie; 

Considérant  que,  par  la  présente  ordonnance,  tous  les  droits  des 
hériiiers  Lafaye  et  de  leurs  représentants  sont  conservés  ; 

Que  les  travaux  commencés  par  le  sieur  Lafàye  ont  été  inter- 
rompus par  des  événements  de  force  majeure,  et  que  ni  lui  ni 
ses  héritiers  n'ont  été  mis  en|  déchéance  par  aucun  acte  admi- 
nistratif; 

Considérant,  en  outre,  que  les  modifications  adoptées  dans  les 
dimensions  du  canal  de  la  Dive  ont  pour  objet  de  lui  donner  une 
profondeur  d'eau  qui  le  mette  en  harmonie  avec  tous  les  autres 
canaux,  et  que  cet  avantage  est  assez  important  pour  motiver  une 
prolongation  dans  la  durée  de  la  concession  du  péage  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*^'.  II  est  accordé  un  nouveau  délai  de  six  ans  aux  héri- 
tiers Lafaye  ou  à  leurs  ayants  droit,  pour  ouvrir  le  canal  de  la 
Dive  depuis  Pas-de-Jeu  jusqu'à  son  embouchure,  perfectionner  la 
navigation  du  Thouet  jusqu'à  la  Loire,  et  dessécher  les  marais  de 
la  Dive. 

2.  Les  travaux  s'exécuteront  d'après  les  plans  et  projets  de  Vin- 
génieur  Normand,  sauf  les  modifications  approuvées  par  notre 
conseil  et  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

3.  La  durée  de  la  perception  du  péage,  concédé  sur  le  canal  de 
navigation  par  les  arrêts  susvisés,  est  fixée  à  quatre-vingt-dix  ans 
au  lieu  de  soixante. 

4.  Dans  un  délai  de  six  mois  au  plus  tard ,  à  dater  de  la  présente 
ordonnance,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  reconnaître 
àJeurs  frais,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du  départe- 
ment, le  plan  et  le  procès-verbal  des  marais  à  dessécher  :  ces  pièces 
useront  déposées  à  la  préfecture;  les  intéressés  seront  invités,  par 
voie  d'affiches  placées  dans  les  communes  où  les  marais  sont  situés, 
a  en  prendre  connaissance  sans  déplacement  et  fournir  leurs  ob- 
jservations. 

5.  Les  concessionnaires  pourront  être  mis  successivement,  à  la 
fin  de  chaque  campagne,  en  possession  provisoire  de  la  portion 
.de  terrains  desséchés  à  laquelle  ils  auraient  droit  proportionnelle- 
ment aux  travaux  exécutés;  néanmoins,  ils  ne  pourront  aliéner  ni 
hypothéquer  ces  terrains  avant  l'exécution  définitive  et  complète  de 
l'entreprise. 

6.  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  terminé  dans  le  délai 
de  six  années  la  totalité  des  travaux  qu'Ms  sont  obligés  d'exécuter, 
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ib  seront  déchus  de  plein  droit  de  tons  les  avantages  de  la  con- 


cession 


■  7.  Les  arrêts  du  conseil  et  les  dispositions  de  la  loi  du  16  no- 
vembre 1790  ci-dessus  visées,  recevront  leur  exe'cution  dans  tontes 
les  dispositions  qui  ne  seraient  pas  modifiées  par  la  présente  ordon* 
nance  et  par  les  lois  actuellement  en  vigueur. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département  de  Tinteneur 
est  charge  de  l'exécution  de  la  pre'sente  ordonnance. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie^Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

N*  6054.  —  Ordonnancb  du  Roi  relative  aux  Travaux  à 
exécuter  pour  le  prolongement  du  Canal  de  la  Dive,  depuis 
Pas^de-Jeu  jusqu'à  Moncontour ,  et  pour  le  dessèchement  de 
Marais  situés  dans  la  vallée  de  la  Dive, 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  24  Octobre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUï. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
,de  Tintérieur  ;        . 

Vu  la  soumission  présentée,  le  31  mars  1833)  par  le  sieur 
Gouze,  pour  la  concession  du  canal  de  navigation  et  de  dessèche* 
ment  de  la  Dive  entre  Pas-de-Jeu  et  Moncontour; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  Michel,  en  date  du  5  avril  1833  >  et 
la  soumission  du  même,  en  date  du  9  mai  1833; 

Vu  la  soumission  du  sieur  Jeufroy,  en  date  du  1 1  mai  1833  ; 

Vu  la  demande  de  M™*^  da  Çayla,  en  date  du  4  août  1833; 

Vu  la  soumission  àts  sieurs  Prévôt  de  la  Chauvellière,  Rivière, 
Le  Boucher,  Mauriceau  et  Michel,  en  date  du  38  mars  1 834  ; 

Vu  les  soumissions  du  sieur  Joannis,  en  date  des  13  et  34  juillet 
1834; 

Vu  les  plans  et  nivellements  du  canal  de  navigation  et  de  des- 
sèchement de  la  Dive,  dressés  par  l'ingénieur  Normand  et  ap- 
prouvés, sauf  modifications,  par  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  le  6  août  1833; 

Vu  l'estimation  des  travai^x  de  la  Haute-Dive,  dressée,  le  19  avril 
1833,  par  le  même  ingénieur; 

Vu  les  devis,  détail  estimatif,  analyse  de  prix,  tableau  des 
sondes,  contenance  des  marais  et  mémoire  produits,  le  *3â  mai 
1 833^  par  le  sieur  Micheti  ,     ,  \ 
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Vtt  les  «vis  des  ingénieurs  dés  dépArtemeats  de  la  Vbnat  et  des 

Deux-Sèvres  ; 

Vu  les  certificats  des  maires  <JePas-de-Jeu,Bne,  Oyron,  SaSnt- 
Joueut  département  des  Oeux-Scvres,  et  des  maires  de  Moncon* 
tour,  Loudun,  Arzay,  Saîiit-Laon,  Ouziily-Vignolfe,  département 
de  fa  Vienne,  constatant  que  les  formalités  prescrites  par  ia  loi  dtt 
16  septembre  1607  ont  ete'  remplies  dans  les  deux  départements, 
lesdits  certificats  en  date  des  15  septembre,  15^  16  et  90  npverabrt 
1833; 

Vu  le  certificat  du  sous-pre'fet  de  Loudun  (Vienne),  en  date 
du  6  juillet  1833,  et  fe  procès-verbal  du  sous-preTet  de  Parthenaj 
(  Deux-Sèvres),  en  date  du  7  octobre  1833,  constatant  qu'il  ne 
s'est  élevé  aucune  réclamation  contre  les  projets,  et  qu'aucun  pro- 
priétaire n'a  réclamé  le  bénéfice  des  articles  3  et  4  de  la  loi  de 
1(5  septembre  1807; 

Vu  les  renseignements  fourniS|  les  1  janvier  et  8  mars  1834, 
par  les  directeurs  des  contributions  directes  des  départements  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Vienne,  sur  l'étendue  et  la  valeur  des  marais; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  de  la  Vienne  et  des 
Deux-Sèvres,  dans  leur  session  de  1833  ; 

Vu  les  avis  des  préfets  de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres,  d^ 
9  juillet  et  26  octobre  1 833  ; 

Vu  les  mémoires  et  observations  des  concurrents  ; . 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  divisionnaire,  en  date  du  14  dé* 
eélftbre  1 833  ,  et  les  rapports  d'une  commission  ;  ensemble  les  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  3  juin  et 
19  août  1834; 

Vu  la  lettre  du  sîeur  Michet,  en  date  du  93  janvier  1835,  qui 
déclare  qu'il  a  cédé  ses  droits  au  sieur  Prévôt  de  la  Chaui^eUihre ; . 

Vu  là  pétition  du  98  janvier  1835,  par  laquelle  les  sieurs  Gdtize 
et  Le  Boucher,  ce  dernier,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de 
pouvoirs  des  siedrs  Prévôt  de  la  Chauvellihre ,  Rivière  et  Mauri- 
ceau ,  déclarent  que,  par  suite  de  Tabandon  du  sieur  Michet ,  ib 
6nl  confondu  les  droits  qui  pouvaient  appartenir  à  chacune  des 
compagnies,  ainsi  que  les  deux  demandes  en  concession  qui  avaient 
été  formées  par  le  sieur  Gouze ,  d'un  côté,  et  parle  steuriHichet , 
de  l'autre;  et  qu'à  partir  de  ce  jour,  ces  deux  demandes  doivent 
être  considérées  comme  n'en  formant  plus  qu'une  seule,  sous  It 
raison  Gouze  et  Prévôt  de  la  Chauvellicre  ; 

.  Vu  le  rapport  de  ^inspecteur  général  Tàrbé,  et  Tavis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  daî-e  dxk  10  n>ai*sr  1835; 

Vu  la  noaveilei  demande  ûm  sié^vJoânnis,  dn  date  du  96  mars 
lM5j' 

Vu  la  lettre  du  greffier  en  chef  du  tribanaf  de  première  instance 
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in  département  Je  la  Seine,  en  date  da  S3  mai  1831»,  <]ai  déclare 
que,  par  jugement  de  i audience  des  crie'es  du  20  du  même  moîç, 
les  sieurs  Prévôt  de  la  Chauvellière ,  Rivière  et  Mauriceau,  associés 
<fu  sieur  Gouze j  ont  été'  reconnus  adjudicataires  de  la  concession 
du  canal  et  des  marais  de  la  Dive,  moyei^nant  deux  millions  cii|^ 
cent  mille  francs  en  sus  des  charges  ; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  d'état  des  5  novembre  1776,  19  juin 
1781,  16  mai  1787,  et  la  loi  du  19  novembre  1790,  ainsi  que  lé 
tarif  annexé  à  l'arrêt  du  12  juin  1781  ; 

Va  les  lois  des  1 6  septembre  1807  et  7  juillet  1833  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  sieurs  Gouze,  Prévôt  de  la  ChauvtillihH 
et  compagnie,  sont  déclarés  concessionnaires  des  travaux  à 
exécuter  pour  le  prolongement  du  canal  de  navigation  de  la 
Dive  depuis  Pas-de-Jeu  jusqu'à  Moncontour,  et  pour  le  dc^» 
sèchement  des  marais  situés  dans  la  vallée  de  la  Dive,  entr^ 
ces  mêmes  limites,  ainsi  que  dans  les  vallons  accessoires, 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  >  soit  à  la  cbarge,  soit 
au  profit  de  la  compagnie  cessionnaire,  stipulées  dans  le  çahi^f 
des  charges  arrêté,  le  20  septembre  1835,  par  notre  miniaU'fi 
secrétaire  detat  au  département  de  Fintérieur,  et  accepté  I^ 
même  jour  par  ladite  compagnie,  recevront  leur  p{eia#  «t 
entière  exécution. 

Ledit  cahier  des  chai|[es  restera  annexé  à  la  présente. or« 
donnance. 

3.  Avant  de  commencer  les  travaux ,  la  compagnie  fera 
procéder  par  expert,  et  contradictoirement  avec  les  proprié-» 
taires  intéressés,  qui  seront,  à  cet  eflfet,  organisés  en  syndicat, 
à  l'estimation  des  terrains  qui  devront  profiter  du  desdéch«^ 
ment,  le  tout  conformément  à  la  loi  du  16  septeaibre  18p7. 

4.  Le  syndicat  sera  formé  de  neuf  membres,  dont  cinq 
seront  nommés  par  le  préfet  de  la  Vienne  sur  une  liste  triple 
de  candidats  présentes  par  rassemblée  générale  des  proprié- 
taires diBS  marais  situés  dans  ce  département,  et  dont  ies 
quatre  autres  seront  nommés  par  le  préfet  des  Deux-Sèvres 
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sur  une  liste  triple  présentée  par  rassemblée  générale  des 
propriétaires  des  maraîs  situés  dans  ce  dernier  département. 

5.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à 
f  estimation  de  la  nouvelle  valeur  des  terrains  qui  auront  pro- 
fité du  dessèchement ,  suivant  f  espèce  de  culture  et  de  pro- 
duit dont  ils  seront  susceptibles. 

Cette  estimation  sera  comparée  avec  la  première,  et  la 
différence  formant  la  plus-value  sera  partagée  entre  la  com- 
pagnie cessionnaire  et  les  propriétaires,  dans  la  proportion 
des  quatre  cinquièmes  pour  la  compagnie  et  d*un  cinquième 
pour  {es  propriétaires,  qui  pourront  se  libérer  suivant  fun 
des  modes  établis  aux  articles  21  et  22  de  ia  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

6.  Après  la  réception  définitive  des  travaux,  fentretien  et 
la  garde  des  travaux  de  dessèchement  seront  à  la  charge  des 
propriétaires,  tant  anciens  que  nouveaux,  conformément  à 
rarticle  26  de  la  loi  du  1 6  septembre  1807. 

li  sera  formé ,  par  les  soins  des  préfets  de  la  Vienne  et  des 
Deux-Sèvres,  et  dans  les  formes  indiquées  à  l'article  4,  wi 
nouveau  syndicat  de  neuf  membres.  Ce  syndicat  proposera  un 
règlement  d'administration  publique,  qui  fixera  le  genre  et 
l'étendue  des  contributions  nécessaires  pour  subvenir  aux 
dépenses. 

7.  Conformément  aux  articles  42  et  suivants  de  la  loi  du 
1 6  septembre  1807,  il  sera  formé  une  commission  spéciale 
commune  aux  départements  de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres, 
pour  remplir  les  attributions  déterminées  par  ladite  loi. 

8.  Les  terrains  desséchés  jouiront  de  l'exemption  de  h 
contribution  foncière,  conformément  aux  lois. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOVlS-PmUPFE. 

Pfur  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  d^artemtnt 

de  rintérieur. 

Signe  A.  Thieb».      j 
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» 

Extrait  du  Cahier  de  charges  pour  la  concession  du  Canal  de  haPigation 
et  du  dessèchement  des  Marais  de  la  Diçe,  entre  Pas-de-Jeu  et  Mon- 
contour  (  Vienne  et  Deux-Sèvres), 

Art.  SO.  La  compagnie  sera  indemnise'e  de  ses  arances^ 

10  Par  le  produit  d*un  droit  de  péage  sur  le  cours  de  la  Dire,  entre  Pas- 
de-Jcn  et  Moncontonr,  lequel  sera  perçu  conformément  au  tarif  approuve 
pour  la  Dive-Inférienrc,  et  deyra  cesser  àTépoque  ^xée  pour  cette  même 
partie  de  la  Dive  ; 

s<>  Par  rallocation  des  qnatre  cinquièmes  de  la  plus-yalue  qnauront  ac- 
quise les  terrains  par  suite  du  dessèchement. 

Paris»  le  3  juillet  1835. 

Le  Conseiller  d'état  Directeur  général  des  ponts 
^  et  chaussées  et  des  mines, 

Signé  Legrand, 
Vu  en  conseil  d*étftt  le  19  août  1835. 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 

Signé  Hochet, 

Présenté  k  Tapprotiation  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 
Paris,  le  lO  septembre  1835. 

Z>  Conseiller  d'état  Directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines. 

Signé  Legrand. 
Approuvé.  Paris ,  le  20  septembre  1835. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  A.TiiiERS.     . 

Vu  poiir*étro  anne^  à  Perjonnuiee  royde  do  24"  octobre  1835  ^  enregiitrtfe  mais  ie 
ki*7348.     " 

Le  Ministre  de  ^intérieur, 

Bipié  A.  Thicrs. 

N*  6056.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  Vexerciee 
i835,  un  Crédit  supplémentaire  pour  le  payement  des  Primes 
accordées  à  la  Pêche  de  la  Morue  et  à  celle  de  la  Baleine, 

Au  palais  des  TnUeries,  le  13  Novembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  SALUT. 

Vu  les  lois  du  99  avril  1833,  qui  accordent  des  primes  paur  la 
pèche  de  la  morue  et  celie  de  ia  baleine  ; 

Vu  fa  loi  du  23  mai  1834^  qui  a  ouvert  à  notre  ministre  secre« 
taire  d'e'tat  du  commerce,  sur  l'exercice  1835,  un  crédit  de  trois 
millions  pour  le  payement  desdites  primes  ; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  33  mai  précitée,  qui  réserve  an  Gou* 
vernement  la  faculté  d'ouvrir,  par  voie  d'ordonnance  rojrale,  4ei 
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crédits  â-jppIémentaîrM  pour  leg  encouragdaieiite  aux  péefats  mà^ 

ritimes; 

Vu  i'etat  des  liquidations  efTectuees  jusqu'à  ce  jour  et  Célvi  des 
liquidations  en  instance  ; 

.    Attendu  Tiasuffisance  du  crédit  accorde  et  la  nécessité  d'assurer 
le  service  ; 
'    Sur  le  rapport  dé  ttùtlre  ministre  s^c^étaîre  d'c'tai  du  commef Ce  ; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

Art.  1*'.  Un  crédit  supplémentaire  de  huit  teùt  mille 
firancs  Sur  Texercice  1835  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  du  commerce,  pour  le  payement  des  primes  ac- 
cordées par  les  lois  du  22  avril  1S32  à  la  pêche  de  lâ  Ûiofue 
^t  de  ia  baleine. 

2.  Ce  l:rédit  sera ,  sauf  régularisation  législative  pendant  la 
prochaine  session  deâ  Chaiubtes,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  IX  du  budget  du  ministère  du  commerce. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detot  aux  départements  du 
commerce  et  des  fmances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  pirésente  ofdotinaricé,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d* état  au  départenteriî 

du  commerce. 

Signe  T.  Duchâtel. 

N^  céSôi  *—  OtiDokhfÂi^CE  DU  Roi  relative  aux  Droits 

de  Cùurtage  marilimô. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  NoTembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  k  vdnif.  Salut. 

Vu  la  loi  du  98  ventôse  an  ix  ; 
'    Lèâ  àrtîeî^ê  80  A  90  et  4&2  du  Code  de  conimérce  ; 

L'arrôté  du  39  germinal  an  ix  (1)  ; 
'^  Lêà  Gotiteiifîons  de  navigation  et  cîè  commercé  passées  avec  les 
Étttt6-Unld  d'Ariïérif^uei,  lâ  Grnride-Bretâghê  et  le  Bre'sil  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sècre'taîre  d'e'lat  du  cohimercé; 
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If  être  C»^s6iI  iTétal  eotondu^ 
Nous  AVONS  ORDONNA  et  OAPdNNON»  Ce  qui  iuU  t 

Aat.  1^'.  Les  droits  à  percevoir  par  ies  courtiers  inàri- 
limes^  dans  les  diflférents  ports  du  royaume ,  seront  désormais 
régies  conforinément  aux  dispositions  suivantes* 

S.  hes  tarifs  de  ces  droits,  qui  nous  seront  soufnis  par 
notre  ministre  du  commerce,  distingueront  ies  rétributions 
affrétées  aux  dinërents  services  dont  ies  courtiers  pourront 
éUù  r€fquiSr>  Savoir  : 

1®  La  conduite  du  navire,  qui  comprend  Faccomplrsse*' 
ment  des  formalités  et  obligations  à  remplir  auprès  du  tribunal 
de  commerce,  de  ia  douane  et  des  autres  administrations 
publiques,  et  l'assistance  à  prêter  a[ux  capitaines  et  équipages, 
suivant  t'usage  des  lieux  ; 

2**  L  affrètement  ou  le  fret  procuré  ; 

3®  La  vente  des  bâtiments  ; 

4"*  La  traduction  des  documents  écrits  en  langue  étran- 
gère, en  cas  de  contestation  prévue  par  l'article  80  du  Code 
de  commerce.. 

3.  La  rétribution  pour  la  conduite  d'entrée  sera  distincte 
de  ia  rétribution  pour  ia  conduite  de  sortie. 

4.  Dans  îa  conduite  du  navire  se  trouve  comprise  Finter- 
prétation  orale  ou  (a  fonction  de  Irucheman  envers  ies  capi- 
taines qui  ne  parient  pas  la  langue  française.  Dans  les  lieux, 
néanmoins,  oii  l'interprétation  orale  serait  susceptible  d  une 
rétribution  supplémentaire,  cette  rétribution  ne  pourra  excé- 
def  la  moitié  des  droits  de  conduite,  ou  ,  quand  il  y  a  lieu  au 
droit  daffrétement,  ia  moitié  des  droits  de  conduite  et  d alfirc- 
tement  réunis. 

5.  Les  navires  en  simple  relâche,  repartant  sans  avoir  em- 
barqué ou  débarqué  de  marchandises,  ne  payeront  pasi.de 
droits  plus  éievés  que  ies  navires  sur  lest. 

6.  Quand  un  navire  relâchera  dans  plusieurs  ports  pour 
compléter  son  chargement  ou  débarquer  des  marchandises, 
il  devra  les  droits  de  courtage  dans  chaque  port,  à  raison 
seufemeat  dur  iiOHiIx;e  d%  tooMau^  ^'U  aura  embarqués  ou 


débarqués,  sans  que  ces  droits  poissent  JRmais  être  moindres 
que  les  droits  payés  par  les  navires  sur  lest. 

7.  Le  plâtre,  les  pierres  meulières,  les  briques  et  autres 
matières  embarquées  comme  iest,  ne  seront  pas  soumises  an 
droit  de  courtage  maritime. 

8.  Dans  aucun  cas,  les  droits  de  courtage  ne  pourront  être 
perçus  contrairement  à  l'exécution  des  traités. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPFE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Steritairt  iCiiai  au  département 

SigD^  T.  DdchItgi.. 


Certifié  conforme  parnous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  etdcs  cultes, 

A  Paris,  le  21  *  Novembre  1835, 
C.  PERSIL. 


*  Cette  dite  est  celle  de  U  réception  du  Bi^etii 
k  U  Ctiaiicellerie. 
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N^*  6057.   —    Ordonnancb   du  Roi  portant  Conçoeation 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés. 

Au  palais  des  TuHeries,  ie  SO  Novembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui.  SUÎt  :       . 

La  Chambre  des  Pairs  et  h  Chambce.des  Députés  sont 
convoquées  pour  ie  29  décembre  1835. 

Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de.  Tinté- 
rieur  est  chaîné  de  {exécution  de  la  préisenté  ordonnance. 

Sî^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  !e  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signe' A.  Thibrs. 

N*  6058.  *-*  OrdoNNAKCB  du  Roi  qui  suspend,  à  l'égard  du 
Canton  de  Bêle  f  campagne J,  V exécution  des  Traités  conclus, 
les  30  Mai  1827  et  i8  Juillet  1828,  entre  la  France  et  les 
Cantons  suisses. 

An  palais  des  Tnileries,  le  19  Septembre  1835. 

LOUIS-ÎPHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  ceux  qui 
C£s  présentes  verront,  salut. 

Considérant  qu'au  mépris  du  droit  des  gens,  et  contrairement 
aux  stipulations  des  traités  qui  règlent  les  rappoi*ts  entre  la  France 
et  les  Cantons  suisses,  le  gouvernement  du  canton  de  Baie  (  cam- 
pagne )  a  méconnu  ie  libre  exercice  du  droit  d'établissement  et  de 

IX'  Série.  28 
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fintérieiVMt  ehàtg^  de  TexÂnitîbn  de  la  présente  ortlt^n- 
nance. 

S^nJ  LODIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Mimttrt  Seeréuin  d'éuu  tm  diparttmtM 

Signe  A.  TniBM. 


N*606t.  -r-  Ordohkakcbs  dd  Roi  portent, 

1°  Que  M.  Bony  [  Louis-Edouard),  negociftnt,  demeurant  a 
Paris,  est  autorisé  «  a/onter  ù  son  nom  celui  de  Nêss  ; 

fl*  Qne  H.  Hollande  (  Ftdile-Auguate),  Rég;ocîant,  demeurant 
ji  Ljron  (  RhAne  ) ,  est  autorise'  à  ajouter  à  bod  nom  celui  de  Petit i 

y  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  foire  upe'rcr  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  change- 
ments résultant  des  présentes  ordonnances,  qo'après  rexpiration 
des  délais  fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1"  avril  1803 
[il  germinal  an  xi],  et  en  justifiant  au,'aucuDe  opposition  n'a  été 
fonnée  devfuit  le  Roi  en  sod  conseil  d'eu!.  (  4  Novembre  18S5.  ) 

Certifié  conforme  p«r  nous 
Garde  des  tceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d^èttU  au  département  de 
la  justice  et  des  euUet, 
A  Paris,  le  25  *  Novembre  1835, 
C.  PERSIL. 


*  Cetl«  iUt  est  celle  de-  la  réception  da  Bdietîi 
k  la  ChanceDerie. 


Oa  j'ilww*  p«i  la  BrilMia  dM  loii,  Inboa  <••  fruc*  pu  u,  i  T 


iHniiHtK»  MOruM.  —  «5  Novembre  1835. 
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Arrêts  par  nous.  Ministre  Secrétaire  d*état  aa  déj>art£iiiôiit  du  eommercet 
A  Paris  I  le  30  Noyembre  1835» 

Ze  Ministre  Secrétaire  ïtéttU  dû  Commerce , 

Signé  T.  DucxJLtbjl^ 
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N*»  6063.  —  OkùùifnAtreË  dît  Rôt  poftani  Annutaiion  de 

Breifets  ftinçention. 
An  palais  des  foilerieSy  le  11  No?eiSit)re  1^35. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prà«nts 

et  à  venir,  SALtJT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce , 

Nous  AYONS  ORBoxK^  et  ottDONNONS  06  qui  suH  : 

Art.  1^^.  Les  brevets  d'invention,  de periectionnement  et 
d'importation  ci-<après  rappelés  sont  dëcbrës  nuls  et  comme 
non  avenus,  les  personnes  qui  en  avaient  requis^Ia  délivrance 
ayant  Abandonné  les  droits  qu'ils  leur  conféraient,  et  s'étaat 

refusées  en  même  temps  à  en  solder  la  taie. 

io  Le  brevet  d'invention  de  dix  ana  pHs»  le  16  mai  1831»  par  M.  Tht-' 
îorier  (  AdrienrJean-Pierre  ) ,  «mployë  à  radminiatratioil  des  postea,  deni«tt« 
rant  a  Paris,  place  Vendôme  «  n^  9 1»  pour  ie  perfeetiottnènent  d'une,  macbine 
à  comprimer  le  gaz  ; 

90  Le  brevet  d*inv«tDtiop  de  cinq  and  pria,  le  SO  iuin  1631  »  par  MM.  de 
ilocheitnes  {Jean^Baptisu  ),  capitaine  d'ariiilerie,  et  Serpel  {Prosper)^ 
carrossier 9  demeurant  à  Montpelïier,  département  de  f Hérault,  pour  une 
voiture  invei^able  ;- 

30  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  10  ^tembrc  1631,  par 
MM.  Guidiceîli  (jMqth-Mmrtè  ),  profesienr  de  matbematiqneS)  et  Hmrèl 
(  Charleê-'L&uis)^  négociant,  demeurant  à  P«ris,  ie  premier,  me  de  la  Mou- 
tagne-Saiote-Geneviève ,  n**  86,  et  le  second,  me  de  fArbre^Sec,  n^  60» 
pour  un  appareii  mécanique  qn'iis  nomment  engrtmage  brisé  Ou  'éoimnt  à 
peteusêion,  propre  à  diverses  applications; 

à^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  90  décembre  1831»  par 
M.  Hctiyau  (Ftoior),  manufactnrier,  demeurant  rue  Grenetière,  à  Angers  » 
département  de  Maine-et-Loire,  pour  une  cbaudière  propre  à  vaporiser 
l'eau,  qn'it  nomme  chaudière  cylindrique  verticale  à  tubes  horizontoMX. 

3.  Sont  égafement  déclarés  nuïs  et  dô  nul  elFet,  pour  dé- 
faut de  payement  de  la  seconde  moitié  dfe  {a  taxe  ^  les  brevets 
dont  suit  la  désignation  : 

io  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  ie  il  fanvier  1S31«  par 
M.  Massotdle  (  CharleS'Florent'Chrysostome)^  scrrarier  en  bâtiments,  de* 
mcurantà  Paris,  me  de  fa  Perie*  n<>  96,  pour  une  cbemiliée  portative  dans 
laquelle  ie  calorique,  arrivante  faide  de  tubes  dains  les  réservoÎM^  est  ren- 
voyd  dans  l'appartement  par  des  bonobes  do  cbaleor; 

2°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris,  le 

29. 
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tS  fiATier  iê%U  pv  M«  Jolkpet  (  Benjamin  ),  Aemtanhi  k  Puîê,  niè  des 
Arcis,  ]i<>  ts,  pour  nue  noaTcHe  manière  de  ferrer  les  lacets; 

30  Le  brevet  d'ioTeotion  de  cinq  ans  pris,  le  s 5  ianvler  1831»  par 
MM.  Schriber  et  Leirs,  marcbands  de  nonyeantës,  demeorant  à  Paris,  me 
Michel-ie-Comte,  n^  Sa,  pour  Femploi  des  peaux  chamoisëes  à  la  fabrication 

des  cofs  ; 

40  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pris,  le 
«7  janvier  1831,  par  M.  Cartereau  {Pierre) y  de  Sarcelies,  faisant  àection 
de  domicile  à  Paris ,  chez  M.  Dubois,  demearant  me  Neuve  des  Mathnrins , 
n^*  15,  ponr  nn  four  économique  propre  à  cuire  les  briques,  tuiles,  plâtre, 
poterie,  etc.; 

50  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  !e  27  janvier  1831,  par  M.  tS^ir- 
henry  (  Charles-Louis  ),  fabricant  de  damas,  demeurant  à  Paris,  place  de 
TEcoIe  de  Médecine,  vfi  6,  pour  un  instrument  de  lithotritie  et  de  chirurgie 
propre  à  broyer  et  détruire  les  pierres  et  calculs  vessiauz  ; 

6^  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  icinq  ans  pris,  fe 
31  janvier  1831,  par  M.  Madden  (  John-Byrrie  ),  de  Passj,  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Labarse,  ayoué,  demeurant  rue  Gran^ge-Bate- 
lière,  n^  2 ,  pour  un  bateau  dragueur  économique  destiné  à  enlever  \e  sable , 
le  gravier,  la  vase  ou  autres  menues  matières  du  fond  des  rivières,  par  le 
seul  moyen  de  la  force  du  courant  ; 

1^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  février  1831 ,  par 
MM.  Menèssier  et  Jœger,  joailliers,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin , 
n^-JS/i ,  ponr  une  nouvelle  boisson  qu'ils  nomment  gerembing  ; 

%o  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris,  le 
28  février  1831,  par  M.  Franck  (  Maximilien  ) ,  artiste,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Caire,  n<*  28,  pour  un' nouveau  système  de  guitare  qu'il  nomme 
gtiittarion  ; 

90  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris,  le 
10  mars  1831,  par  M.  Fleulard  (  JLouiS'-Édouard  ) y  demeurant  à  Paris,  me 
Ventadour,  n^  4,  pour  une  machine  qu'il  nomme  pantriteur,  c'est-à-dire, 
broyeur  universel,  propre  à  moudre  toute  espèce  de  grains  et  à  pulvériser 
en.  générai  tout  ce  qui  est  susceptible  de  Fétre  ; 

lO**  Le  brevet  d'inventioii  de  cinq  ans  pris,  le  2  avril  1831,  par  M.  Com- 
pagnot  (  Claude  ) ,  fabricant  de  socques,  demeurant  à  Paris ,  rue  Chilpéric, 
n**  14,  pour  une  nouvelle  espèce  de  chaussure  rendue  imperméable  au 
moyen  de  plaques  de  bois  et  de  iiége  placées  entre  deux  semelles  de  cuir; 

110  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris.  Te 
2  avril  1831,  par  M.  Benoist  (  Olitfier  ) ,  cultivateur  à  Plaiiiy,  représenté  à 
Paris  par  M.  Armonpille,  au  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers ,  pour 
une  herse  qu'il  nomme  herse  tricycle,  munie  de  trois  roues  ; 

1 2^*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pris ,  le 
27  avril  1 831,  par  M.  Bauduceau  père  (  Pierre-Louis  ) ,  mécanicien,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  desTrois-Bomes,  n^'  13  bis,  pour  une  roue  hydraulique 
élevant  Teau  à  la  hauteur  de  son  axe,  et  mise  en  action  par  des  chevaux 
attelés  et  marchant  dans  nnè  roue  ; 

130  Le  brevet  d^invention  de  cinq  ans  pris,  le  19  mai  1831,  par  M.  Ci- 
peyre  (  Crt//ej  ),  charpentier-charron  de  Nîmes,  représenté  à  Paris  par 
M.  Arnaud,  rue  de  la  Montagne-Sainte-Genevîève ,  n<>  1 1,  pour  une  machine 
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a  roue  omphalienne  mue  à  bras  par  deux  manrrellesy  qui  font  aiternative- 
ment  effort ,  et  propre  à  la  filature  de  la  soie  ; 

1  A*)  Le  brevet  d'mveatîon  de  cinq  aos  pris ,  le  1 9  mai  1 8d  i ,  par  M.  Crouché 
(  Constant  ),  négociant ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Mauconseil ,  n<>  so ,  pour  la 
composition  d'un  amidon  quil  nomme  amidon  bleu  économique  de  Prusse, 
à Tusage  de  Fapprét  des  toiies,  mousselines,  dentcUes,  etc.  ; 

15^  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnemei^t  de  cinq  ans  pris,  le 
19  mai  1851,  par  M.  Chabert  {Jean- Claude)^  demeurant  à  Paris,  rue 
Cassette,  n^20,  pour  une  chemine'e  et  foyer  mobiie  et  fixe  à  volonté,  ou 
Fart  d'économiser  la  plus  grande  quantité  possible  de  calorique  ; 

16**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  21  mai  1831,  par  M.  Ca- 
bias  (^Jean-Ijoms)y  desservant,  demeurant  à  Pontigny,  département  de 
l'Yonne,  pour  un  moyen  d'exécuter  le  plain-chant  sur  l'orgue  sans  être 
organiste  ; 

17®  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  30  mai  1831 ,  par  M.  Du- 
chesne  {Pierre-Remi\  fabricant  de  parapluies,  demeurant  à  Paris  ,  rue  du 
Temple,  n^  loi,  pour  deux  applications  différentes  d'un  système  de  para- 
pluies ,  parasols  et  ombrelles  excentriques  ; 

1  S*'  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pris  , 
le  27  juin  1831,  par  M.  Salichon  {^Joseph),  ingénieur,  demeurant  à  Paris , 
,  rue  Folie-Méricourt,  n^  49,  pour  un  nouveau  système  de  navigation  ; 

19°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris ,  le  30  juin  1 831,  par  M.  Ldoret 
fils  {André)  y  demeurant  à  Paris  ,  rue  Folie-Mérîcourt,  n*'  31,  pour  une  voi- 
ture destinée  au  transport  du  bois  de  chauffage  tout  cordé; 

20®  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris ,  le  30  juin  1831,  par  M.  Drou- 
sart  {Charles-Auguste)^  demeurant  à  Neuilly,  baniieue  de  Paris,  pour  un 
système  de  fabrication  d'une  étoffe  qu'il  nomme  philippine,  propre  à  la  con- 
fection de  chapeaux,  de  tentures,  etc.; 

21<>  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  30  juin  1831,  par  M.  La- 
horde  {Isaac-Adolphe\  chef  d'institution ,  demeurant  rue  de  la  Course, 
n®  80,  à  Bordeaux,  département  de  ia  Gironde,  pour  la  préparation  d'un 
corps  dur  et  transparent  qu'il  nopime  nouçeau  papier  diaphane  et  perpétuel, 
propre  à  recevoir  toute  sorte  d'écritures  et  de  dessins; 

22»  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pris,  le 
18  fuiïlet  1831,  par  M.  Triquet  {Vincent-Pluviôse) y  facteur  de  pianos,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Martel,  n<>  16,  pour  des  perfectionnements  dans  ia 
construction  des  pianos  ; 

2  30  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris ,  le  1«  août  1831,  par  MM.  Cha- 
bert {Jean-Claude)  et  Legris  {Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  Cassette, 
n<>  20,  pour  un  moulin- à- vent  portatif; 

24<*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pris  le 
6  août  1831,  par  M.  Pépin  {Pierre^Théodorer-FlorenUn),  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  n®  \^y  pour  une  machine  propre  a 
décortiquer  les  grains,  graines  et  légumes  secs,  et  fabriquer  l'orge  mondé 
et  perlée;  ^ 

200  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pris, 
le  6  août  1831,  par  M.  Éperth  {John),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
M.  Truffant,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Aug\istin ,  n®  30  ,  pour  des  procé- 
dés à  réparer  de  Thuile  de  palmier  ses  deux  principes  constituants^  <^ftpp^^' 
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Îiaer  IHin  comme  Tlinilç  à  brûler,  et  Fantre  à  fabriquer  de  ta  bongie  on  de 
a  chandelle; 

26^  Le  brevet  dmyention  et  de  perfectionnement  de  ^tl  ans  pris,  le 
6  août  1831,  par  M.  Ducel  (Bastle)^  mécanicien  chimiste,  demeurant  rue 
Mercière  ,.n<>  58,  à  Lyon ,  département  da  Rhdne,  pour  des  moyens  de  con- 
fection de  fourneaux  calorifères ,  propres  à  la  dessiccation  des  soies  teintes, 
des  tissus  en  soie,  en  laine  et  en  coton ,  ainsi  que  pour  les  dessèchements  des 
gélatineux  et  des  colles  fortes; 

27<*  Le  brevet  d'invcTUtion  de  dix  ans  pris ,  le  6  août  183},  par  M.  Vouil- 
lemont  (François-Barnabe),  de  Joinville ,  repre'senté  à  Paris  par  M.  Armen- 
ville ^  demeurant  rue  Saint-Martin,  n^  208,  pour  une  nouvelle  charrue 
simple  dans  laquelle  le  soc  et  le  sep  ne  forment  qu'une  seule  et  même  pièce 
de  lonte  ; 

28*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  6  août  1831,  par  M.  Lom- 
bardon  {Adolphe),  ancien  ma^strat,  demeurant  rue  des  Convalescents,  n^  lO, 
k  Marseille  y  département  des  Bouches-du-Rh6nc ,  pour  une  pompe  qui 
donne  constamment  de  Feau  pour  un  jet  continu  ; 

29^  Le  brevet  d'invention  et  d'importation  de  dix  ans  pris^  le  il  août 
1831»  par  M,  Storcy  {Charles-Henri),  demeurant  à  Paris,  rue  Cadet,  n®  9, 
pour  une  croisée  Impenétrabie  au  vent  et  à  Teau; 

30^  Le  brevet  d invention  de  quinze  ajw  pris,  le  ii  août  1931»  p^r 
M.  PouUlot  {Jean^érôme\  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  i»»  13, 
près  ia  place  Saint-Martin,  pour  des  procédas  die  fabrication  de  eombustibli^s 
composés  ; 

31^  Le  brevet  dinVention  de  cinq  ans  pris,  le  ^Q  août  I83i,  par 
M.  Choisy  {Georges)^  demeurant  li  Paris,  piace  Royale,  n^  3,  pour  mi 
marchepied  compteur  applicable  vas.  T«it«res; 

32^  Le  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris,  ie  t2  août  1 831,  par 
M.  Mouseet  {Philibert),  mécanicien,  demeurant  rue  Vieille-Monnaie,  n«  8, 
^  à  Lyon ,  département  du  Rhône ,  pour  des  mécaniques  propres  au  dévidage 
des  soies; 

330  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  99  août  188I,  par 
MM.  Morateur  {Antoine),  charron,  et  Thibaudon  {François),  boi8S^«ur, 
demeurant  à  ia  Guillotière,  faabourg  de  Lyon,  département  du  Rfaene, 
pour  un  procédé  propre  à  faine  mousser,  par  une  ascension  constante  oblique 
«u  Tertxcaie ,  un  volume  d*ean  de  wtizid  centimètres  de  diamètre ,  à  la  hauteur 
des  édifices  les  plus  élevés,  même  des  montagnes  ordi^aiiies,  à  faide  d'iuie 
pompe  à  vent; 

34<>  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  ie  22  9ia(it  1831,  par  M.  JL^- 
nqrmand  {Louis-Sébastien),  professeur  de  technologie,  demeurait  à  Paris, 
«btx  M.  Bourbonne,  avocatt,  rue  Idontmartre ,  nf  IS,  p«iH*  un  éclairage 
nouveau  à  «rès^grands  effets  de  lumière  ; 

8B«  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinse  ans  pris,  fe 
28  août  1831,  par  M.  Ctément-Desormes  {Nicolas),  ingénieur,  deaiteurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n»  84,  pour  la  substitution  du  1»eâs 
au  charbon  de  f)ois  dans  quelques  foyers  à  hante  température; 

^^**  .^  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  ie  29  août  1831,  par 
Mi«  T^llepiedde  la  Garewzc^  ttcmeurant  à  Paris,  place  du  Palals-feonrbon^ 
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>^"  99t  ]^f^^  ^f^mrocé^^  ]^4)tju-«s  ^  •!> tenir  <it  ^t^iacF  \9k  Mçn  m^tsi^^  con- 
centrée et  docile  q^'i(  nfiiqn^ç}  vifiissifUraqua-terre  i 

979  Le  buevel  d^nvention  et  de  perf^tiûnnement  de  ehiq  an»  pris,  le 
1»  septembre  I8SI,  par  M.  H&uzeau'Muirfm  (NipùkLs)yàB  Heinui,  faisant 
éi«etfoii  de  doinioi(e  à  Paris,  ohez  M.  Bigot,  demearant  r^e  du  Bontoi ,  n^  1 0, 
pour  un  procède  propre  à  fiixr«  des  taheameù^ti^nes  appiicabias  à  iWtâierie, 
«ne  aniiQS  à  Ittt  et  à  f  industrie  1 

da^  Le  breyat  d^Yentieu  el  de  perfoclionneiBent  de  cii^q  ans  pvts ,  le 
10  aefiiiembre  1 83 1, par  M.  John  {Ferdù^und-Léopald)^  mëcaBioien ,  demeii- 
rant  à  Paris,  rue  Mandar,  np  4,  pour  ét%  jambes  inécaniques  en  a<^ier; 

39*  Le  brevet  dSnventîon  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pns,Ie 
10  septembre  1831,  par  M,  BençLT4  (Stanislas),  maître  d^î tel  à  Vendôme ^ 
faisant  élection  de  domicile  k  Paris  ,  rue  des  Francs-Bourgeois ,  n®  24,  an 
Marais,  pour  un  fonmeau  calorifère  portatif  et  éconpmî(jue  et  poéfe  \ 
vapeur; 

4^  {.e  bveyei^  4%^«ilti<n&  et  de  perf^eHoiniem^nt  df  cinq  a«tprli>  ie 
10  octobre  1831,  par  ^,  de  Bemçirdi^re  (^Achille),  n^gpcia^t»  dçmfi^' 
rànt  à  Paris,  me  de  Montbolon  ,  n®  20,  pour  îa  fabricatfon  de  papier  et 
çartsn  composés,  imitant  le  papier  de  Chine  et  devant  servir  pour  la  gra- 
vure, la  iîtboffap^ie ,  le  dessii^ ,  i^pe)]^ture  à  rbit^Ie  ^  {e  papier  d^  tç^ti^r^i 
chapeaux  de  dames; 

*i»  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  ïe  10  Octobre  1831  ,  par 
M.  €àmaiMt&Tm9)^  denumrMUràlPariiicbea  Wâ.  fTêuiaiéular  J^f^ffer^t 
PûUl^^  nie  Ças^-Saoxt-D^nis,  txf  i,ç,  pq\u:  ^e  ^oi\v«lieAt(4tiu:^^  d^  b^tii 
mei^(s  en  voûtp.  et  en  pîan  : 

42»  Lé  brevet  d'invention  de  dix  an»  pris,  îc  14  octobre  1831,  pj^r 
MM.  Crosnier  (  Louis- Augustin)  et  Saupage{^  Alexis)  ,  demeurant  h,  Paris, 
te  ynei^^  rue  $i(^te->Çfoii^-^*Ai^tln,  i\p  »,  e^  \%  i^eeoBd  ruf  Hi«J&^^r».  P^  4> 
pour  une  pompe  à  incendie  ^te  defromjyt  secours,  à  doublç  effet  à  mçu- 
Ycment  de  rotation  ; 

49^  i«  brevQt  d'invention  da  cinq  ans  ]»]a,  le  s  2  ootobrc  ta3i,parM.  £b'f 
rurdèt  {AMgHsPin^)j  demeniran^  à  Saint-E^iennç ,  ^épartçm^t  4ç  U  I^fP^ 
pour  un  procédé  propre  \  fabriauer  des  canons  de  fiisil  ^u  {amînoir  ; 

44**  Le  brevet  dluvention  de  cinq  ans  pris,  ïe  3 1  octobre^  1831,  par  M.  Paiiir 
jnHféf^Jnies)^  doveurswr  variée ,  demeurant  li  l^aris,  vu»  Verdelet,  n^  4,  p«ur 
iappiscaiion  d\>nioii»»at»  ef»  m,  avgêoli  de  toiit«  espèce,  toM^ss.  peèMes  et  ver^ 
nkaet  taffetes  gtom^és;  . 

A&^  L€  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pri»,  fa  »  novembre  1831,  par 
M.  HeMtty^Fttutfois^Aniçino)^  ing4nieQrHQ>ëeaaieictt ,  domeuraint  à  Park, 
rnfe  Gr^pçQ-^at^èJçç;,  a*»  %.  J<«tr  VIN  toit  k^^ufttQr^^e  Ç9np*f  . 

46»  Le  l^revet  ^.îîiycntjon  et  'Je  perf^c^ionnciftf  n^  çie  cinq  wv?  fxkt  iç 
14  novembre  1831  ,  p«ir  M.  Satmer  Ç Antoine),  fjibricant  (i'înstruments  de 
chirurgie  en  gomme  élastique  ,  demeoranl^  à  JP^s^  Taé  de-  f»  âk^Fbk}»k); 
n^*  4,  pour  des  pessaires  de  différentes  formes  en  gomme  élastique  ; 

47°  Le 'brevet  «ffnventfon  de  cinq  ans,  pris  le  21  novembre  1831,  par 
M.  I^ri^^o  f  JaefqneS'-Awiûùte) ,  phtrtnrâcïtn ,  demeurant  à  Paris,  à  l'hos- 
pice de  la  Maternitë,  pour  un  éppar^  dësinfecteur  et  assainissant; 

48<>  Le  brevet  cj^lnt^nfion  de  quinze  ans  pris,  le  2  8  novembre  1831 ,  par 
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M.  Chaudot-Dumont  (  Prospet^Amable  ) ,  architecte ,  demeurant  à  Paris , 
rae  de  la  Bienfaisance ,  n^  s ,  ponr  des  moyens  hydrofîiges  ; 

49<>  Le  brevet  d'invention  de  qninzc  ans  pris,  le  5  décembre  1S31,  par 
la  demoiselle  Soulhanet  {Marie'Dorothée-Bathildé)^  demeurant  à  Paris,  me 
Saint-Honorë,  n<>  274,  pour  une  machine  à  vapeur  dite  pompe  à  bouiileur 
raréf acteur,  avec  rames  coniignës  propres  à  la  navigation  ; 

50®  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  l s  novembre  1831,^  par 
Mé  Sautreau  {André-Paul- Auguste) ^  àbiatxknjii  à  Paris,  rue  de  l'Échi- 
quier, n^  s  4,  pour  un  appareil  propre  à  ia  fabrication  du  gaz  à  l'huile  qu'if 
nomme  appareil  oléogazogène  à  gouverneurs, 

Si^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  Si  décembre  l8Sf , 
par  M.  Grandin  (  Pierre  ) ,  ex-teinturier ,  demeurant ,  commune  du  Petit- 
Couronne  ,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  pour  tine  machine  propre 
à  extraire  les  parties  colorantes  des  soies,  cotons  et  laines  fabriqués  ou  non 
fabriqués  sortant  de  Fatelier  de  teinture. 

3.  Les  principes^  moyens  et  procédés  pour  iesqudb  tous 
ces  brevets  ont  été  pris  deviendront  d'un  usage  libre  et  com- 
mun ;  à  cet  effet,  les  mémoires  où  ils  sont  consignés  et  décrits^ 
ainsi  que  les  plans ,  dessins  ou  modèles  qui  les  représentent, 
seront  déposés  au  Conservatoire  royal  des  arts  et  métiers,  afin 
que  les  personnes  qui  désirent  les  connaître  y  en  obtiennent  la 
communication,  et  pour  rendre  public,  par  la  voie  de  Fimpres- 
sion  et  de  la  gravure,  ce  qu'ils  peuvent  offrir  d utile  à  Im- 
dustrie.    . 

4.  Seront  également  renvoyés  au  C!onservatoire  royal  des 
arts  et  métiers,  pour  être  publiés,  le  brevet  qui  suit,  avec 
les  brevets  de  perfectionnement  et  d'addition  qui  s  y  rattachent 
dont  l'abandon  en  a  été  fait  par  acte  passé  le  17  juin  1835, 
par-devant  M®  Ramhaud  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon  : 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  aDS  pris,  le  13  mars  1830,  par  M.  JaUUt 
jeune  {Claude),  iisseur  de  dessins,  demeurant  montée  Saint-Sébastien,  u<>  1 1, 
à  Lyon ,  département  du  Rhône,  pour  une  mécanique  propre  à  fabriquer  toute 
sorte  d'étoffes  façonnées ,  ainsi  que  tous  les  brevets  de  perfectionnement  et 
d'addition  qui  se  rattachent  «  ce  titre,  qui  ont  été  pris  successivement. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  de  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPP£. 

Par  le  Roi  :  U  Mitustre  Secrétaire  d'étai  au  d^wrUmeiit 

du -commerce. 

Signé  T.  DuchItvl. 
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H**  6064.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  Varticle  3  de 
TOrdonnance  royale  du  28  Avril  1832  sûr  les  Engagements 
volontaires  et  les  Rengagements, 

A  Paris,  le  11  Novembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Vu  la  loi  du  3 1  mars  1 83S  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 

Vii  notre  ordonnance  du  S8  avril  de  la  même  année  (1) ,  sur  les 
engagements  volonfiûres  et  les. rengagements; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  L'article  3  de  notre  ordonnance  précitée  sera 
modifié  dé  la  manière  suivante  : 

«  Les  anciens  militaires  âgés  de  pius  de  trente-cinq  ans  ne 
«  pourront  contracter  d'engagement  volontaire  que  pour  les 
«  compagnies  de  vétérans  ^  et  ils  n'y  seront  reçus  que  jusqu'à 
«  rage  de  quarante-cinq  ans  accomplis  ;  ils  devront  en  outre 
a  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

«  1  *^  Justifier  de  quinze  ans  de  service  au  nioins  ; 

tt  V  Avoir  quitté  ie  service  par  libération  et  depuis  deux 
«  ans  au  plus  ; 

«  3**  Produire  un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par 
«  le  corps  où  ils  servaient  en  dernier  lieu.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chaîné 
de  lexécution  c(e  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  {e  Rpi  :  le  Mmréchml  Ministre  de  Im  guerre , 

Signé  Mû  Maison'. 


(1)  s«  partie^  i'c  wkûou^  Bail.  156  ^  tfi  4165. 


r 

N®  6065.  —  Ordonnance  du  Rot  jui  ouvre  au  Ministre  4p 
•    la  Guerre  y,n  Crédit  supplévtcntaire  pour  des  Créances  restait  à 
soider^sur  lés  exercices  1830  et  antérieurs^ 

A  Paris,  ie  17  Noyembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE^  Rpi  DES  FRANÇfiS,  ^  tpus  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  artiples  8^  9  et  10  de  |a  loi  du  S 3  mai  1834»  concernant 
rapurement  des  de'penses  restant  à  payer  sur  les  exercices  clos; 

Vu  la  ipi  do  19  faoviet  1981,  tt  BOtat&mmi  IVtPtMe  10 ,  qui  dé- 
termine celles  de  cf  »  dap«i||«A  qui  Hè  i^ilt  pdltit  passibles  d^  ia 

Consi(ieVant  aue  des  créances  de  c^tte  çature  spi^t  ^  ^oj^^r, 
sur  les  exercices  Ï830  et  ante'rieurs,  par  notre  ministre  secrétaire 
^Vt^it  ^u  fl^'partçwçpt  i,ç  la,  çuçm  ;  mais  quiçynVtant  pas  comprises 
dans  les  restes  à  payer  détermines  par  les  lois  de  res^iemont,  il  doit 
être  pourvu  à  leur  payement  au  moyen  d*un  crédit  supplémentaire , 

s^WMt  içfi  f^m^  Ff?9îirt?f»  m  iVéçte  «:  <it§  k  ik  i4«*  ta  mai 

Conside'rant ,  toutefois ,  qu'il  nV  a  pas  lieu  ^  rattacher  ces 
orëtinccs  vltxx  comj^tes  d'oMre  qtie  IVdministfatîoifi  des  îfinances  ^st 
tenue  de  mettre  ttiu^ie^  j^qn^-^^»  CkaimfcirM^pêttr  Fii^|hrémeat,^$ 
exercices  clos,  attendu  qi^'aèlis  tmHiiA#  db  i'iiftrfio  Xù  de  ia  im  du 
S  3  mai  1834,  la  publication  de  ces  compte^  d'prdre  doi^  cesser  à 
l'expiration  des  ^f>oques  de  déoheanee  et  chaque  exercrce  ; 

Sqr  fp  rapport  ^f>  npti^  R^f^^^  4^  h  g¥#«W>  f*^#J'Aîis  de 
notre  conseil  des  ministres, 

Nous  4.VONS  ORDONNÉ  et  Qi^DqNNON^  çc  quî  suit  : 

Art.  1".  Notrç  «ûpisitç^  d^  \f^  gH^ffÇ  ^y  ^^ÎQ^*«  \  »> 
donn^nçer,  sur  Texerçiçe  1835;»  p?<J^?  çoivçurrenc#  de  la 
somme  de  soixante  -  dix  njilïe  quatre  cept  vingt -si^  fr^AÇS 
quatre-vingts  centimes  (70,426^  80''),  les  çife^nçe^  ^Q|2i.iïlë.ç§ 
au  tableau  ci-£^nnexe.  ï;estant  à  solder  sur  les  exercices  1830 
et  antérieurs,  et  qui,  aux  termes  de  Tarticle  10  de  la  loi  du 
2^  jdn^r  î«^3  f ,  ne  sont  pdint  passibles  de  la  déchéance  pro- 
non«ét>  ptr  lAUi^  9  de  la  même  loi. 

Ceg^g[;éanne^  r^2n.  comprimes  dans  les  rester  a  payer  arrêtés. 

par  les  iois  de  règlement  desdits  ^^q;'cices^  ^J^T^P^  iSW^^!^^s 
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sur  un  chapitre  spécial  sous  le  titre  de  Dépenses <»des  e^fev' 
cice s  périmés  non  frappées  de  ^échéance,  4ont  Iç  dévelop- 
pement sera  produit  à  Fappui  du  co^îipte  défiaitif  de  Texercice 
1835, 

2.  Un  crédit  supplémei^t^ir^  dp  fe  sommp  de  soi:^ante-dîx 
miile  quatre  cent  vingt -six  francs  quatre -vingts  centjpiç§, 
applicable  au  chapitre  mentionné  en  l'article  précédent,  eçt^n 
conséquencp  ouvert,  sur  l'exercice  1835,  a  notre  ministre 
secrétaire  d'étet  dç  la  guerre. 

3.  La  régulîirisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  iors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guenre  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  q^i  ie  ^ncerne,  de  fexeculjoii  d«  ia  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois^ 

Signé  JuOmS-VHWMVE. 

jPwr  ie  Roi  :  /^  J^firfçM  ^imfrf  ^  H  S^»^^  > 

N®  6066-  —  0RD0NK4fff:9  ^fT  Jl&i  qui  qçcpr^^  qfi  J^inisfr^  ^ 
la  Guerrp  un  Crédit  additionnçl  p^ur  h  payerif^ei^f  4^  Créances 
constatées  sur  les  exercices  i83i ,  183^  et  1833^ 

A  Paris,  ie  17  Novemibre  1S35. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  saldt. 

Vu  Farticie  9  dé  la  ioi  du  â3  mai  1^34,  portant  que  ies  créaTices 
des  e;^^j;ipi^  clos  ï).<?n  epmpf^es  da«$  I<eiç  f  estes  à  payef  ^rr^^ 
par  les  loi^  de  règlpjgniejoit,  ne  peuyeiit  jêtrç  ordonnancées  par  nos , 
ministres  qu'au  "^^^  de  créciits  s^tjditionj^ejsp  çuiyapt  I^es  fprjïies 
déterminées  par  la  loi  du  24  avril  1833  ;  ^ 

Considérant  qu'if  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  moyens  de  payement 
iM  i^y^rsjgs  4épensf s  i^X^  pour  ^e  ^frvice  4u  àAffs%^^ti^^  &p  la 
guerre  en  1831,  183^  et  1833,  et  dont  ia  liquî:.datiQn  n'a  pu  avoir 
lieu  qu'après  la  clôture  de  ces  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  là  guerre,  et  de  iUvis  de 
notre  eenseif  des  miiiifitFes, 
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NOUS  Avons  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  soit  : 
Art.  1^'.  n  est  accordé  à  notre  ministre  de  la  guerre , 
augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règl 
ment  y  un  crédit  additionnel  de  six  mille  quatre  cent  (Gx-huH 
francs  trois  centimes  (6,418^03'')^  montant  des  nouveII( 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos  et  spécifiées  dans 
le  tableau  ci-annexé,  savoir  : 

Exercice  18^1» 1,260^  7  8<< 

Exercice  18 8S 4,601   14 

Exercice  1888 ' 586  il 

Total  i6AL« 6,4i8  03 


2.  Notre  ministre  de  {a  guerre  est  autorisé  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  oujrert  pour  ies  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  jus- 
qu aux  époques  respectives  de  déchéance  fixées  par  larticle  9 
de  la  loi  du  29  janvier  1831. 

3.  Ce  crédit  additionnel  sera  présenté  à  la  sanction  des 
Chambres  dans  leur  prochaine  session ,  et  il  sera  rendu 
compte  de  la  dépense  qu  il  autorise  conformément  aux  ar- 
ticles 9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834.    . 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cutiondela  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuUetin 
des  lois. 

Sigta  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Maréchal  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  Mû  Maison. 

■'"»  "  ' ■  ' 

N"  6067.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouçre  au  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
restant  à  solder  sur  les  exercices  1S30  et  antérieurs, 

A  Paris,  le  18  Novembre  1835. 

LOUIS-PIilLIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut* 

Vu  les  article  8,  9  et  10  de  la  loi  AxjÎ  %Z  mai  1834,  conceroant 
l'apurement  des  dépenses  restées  à  solder  suc  les  exercices  closi; 
yu  l'article  10  de  la  loi  du  S9  janvier  183i|  portant  que  les 


._/- 
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reancès  dont  le  payement  n'aura  pu  avoir  lien  par'Ie  fait  de  Fa^pii* 
ôstration  ne  seront  point  passibles  de  ia  déchéance  fixée  par  I^ar- 
icie  9  de  la  même  ioi; 

Con9idérant,  d'une  part,  que  des  créances  de  cette  nature,  ap- 
partenant à  des  titulaires  résidant  en  Europe,  sont  à  solder,  sur  les 
aercices  1830  et  antérieurs,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
a  justice  et  des  cultes,  mais  que  ces  créances  ne  se  trouvent  pas 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtes  par  les  lois  de  règlement 
lesdits  exercices,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  pourvu  à  leur 


)ue  l'administration  des  finances  est  tenue  de  mettre  chaque  année 
lous  les  jeux  des  Chambres ,  pour  Fapurement  des  exercices  clos , 
attendu  qu^ux  termes  de  l'article  10  de  lnk  loi  du  S 3  mai  1834,  la 
publication  de  ces  comptes  d'ordre  doit  cesser  à  l'expiration  des 
epçques  de  déchéance  de  chaque  exercice  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice 
et  des  cultes  ; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  dç  la  justice  et 
des  cultes  est  autorisé  à  ordonnancer^  sur  Texercice  1835, 
les  créances  détaillées  au  bordereau  ci-anneté,^  montant  à 
trente -six  mille  cent  cinquante -cinq  francs  dix  centimes 
(  36,1 5S'  IQ*"  ),  restant  à  solder  sur  les  exercices  1830  et 
antérieurs,  et  qui,  aux  termes  de  lartide  10  de  la  loi  du 
29  janvier  1831,  demeurent  affiranchies  de  la  déchéance  fixée 
par  f  article  9  de  la  même  loi. 

Ces  créances ,  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  desdits  exercices,  seront  imputées  à 
un  chapitre  spécial  intitulé  :  Dépenses  des  exercices  périmés 
non  frappées  de  déchéance  (jxrticle  10  delà  loi  du  29  janvier 
1831),  dont  le  développement  sera  produit  à  f  appui  du 
compte  définitif  de  Texercice  1835. 

2.  Un  crédit  provisoire  de  trente-six  mille  cent  cinquante- 
cinq  francs  dix  centimes,  applicable  au  même  chapitre,  est  en 
conséquence  ouvert,  sur  1  exercice  1835,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  justice  et  des  cultes. 


à.  La  r^ukriBàtion  de  ce  créait  rap^ementaire  sem  pro* 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  l'éunion^ 

4«  Noife  ministre  seerëtnirë  d*étàt  dtf  la  justice  et  des 
Cuttës  et  notre  tnlûistre  Secrétaire  detat  des  finances  sont 
chargés  de  texécution  de  la  présente  ordonnance,  cpii  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Pii' I« Réii  fê  CAi»^  riè»  iéeaUif,  Mlnùlfe  Seenkàiire  ^émê 

de  fti  Justice  et  des  cuttes. 

Signe  C.  PsftSiL. 
temiSTÈRÈ  DE  LA  JtTSTiCË  ET  DES  CULTES. 


81SRTICES   DES   CULTES. 


Tableau  des  Créances  restant  à  sotdeir  Sût  lé&  Ëitërtice$  iS30  êi  âtiié- 
Hiufs^  et  9«ft3  AUX  t^rnktèdè  Vàttitle  10  de  ià  Loi  dû  ^  fùnçier^BSI, 
demeurent  affranchies  de  la  déchéance  fixée  par  l'article  9  éteîû  UtémtM* 


asâ 


\\m\  r  m  ha 


liiiM  iin  i-i.ni    u 


2^^2J^aB^ESEJk.^£ 


EXERCICES 

auxquels 

se 

npsortlïnt 

les 
tféêXiéea* 


182% 


1829**  «  • . . 


lOwOa*  •  •  •  • 


D&ltGItAtlOiT 


des  iervicës. 


ÔfiJÈt" 


MONTANT 
des  créances  y 


[es  créances* 


par 
erétnce. 


LJMlte|»^^^ 


Dépenses  extraordinaires 
lu  édifice»  diocésàlds» 


Dépenses  extraordinaires 
des  édfQces  diocénkins. 


Traitements  des  mem- 
bres des  chapitres  et 
dn  dergtf  pfttotnittL'i . 


Travaux  de  la  cathédrale 
de  Rêbtiei,  départe- 
ment dlIIe-et-Vilaine. 

Complément  des  travaux 
de  là  cathédrale  d'Ar- 
TÉê  (Paa-de-Calais).. 

Complément  du  trtHei^ 
ment  d'un  curé  du  d(N 
putement  dé  l*OHie.. 


27,568^  62< 


8,572  31 


14  17 


par 
fexercictk 


27^68^62' 


8,672  31 


14  17 


i^^brf. 


TOTAt 


1^,155  10 


Arrét]^  à  la  somtoie  de  trente-^six  mille  eent  (ctnquaiitc-«iiiq  ftnncs  dix 
centimes. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Sécrétait  d'étot 
de  Imjûs^ce  H  des  tnîtts^ 

Signe  C.  PjKBStt. 

Signé  LOUJS*PHILIPPB« 

^  Par  le  Roi  s  H  0erdf  dti  Hemae,  MtiH^i^  «A»  léJuMéé  et  lÊeê  e^t^t, 

Signé  C«  Pbksil. 


\ 


B.  n*  395. 
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N®  6068.  —  Tableau  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  S8  Oc- 
tobre i835,  insérée  au  Bulletin  des  lois  391,  2^ partie,  Z»**  section, 
n^  6035. 

MINISTÈRB  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTËg. 


BÉRtICtâ   DEH  CttfËS. 


Tableau  Ses  nouvelles  Créances  constatées  en  àugnveniatt&n  des  restes 
à  payer  arrêtés  par  les  lots  de  règlement  des  exercices  dos,  et  ftti  sont 
à  ordonnaheer  suir  lei  Budgets  des  esteretces  courants. 


«MkÉiA* 


CHAPITRES., 


ARTICLES. 


Exercice  1831. 

Traitements  et  indemni-i  Traitements  des   mem- 
tés  exes  du  dergë . . . .  i       ^'«•,  ^«».  chapitres  et 

(du  cierge  paroisnal.  . . 

Dispenses  diocésaines. . .  (  Dépenses  ordinaires  dio- 

Exercice  isss. 

Traitements  et  indemn».  (  Twitements  des  mem- 

tés  fixes  du  clergé.  ...\      5'«%  ^*»  ^^^V]^\  «* 
^ .  (du  cierge  paroissial. . . 

Dépenses  diocésaines...  f  Dépenses  ordinaires  dio- 

(      césaines 


Exercice  1833. 


MONTANT   ORS  CREANCES, 


par 
article. 


451' ir 
700  00 


chapitre. 


par 
exercice. 


451'  11' 
700  00 


! 


1,161' 11' 


1,573  69 
1,000  00 


Traitements  et 
tés  6xes  du 


;t  indemni- j 
clergé .  •  • .  j 


l.(  Traitements  des  mem- 
bres des  chapitres  et 
du  cierge  paroissial.. . 

Dépenses  extraordinaires 

DfffMflM  «Ii»eél|*ill«l. .  » }  ^f  •«  <saifio«iaiocés«ns. 

'^  ^  Dépenses  ordinaires  dio- 

césaines.. ••...•..  .. 


l 


Total 


826  65 

455  80 
1,000  00 


1,573  69 
1,000  00 


i 


S,57S  69 


1 


826  65 


1,455^30 


2,281  95 


6,006  75 


Paris,  le  28  octobre  1835. 


Approuva  : 
Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice 

Sîgnd  C.  Persji.. 


et  des  cultes. 


(  ««  ) 


Certifia  conTorme  par  nous 
Garde  des  êceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cfiltes, 

A  Paris,  le  1"  *  Décembre  1835, 
C.  PERSIL. 


Imfkimikib  sotalk, —  !«  Décembre  1835. 
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BULLETIN  DÈS  LOIS. 

2*  Partie.— ORDONNANCES.— N"  396. 

(1"  Section.) 


N*  6069.  —  Ordonnance  du  Roi  relatîpe  au  payement  des 
Bourses  et  Demi'Bourses  des  Séminaires, 

A  Paris,  îe  9  Novembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secre'taire 
d'état  au  département  de  {a  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  décrets  des  30  septembre  1807  (1),  et  3  août  1808  y  con- 
cernant la  création  et  le  payement  des  bourses  des  séminaires; 

Vu  les  ordonnances  des  4  septembre  1890  (3)  et  13  mars  1839  (3) 
relatives  aux  traitements  des  évéques,  vicaires  généraux,  chanoines, 
curés  et  desservants , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  bourses  et  demi-bourses  accordées  par  nous, 
sur  la  présentation  des  évéques,  aux  élèves  de  leurs  sémi- 
naires diocésains,  seront  à  favenir  acquittées  seulement  à 
compter  du  jour  de  Fordonnance  royale  de  nomination  pour 
les  élèves  présents  au  séminaire,  et  pour  les  autres,  à  partir 
du  jour  de  leur  entrée  audit  séminaire. 

2.  Le  montant  des  bourses  et  demi-bourses  accordées  à 
chaque  séminaire  diocésain  sera  mandaté  pour  chaque  tri- 
mestre au  nom  du  trésorier  dudit  séminaire ,  sur  le  vu  d'un 
état  nominatif  certifié  par  Févéque,  constatant  l'entrée  au  sé- 
minaire et  la  continuation  d'études  de  chaque  élève  boursier 
ou  demi-boursier. 


»>   iii 


(i)  iv^série,  Bail.  165,  n<>  2811. 

(i)  ix^ série,  i^  partie,  l^e  séctioii,  Bull.  152,  n<>  4118. 

(3)  ■  n0  4110. 

IX'  Série.  30 


(m) 

^.  Toutfi  difpo^tÎQjfis  çpntraires  §  h  fSféÊUMi  erdmuiaBce 

sont  rapportées. 

4.  Notre  garcfe  des  sceaux,  ministre  secrétaire  cf^tsit  de  fa 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
f|i)9nçes  $ont  chargés,  chacun  en  ç^  (jui  {ç  concerne^  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

* 

Signé  LGUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  (e  Gard^  des  sccaujn,  Ministre  Secrétflîre  d'état 
au  département  de  ia  justice  et  des  cultes. 

Signé  C.  Persil. 


1    "•  r.  ■'-»    T» 


N®  60*70.  —  ORDO^UfANCM  JiU  RoJ  portant  Proclamation  des 
Brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  troisième  Trimestre  de 
iêSS. 

Au  palais  des  Taileries,  le  3   Novembre   1$35* 

LOUIS-PHILIPPP,  Roi  des  Fraîcç^i^,  àtouipré^im 
et  à  vçair,  salut. 

Vu  Farticle  6  du  tjtre  î*%  et  les  articles  6^  7  et  15  4u  titre  II  de 
la  loi  du  S5  mai  179 1  ; 

Vu  l'article  l*""  de  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  ix  [27  $epteRil)re 
1800],  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfection neoient 
et  d'importation  seront  proclamés  tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
Çiljletia  de^  iof^, 

Nous  ^VONÇ  ORDONNE  9t  O^XkW^W^  Qequf  8ttit: 

Art.  1*^.  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  breve- 
tées définitivement  :  * 

!•  JI.  Fruictier  (  Pierre-Char leS' Marie) ,  nann facturier,  demearant  à 
Séry,  commune  de  BouUenpourt,  département  de  la  Somme ,  auquel  it a 
délivre',  le  3  juillet  dernier,  le  certificat  de  s^  demande  d*un  troisième  turevet 
de  perfectionnement  et  daildition  au  brevfjt  d'inveption  de  cinq  ans  qu*il  a 
pris ,  te  1 4  avril  1 8S^,  et  qui  a  e'td  prolongé  de  cinq  ans  par  notre  ordonnance 
ro^^e  4!^  1^  mi^-s  1S2$,  pour  ^n  nouveat^  fyiitème  d^  ton|ioq  et  ée  r9Q^g« 
applicable  auxo^achines  dites  continues  et  Mull-Jenniis,  employées,  soitaoz 
|>réparatîons,  soit  à  la  Giarnie  en  fin  du  coton ,  de  la  laine  peignée  et  du  lin. 

%*^  M,  Dfl/arothière  {Joseph' AugusieJ  y  ftib^ioamt  de  bas  à  Troyes,  repré- 
senté à  Paris  par  M.  Amonville,  rue  Ricbciieu,  n^  30,  ^t\<^yf,l  il  a  étd  déU- 
vré,  le  3  juillet  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d*adclition  au  brevet  d'invention  et  de  perfeçtionneipei^i  de 
dijL  ans  qu'il  a  pris,  le  12  décembre  M94>  pjQur  na  peçfectiomi^meiù  ap- 
porte dans  la  fabrieatioa  des  bas.* 


B.n*396-  (  4?5  ) 

loUf  dçp*rtt;ïne0t.du  Var ,  anquei  il  a  ^t^-  M'i^é,  If  Si  juiUp^  djçmjer,  (f 
certiBcat  de  sa  demande  d'un  breyet  4'i^ventioii  de  pinq  ang,  ppnr  x^nc  iq^» 
çbinç  8ervap(  à  nw  un  oo  partiç  d  un  càt^^e-^Iiame  ^yeç  u^  pu  parfie .  4  un 
cable  ep  rUin. 

4<^  f4^.  j(fifç/iu  fils  et  compagnie  et  J7/acA:  (  Henri) ,  fabric^pffi  df  tlïllMf 
4«iprQT%pt  \  Lijle,  departtîinenï.  d^  Nord ,  auxquejp  il  a  ét«  (t^li^fo»  I?  3  juil- 
let dernier,  U  certificat  dp  leur ,deinande  dun  brevet  d'importatipn  de  cima 
^ns ,  pour  un  procéda  d^  fabricalioa  de  talie-bion^?  f n  cotpQ  ^t  eff  fo^f  ^ 
uni  et  à  bandes. 

^o  M^(.  Ru^çin  filf  ^t  iff/anc  ^îoë ,  f  qtrcpre^;ie0r«  de  tr^^vauz  dî^  gi^\9 1 
demeurant  à  Gre^Qble»  de'partepient  de  Tlsère,  ^u^çquels  il  aëtp'  dëlivrf^i 
le  3  juillet  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  vine  {icrse  a  manège  propre  à  broyer  le  mortier. 

6**  M.  Lebe.snier  {  TVioma^) ,  baudagisté  herniaire  et  orthopëdîstç ,  de- 
meurant à  Rennes  ,  département  d'ille-ei- Vilaine,  auquel  il  a  e'te'  délivre,  îç 
7  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brçvet  d'invention  et  d^ 
perfectionnement  de  cinq  at)s  ,  pour  un  nouveau  genre  de  bandages. 

?<•  M.  Claudot-Dumont  (/Itwoô/c),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Rocner,»»  83, 
anqnei  il  a  été  dëlivi^,  le  7  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande d*un 
brevet  d^invention  de  quinze  ans,  pour  un  papier  dësinfecteur  et  propre  à 
Tassainissement  des  plaies. 

8*  M.  Oderu  (  François  )t  apprétcur  de  crêpes  ,  demeurant  rue  de  Mon- 
sieur, n<*  5 ,  aux  Brotteaux,  commune  de  la  Guillotière ,  département  da 
^b6oe,  auquel  il  a  ëtë  dëlivrë,  le  10  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d*un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  nn  proeëdë  propre  anx 
apprit!  d'étoffes  de  crêpe  de  tons  genres. 

9^  M.  Huiler  (Louis)  ^  facteur  d'iustmmentSj'cIemenrant  me  Saint-Domi- 
nique,  passade  Coudère,  à  Lyon ,  dëpartement  du  Rhône,  auquel  il  a  été 
dëtivrë,  le  10  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*in- 
TeqtÎGn  de  cinq  ans,  pour  un  instirument  à  vent,  en  cuivre,  dit  éomêt  à 
Hvi*  pietens, 

109  MM.  Seguin  frères,  ingënieurs  civils,  demeurant  à  Paris ,  jrue  Qai)- 
Ion,  n^  15,  auxquels  il  a  ëtë  dëlivrë,  le  10  juillet  dernier,  le  certifica^-df 
laur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  diverses  innovations 
apportée»  dans  la  construction  des  ponts  suspendus. 

1 10  M.  Bn'ckwood  (  John-Streel  )  ,  représente  à  Paris  par  M.  Bertolani, 
demeurant  rue  des  Pyramides,  n<*  s,  auquel  il  a  ëtë  délivre,  le  10  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans, 
paur  des  perfectionneiiients  dans  les  presses  typographiques  et  eaAs  les 
presses  à  impression  en  gênerai. 

is«  M.  Manon  de  la  ÈnUantais{ Louis-Marte),  banquieF,  d^Bi^tiMnt 
à  Parts,  me  éf  Bellefonds,  n**  36,  auquel  ii  a  ëtë  dëlivrë,  lê'lo  fulilet 
dernier,  le  certificat  de  sâ  demande  d*un  troisième  brevet  de  perfectionne-» 
ment  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  24  fé- 
vHer  prëcëdent,  pour  un  système  de  moulins.  * 

13»  M.  Quenesson  (  Louis-Joseph- Alexis  ),  nëgociant,  4e  ^int- Quen- 
tin', reprëseniëà  Paris  par  M.  Pamardt ,  négociant, demeurant  rue  Sainte* 
Croixde-la-Bretoiinerie,  rtP  44,  auquel  il  a  ëtë  dëlivrë,  le  10  jiiîflet  dernier. 

Il  éertifiMt  dci  $%  deMftadfi.4un  forov^t  d'Uv^mûn  «t  de  fMur&litiottn#«wnt 

30, 


(436) 

d«  dix  «Ai ,  poiur  r«ppIicatioii  à  U  pompe  à  feu  dn  système  de  Wolff,  d*Qii 
seul  tiroir  pUt  qui  sert  h  commnniquer  la  Tapeur  da  petit  an  grand  cy- 
lindre et  du  grand  cylindre  au  condensenr. 

14«  MM.  Don  et  Ragon^  demeurant  à  Paris,  me  Saint-NicoIa8-d*Antin , 
n*  S6 ,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  10  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d*ttn  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d*addition  au  brevet 
d'invention ,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  qnils  ont 
pris,  ie  S4  novembre  18SS,  pour  un  système  complet  d'établissement  de 
chemins  de  fer  et  de  transport  par  terre  et  par  eau,  par  de  nouveaux 
moteurs  à  vapeur  également  propres  aux  usines  ;  ledit  perfectionnement 
consistant  en  une  chaudière  tubulaire ,  en  une  machine  rotative  en  railways 
en  tubes  et  dans  la  manière  de  fabriquer  ceux-ci  par  l'étirage. 

\h^  M.  Picot  (Charles),  scieur  de  bois  par  mécanique,  demeurant  k 
Cbàlons,  département  de  la  Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  lo  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  adaptés  et  faits  en 
grand  à  une  machine  propre  à  trancher  le  bois  de  placage  pour  Tébéniste- 
ritf  la  brosserie,  la  tabletterie,  la  lithographie  et  le  cartonnage. 

16^  M.  Petit  {Jean-Claude' Adrien) ,  pharmacien,  demeurant  à  Paris, 
me  de  la  Cité,  n<*  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  lo  iuiilet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  s 8  novembre  1833, 
pour  un  vase  destiné  aux  bains  de  pieds,  qu'il  nomme  Thermopode. 

190  M.  Huet {Antoine- Jean-Louis  ),  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  Neuve-des-Capucînes,  vP  6 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  juillet  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  periectionnement 
de  quinze  ans,  pour  une  machine  hydraulique  qu'il  nomme  Pompe- 
Huet. 

18^  M.  Flandin.  { ZjouiS'Jean'Baptiste-Marie  ),  marchand  parfumeur, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n»  61,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
14  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  pâte  propre  à  nettoyer  la  peau ,  qu'il  nomme  Oléa- 
^in€. 

t^^VLBrameChevalier^àe  Lflle,  représenté  à  Paris  par  M*  Perpigna, 
demeurant  rue  de  Choiseuil,  n9  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  juillet  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  sixième  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  qu'il 
a  pris,  le '4  février  1833,  pour  un  nouvel  appareil  économique  d'évapo- 
ration,  de  cuisson,  et  de  distillation  par  machine  à  vapeur,  dont  la  chaudière 
produit  la  quantité  de  vapeur  nécessaire,  10  pour  faire  mouvoir  des  pompes 
à  air  aspirantes  et  foulantes;  s^  pour  chaujGPer  l'air  amenée  dans  des  ré- 
cipients par  ces  pompes;  3<*  pour  concentrer  les  liquides  par  évaporation 
au  n^oyen  de  la  vapeur  et  de  l'émission  de  l'air  chaud  dans  ces  mêmes 
liquides. 

tO^  Ml  Quinet  {Alexandre-Marie) y  lithographe,  demeurant  à  Paris, 
me  du  faubourg  Montmartre,  n*  4,  auquel  il  a  écé  délivré,  le  14  juillet  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectioiine- 
ment  de  cinq  ans,  pour  nue  presse  lithographique  à  pression  ûxt, 

tf  M.  Moirêfu  {Jean-César) i  chimiste,  demeursatà  Pttris^rae  Satnt^ 


Honora,  rfi  156,  ftaqvelilft  été  délirrë,  le  14  joHTet  dernier,  le  eertificat 
de  sa  demande  d'an  breret  d*inventîon  de  cinq  ans ,  pour  nne  pommade 
adoucissante,  cnratiye  et  cosmétique ,  dite  l'amie  de  la  peau, 

a^  M.  Vntierwood{  John- Williams  ),  demeurant  à  Villey,  département 
de  la  C6te*d*0r,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  juillet  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d*inTeDtion  de  dix  ans ,  pour  une  machine  bj- 
draulique  qu'il  nomme  machine  hydraulique  Williams,  servant  à  faire 
mouvoir  toute  espèce  d'usines  avec  ou  sans  cours  d'eau. 

s  3^  M.  Delapelaye  {Auguste) ,  dtmtxxmki  à  Dijon,  département  de  la 
C6te-d*0r,  auquel  ii  a  été  délivré,  ie  14  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  màchiAe  k  va- 
peur k  guide  central. 

14**  M.  Catman-Duperger,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Jouy^n^ll,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  17  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  système'd'embouchure  de 
chevaux ,  qu'il  nomme  lycos, 

96^  M.  Verg  niais  {Jean-Louis)  ^  mécanicien ,  demeurant  Grande-CAte» 
n<*  60,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 7  juillet  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  aaa, 
pour  une  machine,  dite  moteur  de  pompes, 

S6<*  M.  Claudoi-'Dumont  {Amable)f  représenté  k  Paris  par  M.  Bopni, 
demeurant  rue  Rameau,  n*  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 7  juillet  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pris,  le  7  du  même  mois ,  pour  un 
papier  désinfecteur  et  propre  à  l'assainissement  àeA  plaies.   . 

S7<^  MM.  Dugas  frères  et  compagnie,  manufacturiers  de  rubans,  demen- 
rant  k  Saint-Chamont ,  département  de  la  Loire,  auxquels  il  a  été  délivré, 
ie  17  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans ,  pour  un  moyen  de  brocher  les  rubans  de  tout  genre  de  tissiw, 
avec  des  soies  de  diverses  couleurs  sans  en  limiter  le  nombre  et  faire  tel 
effet  de  dessin  que  ce  soit  sur  les  métiers  k  la  barre  et  sans  autres  mé- 
tiers quelconques. 

S80  MM.  Daudçille  {Alphonse» Aimé' Joseph  )  et  compagnie,  négo- 
ciants, demeurant  k  Saiot-Quentin  ,  département  de  l'Aisne ,  auxquels  il 
a  été  délivré,  le  17  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre 'de  tissus  de  coton  ou- 
vragé en  relief  k  une  ou  plusieurs  couleurs ,  propre  k  Tameublement. 

280  M.  Tremeau  { Denis -Hilaire),  marchand  de  bois,  demeurant  à 
Druyes,  département  de  f Yonne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  juillet  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans ,  pour  un  procédé  k  l'aide  duquel  on  olitient  des 
ocres  de  différentes  couleurs. 

80<>  M.  Côte  (  Georges  ),  mécanicien,  demeurant  rue  du  CoAimerce,  n<>  8,  k 
Lyon ,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  ddivré,  le  17  juillet  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans^  pour  une 
mécanique  propre  k  la  fabrication  du  velours  uni ,  an  moyen  d'une  seule 
marche. 

3 1  *  M.  Brian  aîné  (  Mathieu  ),  demeurant  k  Sainte-Foy,  arrondissement  de 
Libonme ,  département  de  la  Gironde,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  17  fuiilet 
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Eéttiîè^,  lé  cériflieàt  i'é  Hl  àeitiaride  d*uh  bretét  flTlhyèâtfhb  de  cinqj  anl  jfànt 
'ixiit  lôÀrbine  propre  a  pitïvëiiser  le  plâtré ,  la  brique  à  cfhient ,  etc. 

320  M.  Viel{Jeafi),  directeur  de  filature,  dcnlètirant  h  InchîbTÎHé,  jjrêéRii; 
dëpcrtemetit  de  ia  Seine  infeVieure,  auquel  il  a  été  de'iîvré«  le  1 1  juitiet  der- 
Biei")  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addf** 
tion  ao  brevet  d*invcntion  de  cinq  ans /qu'il  a  pHi,  le  8  mai  précédent^ 
pour  une  brocbe  verticale  pour  continu,  fixe'e  des  deux  bontâ,  ajantùii  col- 
let mobile  et  tournant  propre  à  fiier  toute  matière  filamenteuse. 

sy  M;  Leroux  {Jean- Louis -AmaèU),  fiieiir,  demeurant  rue  de  la 
OrcMse-Horloçe ,  n^*  iss,  à  Rouen,   département  de  ia  Seine*-lnfëriearè« 
auquel  il  a  été  déiivrë ,  le  17  fuillet  dernier,  ie  certificat  de  sa  dèmacndë' 
d  un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  moyen  de  filér  ie   coton 
mus  mouvoir  les  forocbes. 

i4'  M.  fVeis  { Benjamin- Wiston),  de  Londres,  représenta  à  Paris 
par  M.  Daviê)  demeurant  rue  des  Dames,  n^*  35,  aux  BatignoHes-Mon- 
ceaux,  auquel  ii  a  e'te'  délivre,  le  21  juîiict  dernier,  ie  ceriiGcat  de  a* 
demande  d'un'  brvvet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d*in- 
Tention  ei  d'inlportatxon  de  dix  ans,  qu'ii  a  pris^  ie  IS  sejitémbré  1884^ 
poar  un  proce'dë  propre  à. rendre  ieau  de  ia  mer  douce  et  potable. 

35^  M.  Osmond  (  Jacques-Louis-Armand);  e'béniste ,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Temple,  n<>  49,  auquei  ii  a  été  délivre', ie  21  juiiiet^demîer ,  ie 
eerttiieatde  sa  detitanded'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  noû- 
Ttatt  procédé  propre  à  creuser  ie  inarbre  et  i'ornër  en  relief; 

3ê(*  M^  Durand {  Amëdée),  demeurant  k  Paris,  rue  de  i'Abbà^-Saint^ 
Germain, n°  10,  représenté  par  M.  Duberi ,  m^me  demeure,  auf|uel  H  a 
é.té  délivré,  ie^si  juillet  dernier^  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'iiiventioB  de  quinze  sas  ,  pour  un  moulin  à  vent. 

dti^  Mr  Pçtsseron  {Jean-David)^  pharmacien  de  Tarascon»  départemeal 
de  r^riége,  représenté  à  Paris  par  M.  BeaufilJt,  demeurant  rue  du  Cheva* 
l»er-du-Guet ,  n<>  5,  auquei  il  a  été  déiivré,ie  Si  juillet  dernier ,  ie  cer* 
tififat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  4^ 
cinq  ans,  pour  la  composition  d'eau  propre  à  la  toilette ,  qu'il  nomme  tuu 
diar^uebasade. 

.  38°  M.  Pape  (ffenri)f  fabricant  de  pianos,  demeurant  à  Paris-,  nte 
4e9  Bons- Enfants,  n^  19,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  21  juillet  demiert 
i6  certificat  de  sa  demande  d  un  fiecond  brevet  de  perfectionnemei^t  et  d'ad* 
ditiQft  au  brevet  4  invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans^  qu'il  a  pria, 
le  22  novembre  183.4,  pour  une  nouvelle  mécunique  de  piano  et  disposi- 
tion ^e  table  d'harmonie  et  de  caisse  qui,  par  leur  construction,  procurent 
les  avantages  d'une  très-grande  force  et  sonorité  de  sons  dans  un  très-petit 
format.  ' 

390  M,  Dropsy  {Benjamin) ^  marbrier,  demeurant  à  Paris,  bouTevart 
Beaumarchais,  r\^  83  bis,  auouel  il  a  été  délivré,  le  21  juillet /dernier,  te 
certificat  de  sa  demandé  d'un  brevet  d'inveniioh  de  cinq  ans,  pour  l'emploi 
dé  fa  lave  du  Mont-d'Or,  dans  l'art  du  poélier  fùmîke  en  remplacement  des 
cahreaux  dé  faïence.  '  "^ 

400  M.  Valette  {Jèajt-Êaptîste) ,  demeurant  à  t^aris,  rue  defidridy,  n®  de, 
auquel  il  aété délivré,  ie  21  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demandé  ffuit 
Drçv<îtd'invèn<î()ti  je  cinq  àn^,  pour  iine  baignoire  en  mafbre  factice. 

4i^  M.  MuHàh  de  ïaBrîimtaU^Lom'Marié),  bàùtjtiîéi^,  àcntéitrtiitfc 
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Paris ,  rtiè  3éBe!îefoiia«,  tt»  sk ,  atiqûét  tt  a  été  cfëîîvrê,  ffe  Si  fuîffft  3èhiier, 
le  certificat  de  sa  deihande  d*tin  quatrième  brevet  dé  perfectiôtibcment  eC 
d*âddition  au  brevet  d'iDvention  de  quinze  ans,  qu*ii  a  pris  le  iA  février  pré- 
cédent pour  un  système  de  moulin. 

ilô"  MM.  Manceaux  {JP'rançoiS'Jules)  et  Laffaneur  {Alexis)-,  demeurant 
à  Paris  y  quai  Napole'on,  n^  27 ,  auxquels  Ji  a  ^té  délivré,  te  ^  1  juillet  dernier. 
le  ccrtiRc'at  de  (eur  demandé  d*ùn  second  brevet  de  perfectiônnemeut  et 
d*addltion  aubrevetd^iovention  de  dix  ans,  quîls  ont  pris  le  17  octobre  là  34, 
pour  une  giberne  close  à  conducteur  et  augct  à  ressorts. 

43°  M.  Hoêfïe-Wronski ,  homme  de  lettres,  demeurant  k  Paris,  nie  du 
Pànbourg-Pôiss6nnière,  n<>  7  i ,  auquel  H  a  été  délivré,  lé  2  4  iuîllet  dernier^ 
lë  certiûcat  âe  sa  detnandé  d*un  breveé  d'Invention  dé  quinze  ans ,  pour  iâ 
première  parfic  d*un  système  dynamogénique  de  machine  a  vapeur. 

i4<*  'HL.Mariûn  (  Huberi-Melchior\  opticieh,  demeurant  à  Paris ,  passn^e 
de  rOpéra ,  galerfe  de  THorloge ,  n?  1 3,  apquei  il  a  été  délivré,  le  2 1  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'iin  brevet  d*importation  de  cinq  aûs^ 
pour  des  lunettes  à  ressorts. 

450  MM.  lÀênard  ti  compagnie,  représentés  IParî»  par  M.  !e  cônité 
d^  Lagardk,  demeurant  boulevart  Poissonnière  ,  hôtel  âaint-t^ba^,  aux- 
quels if  a  été  dëiivré,  le  24  juillet  dernier,  le  certiâèat  de  leur  demande 
d  un  brevet  dé  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'invention  ,  d'ioi- 
portation  et  de  perfectionnement  dédis:  ans  pris,  le  2  4  décembre  1834,  par 
M.  le  comte  dé  ÏMgardé,  dont  ifs  sont  associés  pour  l'application  du  lin 
de  !a  Koiivelte-îelande  k  la  Production  de  matières  propres  k  remplacée 
le  chanvre,  le  tin  d'Ënropé,  la  soie,  le  coton,  te  crin,  les  chifiTons  pour  la 
papeterie ,  ta  cbarple  et  l'amidon ,  et  ïès  procédés  au  moyen  desquels  on 
<$btient  ces  différents  résultats. 

46<*  M.  t)ésîràbode  {  Antoine-Malagon)  ^  dentiste,  demeurant  k  Parts, 
au  Patàis-Royal ,  no  154,  auquel  il  a  été  délitré,  té  2  4  juillet  dernier,  1^ 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq,  ans,  pour  un  crampon  qa'it  nomme  teno-crdmpon ^  propre  k  fiier, 
ieé  dents  k  l'appareil  dentaire. 

470  M.  Benoit  (Françots-Âimé) ,  cîiapêîîér,  demeurants  Paris,  faubourg 
du  Temple  ,  n^  57,  auquel  iîâ  été  délivré,  le  24  juillet  dernier,  lé  certific&t 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  jjeriectionnement  de  èiliq  an^, 
pour  un  moyeii  de  fabricatîoii  de  carcasses  de  ctiâpcaux  en  cotoi)  dans  cou- 
tiire  apparente ,  destinées  a  servir  a  là  cotitection  des  chapeaux  de  soie. 

48<*  M.  Maréchal  {Jean-Èaptisté),  mtyuuisier,  demeurant  a  MenûeTré't, 
canton  de  Wassighy,  arrondissement  de  Vervîns,  département  de  t'Âisné, 
auquel  it  à  été  délivré,  le  2  4  juillet  dernier ,  le  certificat  de  sa  demandé 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ana,  pour  des  perfectionnements  apjpôrtes  k  là 
mécanique  dite  à  la  Jàcquàrt, 

40®  M.  Guigo  {Charles) j  mécanicien,  demeurant  côté  cfes  CarméTItes , 
IJ<»  3,  k  Lyon,  département  duKhône,  auquel  it  a  été  délivré,  tè  ^4  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  ciiiquième  brevet  dé  pérfectibnne- 
nient  et  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pri^  lé  18  mai  182  7,  par  ^,FasarJni,  dont  i!  est  cessionnàîfé ,  pour  une 
machine  U  tisser  toute  sorte  d'étotfes  et  qui  s^ârréte  lorsque  tek  ÛU  dé  ta 
chaîne  ou  de,  la  traîne  se  cassent. 

5d«  iM.  tbtàé'd  (JosHpH),  hé^hMt;  et  Bèf'aUi (Jéàfi) ,  eiftréffreiiéur 
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de  bàtîmentf'y'  demeurant  à  Lyon,  département  du  Rbéne,  le  premier  place 
Croix-Paquet,  n^  1 1  ;  et  le  second,  rue  dea  Chartreux,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  24  jullfet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'nn  brevet  d*iii- 
ventîon  de  dix  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  toute  sorte  de 
verres  de  couleur,  des  carreaux,  carriches  en  toutes  formes  d*architectiire, 
et  même  des  tuiles  plates  pour  couvrir  les  bâtiments. 

51®  MM.  Lenfle  (Jtist-Emile),  Patte  {Benoù-Prcsper) ^  négociants,  et 
Bemhardt  (  Maximilien  ) ,  docteur  en  médecine  ,  faisant  élection  de  domi- 
cile à  Paris ,  rue  Olivier-^aint-George ,  n«  9 ,  auxquels  i!  a  été  délivré ,  ie 
30  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  nn  procédé  propre  à  produire  avec  les 
artichauts  une  nouvelle  filasse  nommée  laine  arachnoïde  ^  et  son  tissu 
nommé  arachnoïde,  ainsi  que  tous  les  autres  produits  accessoires  qui  en 
résultent,  tels  que  le  vinaigre,  la  fécule,  le  chlorophylle  et  une  amidine  co- 
lorante. 

52°  M.  Giroudot  père  {Charles')^  ingénieur  mécanicien,  demeurant  à 
Paris ,  rue  du  Vaï-de-Grâce ,  n»  6 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juillet  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans ,  pour  les  presses  mécaniques  du  système  Cowper. 

53»  MM.  Isoiard  (JlfatAieu«Franço2>),mécanicien,  etPtchenôt  {Jean-PhiU- 
bert'Gabriel ) ,  iïégocia.nt  f  demeurant  à  Paris,  le  premier,  Vieille-rue-da- 
Temple,  n°,iOl,  et  le  second,  passage  de  l'Opéra,  galerie  de  l'Horloge, 
n<*  16  et  18  ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  30  iuiliet  dernier ,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouvel  organe 
producteur  du  son ,  applicable  à  divers  instruments  de  musique. 

54®  M.  Le  Paul  (  Camille-Romain) ,  serrurier  mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Paix,  n®  2,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  30  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'pn  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  ap- 
pareil qu'il  nomme  Para/ùmée-Le  Paul,  propre  a  empêcher  les  cheminées 
de  fumer. 

55®  M.,  Desmoulins  {Godefroy\  employé  du  commerce,  demeurant  à 
Voiron  ,  département  de  Flsère  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  4  août  dernier , 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
voiture  dite  Dame  blanche,  a  laquelle  est  adapté  nn  mécanisme  de  chaque 
côté ,  afin  .de  l'empêcher  de  verser  et  la  relever. 

56®  M.  Thcbe  aîné,  neveu  { François) ^  manufacturier,  demeurant  à 
Tarbes ,  département  des  Hautes-Pyrénées,  auquel  il  a  été  délivré,  je 
4  août  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine  propre  à  apprêter  les  pa- 
piers ,  qu'il  nomme  presse  continue  à  apprêter  et  satiner  les  papiers  et  lisser 
ceux  de  tenture,  ^ 

67®  MM.  Amiot  {Jean-Étienne-Philippé) y  et  Jarry  (François-Eugène), 
avocat.  Laie  {Jean-Josêph-Marie),  demeurant  k  Paris,  le  premier,  rue  de 
la  Tixeranderie,  n®  29  ;  le  second  ,  rue  Pavée-Saint- André-des-Arts,  n®  l  ;  et 
le  troisième  f  cité  d'Orléans,  représentés  par  M.  Jàrry;  Tnn  d'eux ,  auxquels  il 
a  été  délivré,  le  4  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  appareil  ou  caléfacteur  propre  à  chauffer 
l'eau  et  à  la  tenir  chaude  pendant  long-temps ,  et  destiné  à  être  adapté  à  des 
Toitures. 

58®  M.  Petitboi^  (Jean-Louis'Vietor),  graveur-fondeur,  demeurant  à 
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Pans ,  rue  des  Noyers  >  n<^  S ,  aÏK^uel  if  a  été  délivré ,  le  à  aoât  dernier  -,  ié  ' 
certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  non-  ' 
veau  monie  mécanique  appliqué  à  ia  fonte  des  caractères  et  \igneUea  en 
cuivre  qui  sont  principalement  en  usage  dans  la  reliure ,  et  que  1  on  n*a  pu 
jusqu'à  présent,  fondre  qu'en  plomb  ou  étain. 

B9°  M.  Salomon  (  Hippolyte  ) ,  artiste  de  Metz,  &îsant  élection  de  domi- 
cile à  Paris  ,  chez  M.  Salomon,  son  frère,  demeurant  passage  Saint-Avoye , 
n»  15,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  4  août  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  qu*ii  a  pris,  le  22  juin  précédent,  pour  un  nouveau  procédé 
d'imprimerie. 

eo"*  M.  Duchesnay  (Français) y  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  me 
Saint-Jacques ,  n^  1 1 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  août  dernier,  le  certificat 
de  ses  demandes,  i^  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau 
moyen  de  pression  destiné  à  être  adapte  à  toute  espèce  de  presse  à  satiner 
on  balancier  a  découper  ;  2»  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'additioa  à 
ce  titre. 

61°  M.  (Fan-ZpoU  (  Alexis-Jean-Marte)  f  ménnisier  et  doreur,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  du  Marais-du-TempIe,  n°  43  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1 1  août  dernier,  le  certificat  de  ses  demandes ,  l®  d'hn  brevet,  d*inventioa 
et  d'importation  de  dix  ans,  pour  une  machine  à  raboter  les  moulures  en 
bois,  celles  en  blanc  préparées  pour  la  dorure,  ei  celles  en  stuc;  2®  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre. 

630  La  société  de  la  manufacture  royale  de  Saint-Gobaîn,  représentée  à 
Paris,  par  M.  Clément  Désormes,  demeurant  rue  du  Faubourg-Saint-Mar- 
tin,  n®  84  ,  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  1 1  août  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  une  machine  à  dresser 
et  polir  les  surfaces,  propre  pariicuiièrement  au  douci  et  au  poli  des 
glaces  et  des  miroirs. 

63^  M.  Vaussin-Chardanne  (Côme-Marie)  9  conducteur  des  ponts  et 
chaussées^  Versailles,  faisant  élection  de  doniicife  à  Paris,  rue  du  Roule ^ 
iï°  4  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  il  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouvel  instrument  qu'il  nomme 
celeri-mètre,  destiné  à  remplacer  la  chaîne  décamétrique. 

64®  M.  Carl^on  (Jean-Victor) ^  arquebusier,  demeurant  k  Éa  Flèche, 
département  de  la  Sarthe,  auquel  H  a  été  délivré,  le  1 1  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande ,  t^  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  mé- 
canisme a,  adapter  aux  fusils,  à  toute  sorte  d'armes  à  feu,  à  noix  et  à  gâ- 
chette, et  ne  changeant  rien  à  la  vitesse  du  mouvement  du  chasseur;  20  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre. 

6S<»  M.  Tranchât  (François),  mécanicien,  demeurant  place  des  Petits- 
Pères,  n°  10,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivra, 
fe  14  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionne*' 
ment  de  cinq  ans ,  pour  des  mécaniques  rondes  à  dévider  les  soies  cuites , 
crues ,  cotons ,  f  te,  et  pourfaire  des  canettes. 

66oM.2>e/^acA(jP<erre),  jeune,  fabricant  de  faïence ,  demeurant  à  Cahors^ 
département  du  Lot,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  14  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  presse  à  es« 
tamper  la  pâte  à  poteries,  porcelaines  et  faïences. 

.61^  Î/L  Marùm  de  la  Briilantais  (Louis-Marie )  f  biUiqiiier^  demettràntlf 
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Pan^,  ma  de  BeHefoBds,  a<»  5&,  «iqvei  il  n  ëttf  d^ivrtf ,  ie  f  4  ftoAt  éernrer^ 

ie  certificat  de  ^  demande  d'an  brevet'  d'importation  de  qttinze  ans ,  pour 
une  naavelie  machine  à  Tapear,  de  Tinyentioa  dn  ticnr  CWiiner,  breveté  en 
Attfleterre. 

es°  M.  Brewer  {Henri) ^  de  Londres ,  reprrésenté  a  ¥mê  par  M.  Ijehrunt 
roe  Fa aboarg- Saint «-  Honord^  n«  ft  ,  annuel  il  a  été  délivré,  ie  <4  août  der- 
nier» (e  certificat  de  ses  demandes,  i**  d'an  brevet  d'invention,  d'importation 
et  de  perfectionnerneBl  de  cinq  ans^  poar  nae  macbine  propre  à  fabriquer  le 
papier;  i^  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre. 

60»  \li.  Dandrc  {Jean^François-Josephy^  demeurant  à  Efinghem,  com- 
mune de  Fargues,  arrondissement  de  BouIogne-sur-Mer,  département  da 
y^ft-de-Caiais,  anqae(  il  i  été  de'Hvré,  ie  18  aoAt  dernier,  le  certificat  de  ses 
demandes,  t®  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  nn  moyen  d*ôier  et 
de  mettre  h  volonté  de  la  to^fe  anx  ailes  dun  moafm  à  vent,  pendant  qu*if 
toarne ,  et  sans  sortir  do  fintérîeur  de  ce  moulin;  î®  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d*addition  à  ce  titre. 

10^  MM.  François  j  frères,  négociants  «  demeurant  à  Nantes,  départe- 
ment de  la  Loîre -Inférieure,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  18  août  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et 
d*addition  au  brevet  d^invention  de  dix  ans,  qu*ils  ont  pris,  le  2  2  novem- 
bre 1834,  pour  un  instrument  qu'ils  nomment yî/5{^-/ia/;pon^  propre  à  la 
pèche. de  îabaîeîne. 

71®  MM.  Ledru {Hector)  ^  tiSaget  (François) ,  représentés  à  Paris  par 
M.  Perpigna ,  demeurant  rue  de  Choiseul ,  n»  4 ,  auxquels  il  a  été  délivré  , 
le  1 8  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  une  machine  bvdraniique  portative, 
propre  a  élever  feau  de  puits  à  toutes  hauteurs  ,  et  susceptible  d'autres  ap- 
plications. 

7  2»  M.  Vignal  {Jacques),  moullnier,  demeurant  rué  de  Treuil,  n**  106 ,  à 
Salnt-ÉtÎQnne,  département  de  la  Loire^uquel  il  a  été  délivré,  le  21  août 
dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  nouveau  procédé  propre  au  mouiinage  des  soies,  et  adaptable  à 
tons  genres  d^ouvraison  usitée  dans  la  fabrication  des  étofi*es  et  rubans. 

.  7  3®  M.,  Marleis  (Joseph)^  fabricant  de  cols,  demeurant  rne  Clermont, 
n®  2  8,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  aoixt 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement 
et  daddition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  qu*il  a 
pris,  le  14  octobre  1834 ,  pour  l'application  da  caoutchouc,  dit  gomme  eVoj- 
tique,  ou  de  toute  autre  espèce  de  gomme  en  général»  et  huiles  rendues  $é- 
çatives,  à  la  fabrication  des  cols  en  tous  genres. 

7  4®  M.  Villeroi  {Amédée-Brutus),  ingénieur  à  Paris,  représenté  pat 
M.  Giret,  demeurant  rue  Racine,  n®  0  ,  a  Ronen,  département  de  la  Seine* 
Inférieure ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3  i  aeàt  dernier,  ie  certificat  de  sa  de** 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  appareil  propre  à  dims* 
9ner  le  tirant  d'eaa  des  navires,  afin  de  les  faire  remonter  lest  rivières  o4  la 
profondeur  manque. 

t$?  M®  veuve  Ahsii,  née  Mane-Josépkme  DuMs,  bandagîkte  bemiaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  Mander,  n^  4,  à  iaqueUe  ii  a  été  délivré,  ie  2i  a««k* 
4iumm%iM  ce]i;Ufioatdne«a  demande  d'ni^  bnvei  de  perfecdemiainent  etd*nd- 
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dîûôn  an  brevet  (TinTention  ^e  d!z  ans,  qu'elle  a  pris,  le' S  S  mars  prtfetfdeiit  » 
ponr  un  nouveau  bandage  herniaire  qu^elie  nomme  Piezoch'nectat, 

7  6<*  M.  Cellier  {  Lattis '  Jules  )f  cordonnier^  demeurant ii Paris»  rme  Salnt- 
J^artin ,  n»  4  6 ,  auquel  il  a  été'  délivré,  le  2 1  août  dernier,  le  certificat  de  sa  d«<* 
mande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  dei 
perfectionnements  apportes  dans  la  fabrication  des  chanssnres  es  cuir. 

■y  70  M.  Chemin  (Pierre-Isidore),  baïancier-mdcanîcîen,  demeurant  à  Parfs, 
rue  de  la  Ferronnerie ,  n®  4,  auquel  il  a  été'  délivra ,  le  îi  août  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  ponr  une  nda- 
vcile  seringue  à  manivelle  à  jet  continu  et  sans  piston. 

7  8°  M.  Bainhridge  {John-Jugk),  de  Londres,  représente'  k  Paris  par 
M.  Truffant ,  demeurant  rue  Favart,  n®  auquel  il  a  e'te'  de'livre',  le  2 1  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans, 
pour  divers  perfectionnements  dans  la  cbnsti'uctibn  des  moulins  à  vent  et  à 
eau. 

790  MM.  Bnjan,  Donkin  et  compagnie,  de  Londres,  représentés  à  Paris 
par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul.n®  4,  auxquels  il  a  été  délivré, 
ie  2  5  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation 
de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  servant  à  fabri- 
quer ie  papier. 

80<>  M.  David  {Pierre-Simon)  ^  mécanicien ,  demeurant  montée  Saint-Se- 
bastien, n<>  1,  à  Lyon,  département  du  Rbdne,anquel  il  a  été  délivré,  ie 
25  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfec- 
ttonuement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  qu'il  a  pris  le  2  5  mai  182  9,  pour  une  mécanique  économique  pro- 
pre au  dévidage  des  soies  et  au  canétage ,  simultanément  on  séparément. 

81®  M.  Huet  {Antoine- Jean-Louis) ^  négociant,  demeurant  a  Paris, fiie 
Nepve-des-Capucines,  n®  5 ,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  26  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  14  juillet 
précédent ,  pour  une  machine  hydraulique  qu'il  nomme  Pompe-Huet, 

820  ^\f.  Fossin  et  fifs,  joailliers,  demeurant  k  Pari.s,  me  de  Ricbelieni 
n^  62  ,  auicqucls  il  a  été  délivré,  le  2  5  août  dernier,  le  certificat  de  leur  de<« 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  confection  d'un  vermeil 
émailié. 

8*0  M.  Perpigna  {Antoine),  demeurant  k  Paris,  me  de  ChoiseuT,  n®  4, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  28  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'ui^ 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  préparation 
particulière  que  Ton  peut  faire  subir  k  fa  viande  de  boucherie  ou  toute  autre 
viande,  fraîchement  tuée,  et  k  l'aide  de  laquelle  on  peut  fa  conserver  sans 
qu'elle  se  gâte,  dans  tous  les  climats. 

8  4<*  M.  Marion  de  ta  Brillantais  {Louis -Marie)  y  banquier,  demeurant  k 
Paris,  rue  Ëeliefonds,  n®  36,  auquel  ïla  été  délivré,  le  28  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  de  nouveaux 
emplois  de  bitumes  et  goudrons. 

86"  }\.  Brame- Clieifalier ,  de  Lille,  représenté  k  Paris  par  Vl,Perpû 
gna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n**  4,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  281  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  pe^'fection- 
nemeiit  de  dix  va»,  ponr  on  appareil  propre  à  clarifier  les  sirops  et  ppér^ 
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ia  dëf^cfttion  des  fii  de  bettecires  et  autres ,  en  mettant  rapideueiit  les  li^ 
guides  en  ëbullition. 

86^  'iA.Bonniot  (Jean'Baptiste) ,  ancien  condnctenr  des  pontg  et  chans'^ 
sëesy  demeurant  à  La  Rochelie,  département  de  la  Charente  •  In férienre , 
anqnel  il  a  été  dëlhrrë,  le  s  8  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn 
Brevet  de  perfectionnement  et  d*addîtion  an  brevet  d'invention  de  qninxe 
ans,  qu'il  a  pris,  le  30  mars  1833,  pour  une  rone  conique  appliquée  à  des 
machines  propres  k  effectuer  les  de'blais  des  grandes  excavations,  à  dragocr 
dans  les  ports  et  rivières ,  aux  bateaux  pour  la  navigation ,  aux  moulins 
de  tonte  espèce ,  scieries,  norias,  etc. 

870  "SI,  Buisson  (^nf orne),  architecte  pyrotechnicien,  demeurant  à  Gre- 
noble, département  de  flsère,  auquel  il  a  été  délivre,  le  s 8  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
nn  calorifère  économique,  propre  au  chauffage  des  corps  de  garde,  des  h^ 
pîtaux  et  autres  établissements. 

88"  M.  Joucîa,  fils  aîné  {Jean)^  constm'ctenr-mécanicîen ,  .demeu- 
rant à  Pemautier,  département  de  l'Aude,  auquel  il* a  été  délivré,  le 
Xtt  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfeo- 
tionnement  et  d'addition  au  brevet  dmvention.de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le 
2  8  mai  1834,  pour  un  nouveau  système  de  moulin  propre  à  réduire  le  blé 
en  f&rine. 

89*'  M-  HM  (Edward) ,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Enghien,  ikP  9  ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  l^  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une  machine  à  vapeur  sans 
balancier. 

90°  M.  Louvrier-Gaspard  (Louis-Pterre-Marie) ^  {«hrïczxLi  d*appareif8, 
demeurant  à  Paris,  rue  Popincourt,  n^  7 1,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i^  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans ,  pour  divers  appareils  évaporatoires. 

91®  MM.  Ptolaine  {Mtchel-Joseph-Ntcolas)  et  Crepxer  ( iSo /on ),hor- 
Iggers  de  Dieppe ,  représentés  à  Paris  par  M""'  veuve  Lingot ,  rue  des  Gra- 
villers,  n®  19  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  icr septembre  dernier,  fe  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  mé- 
canisme imitant  le  mouvement  d'un  ou  plusieurs  navires  en  mer. 

92*>  MM.  Dunogué  (  Mathieu  )  et  Taupier  (  Auguste-Guillaume  ),  pro- 
fesseurs d'écriture  raisonnée ,  demeurant  à  Paris, rue Saint-Honoré,  n»  3 1 9^ 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  4  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
nne  méthode  propre  à  enseigner  simultanément  la  lecture ,  récriture  et 
le  calcul. 

93«  M.  Bedfort  (Isaac-Hatokes),  de  Birmingham,  représenté  à  Paris 
par  M.  Truffant,  demeurant  rae  Favart,  n»  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le 


sage ,  l'adouci ,  le  poli 
en  verre ,  glace ,  etc. 

« 

94«  M.  Raymond  {Joseph),  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
La  Rochefoucauld,  n»  16  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  septembre  dernier , 
U  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne* 
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ment  de  quinze  anis,  pour  d|ÇS  perfectionnements  apportas  aux  rbuétf  ile 
Toitures. 

950  M.  Risler  {Mathieu)  y  fabricant,  dementaiità  Ccrnây ,  de^partement  du 
Haat-Rhin,  auquel  il  a  e'té  délivré ,  le  4  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d*an  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  la  confection  des  gar- 
nitures de  cardes  à  carder  le  coton.  "  ' 

96*  M,  Rt^er- Lauche  Ç^  Aimé) y  frotteur,  demeurant  k  Paris,  pas- 
sage Sainte- Avoye ,  n®  6  ,  auquel  il  a  été  délivre' ,  le  8  sebtembre  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  ciqqans,  pour  cirage 
d'appartement  destiné  à  remplacer  la  cire  à  frotter  et  rencaostiqtte. 

97»  MM.  Dhomme  (^Philippe)  et  Romagny  jeune,  négociants / "de- 
meurant à  Paris  ,  rue  Martel ,  n»  1 7 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  septem- 
bre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention,  et  de 
perfectionnement  de  quinze  aUs,pour  un  nouveau  système  de  mécanique 
propre  à  !a  fabrication  des  étoffes  façonnées.  ' 

98®  MM.  Jaynot  frères  (^Adolphe  et  Camille) y  corroyeurs,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*»  7  6,  auxquels  il  a  éié  délivré,  le  8  septelmbre 
dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  d-un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  de  nouveau^  procédés  d*étira|;e  et  de  canî- 
brage  des  cnirs  et  des  peaux., 

99°  ^.Leblanc  {Casimir),  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à  Paris., 

,rue  Rocbechouart,  n°  47  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  septembre  dernier, 

ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans;  pour  divers 

appareils  propres  k  purger  les  sucrés  de  leur  sirop,  deatinés  principalement 

aux  colonies  et  applicables  aux  sucres  indigènes. 

100»  M.  Chaumonnot {Charles -Albert),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Roule, 
n®  12, auquel  il  a  été  délivré ,  le  8  septembre  dernier,  !e  certificat  de  sa 
demande  d*un  breVet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  ïa  préparation  d'un  vin 
de  salsepareille. 

101»  M.  Boulanger  {  Louis-François- Florimond  ) ,  architecte  ,*  àemeu- 
rantà  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n»  4  3,  auquel  il  a  été  délivré,  lé 
8  septembre  dernier,  le  certificat  dé  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
€t"de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  cafetière  à  va- 
peur. ^  ' 

102*  M.  Guillemiti' Lambert  (Philippe),  arquebusier  d'Autan,  repré- 
senté h  Paris  par  M.  Mvtnier ,  demeurant  rue  du  Petit-Carreau ,'  n»  9  f 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  septembre  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention ,  de  perfectionnement  et  d'importation  de  dix  ans, 
pour  des  fusils  à  percussion  à  charger  par  derrière  et  pour  des  cartouches  , 
à  leur  usage. 

1 03»  M.  Poole  (  Mosès  )  v  de  Londres ,  représenté  à  Paris ,  par  M.  Traf* 

'  faut  y  demeurant  rue  Favart ,  n*  8 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  11  septembre 

dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans  > 

pour  divers  perfectionnements  dans  la  construction  des  machines  à  vapeur 

dites  rotatives.  '  , 

104»  M.  Perroty  ingénieur  cîvif,  demeurant  me  Étoupée ,  n*  35,  à 
Kouen,  département  de  la  Seine -Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  !c 
11  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*inv»ntiofi 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,poar  des  machines  proprçs  à  ini'* 
primer  les  tissus  ct'ïe  papier. 
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105®  M.  Hanoi  (Lonts-Michel) ,  maître  serniner ,  demeurant  k  Amien&f 
département  de  la  Somme ,  auquel  il  a  été  de'Iivrë,  le  18  septembre  dernier, 
J«  certificat  de  sa  demande  dup  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  ponr  un 
appareil  hydranliqne  de  garde-robes  inodores. 

106^  M.  Get^eivt  aîné  (Marin-Joseph  ),  fabricant  d'armes  et  d'amorces, 
demeurant  à  Paris,  me  Notre-Dame  des-Victoires ,  n**  24,  auquel  il  a  été 
délivré»  le  18  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  nouvelle  sorte  d'amorce  dite  capsule- 
bombe  imperméable  à  prompte  percussion, 

107^  M.  J[.anef^£(/()uar</),  homme  de  lettres  de  Bordeaux,  repre'senté 
à  Paris  par  M.  Mathieu,  demeurant  passage  et  bote!  Violet,  auquel  il  a  été 
ddivré  ,  le  18  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d addition  au  brevet  d'invention  et  de  pcrfectionne- 
ipent  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  2  7  février  1835,  pour  un  nouveau  sys- 
tème d'impression  qu*iï  nomme  taxapographie  ou  prompte  copie,  dont  l'ap- 
plication principale  est  destinée  à  donner  à  chacun ,  au  moyen  d'un  appareil 
usuel,  ia  faculté  de  reproduire  en  une  ou  plusieurs  copies,  sur  les  papiers 
en  usage  et  en  peu  d'instants,  tout  écrit,  pièces  d'écritures,  plans,  dessins, 
extraits •  etc.,  qui  viennent  d'être  tracés. 

108°  M.  Viesnegg  (Jean^George),  ferblantier- lampiste, demeurant  à 
Paris,  rue  Saint- Jacques,  n**  72,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  septembre 
^rnier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dinvention  de  dix  ans ,  pour 
un  nouveau  bec  de  lampe. 

109^  M.  6reor^e/(i/zcAe/-iV{co/a.f),  ingénieur-mécanicien,  demeurant  k 
Arras,  département  du  Pas-de-Calais,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  18  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'additian  au  brevet  dinvention  de  cinq  ans ,  qu'il  a  pris,  le  5  juin  précé- 
dent, pour  un  appareil  destiné  à  Textraction  du  jus  de  fietteraves ,  qu U 
nomme  macérateur  à  double  cylindre  concentrique, 

110°  MM.  Machu  fils  et  Blttck,  fabricants  de  tulle,  demenraot  à  Lilfe, 
département  du  Nord,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  18  septembre  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la 
fabrication  du  tulle-blonde  uni  et  à  bandes  en  soie,  et  en  coton  sur  une  mé- 
canique à  rotation  diie  à  manivelle. 

1.11°  M.  Ldturent,  architecte,  directeur  des  travaux  de  la  ville  de  Beau- 
cairc,  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  septembre  der- 
nier, ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnemeut  et  d*ad- 
dition  au  brevet  dinvention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  IG  juin  précédent, 
pour  un  moulin  k  vent  orienté  par  lui-m^me  et  portatif,  servant  k  mettre 
en  mouvement  toute  espèce  de  machines  sans  surveillance  et  sans  dépense 
pour  sa  manœuvre. 

112°  M.  Vallery  (Charles) ,  manufacturier,  demeurant  k  Saînt-Paaî-snr- 
tlille,  département  de  l'Eure,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  18  septembre  der- 
nier, le  certificat.de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
une  machine  propre  U  la  trituration  des  bois  de  teinture. 

113°  M.  iMppi(Géminieh),  docteur-médecin,  demeurant  place  Belîe- 
cour,  n°  so,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
^8  septembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  appareil  k  distillation  continue. 

114°  M.  de  Beaujeu(  Ange-léoms  Dutemple)^   demeurant  kViantais, 
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rue  Tbironx,  n^  7  ,ftufii6l  ii  aëtë  délivré,  le  i.B  scpt^i&lire  dernier,  le  ccdrij- 
ficat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectiooueniei^t  et  d'addition 
au  brevet d'invenlion  de  dix  ans»  qja'il  a  pris,  ie  la  mars  1833  «pour  im 
appareil  à  circulation  continue  propre. à. ïa  fabrication  du  sucre  indi^âé, 
an  raffisafij^e  dtt  suereet  auti^es  opérations  diverses- 

iiô®  MM,  Pean  ÎVQTÇ.%  {  Adolphe  tt  Armand) ^  m^gociants ,  et  ^oucAet 
(^»to/)9>e-^rjMan£^),  demeurakU,  les  deux  preqii^i^  à  Chaumont-sur-l^ir, 
et  le  troisième  à  Ghaides ,  département  de  Loir-et-Cher,  aujiquels  ii  a  -  été 
délivré,  ie  1 8  septembre  dernier ,  le  certifioat  de  ieur  demande  don  brevet 
d*inventie^  de  dix  ans ,,  pour  une  chaudière  en  cuivre  à  double  fond  et 
jcannefée  ,  propre  à  opérer  l'évaponatioif  et  ia  concentration  k  air  libre.,  des 
liquides  à  bases  acides,  aikaiiiîcft  et  laccharines»  etchaiifiée  au  moyen  de 
la  vapeuf  k  haute  pression. 

11 6o  M.  Tripot  {J^seph-Frtmçois)  y  fabricant  de;  papier  de  fantaisie^ 
demeurant  à  Paris,  rue  d^  Rosiers,  n^  34,  auquel  il  a  été  délivré,  ie 
18  septembre  demie;*,  ie  certificat  de  sa  demande  d*utt  second  brevet  de 
pei:fec(ioenement  et  d'additinn  au,  brevet  dïnvention  de  cinq  ans,  qu'ii  a  pris, 
le  8  janvier  précé^eot,'  pour  unç  machine  destinée  à  préparer  le  chilfon 
■|i6uir  faûre  diA  papier  et  autres  applications. 

11?^  MMk  Perière-thcktifailies  {Louis- Achille) \  fabricant .  d*arme8 v 
Swonré { Emile) >,  employée, et  Vénidelle  {Pierre^Célestin) ^  mécanicien,  de^ 
meurant  à  Paris,  le  premier,  rue  Saint-Martin,  n^  2  2  6,  le  second^,  .rmc 
Saiut-DeAia,  n°  s 43,  et  le  troisième  rue  S^iftt^Martin ,  n°  82  ,  auxquels  il 
a  été. délivré,,  le  18  septembre  dernier,  ie  certificat  de  ienr  demande  d un 
iHrevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau  système  de  miroir  à 
idlouettes  en  cuivre  ou  en  toute  autre  matière ,  s'adaptant  à  ttmte  espèce 
de  fusil  die  ohasse«  .      r 

ilS'^  M.,  Robert  (Joseph^ Alexandre) ^  bachelier  è« -sciences, demenraiil. à 
Paris,  rBe  d'Orléans- Saint^Honoiré,  n^s,  auquel  il  a  été  délivré,. le  1 8. sep- 
tembre, deràier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectiouBcment 
et  d'addician.  au  brevet  dinvcntioa,  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  s  4  avril' pré» 
«édent,  pour  une  lampe  à  nouvelle  combinaison  construite  sur  lejprincipe 
de  la  fontaine  de  Héron. 

'  1 19<>  M.  Jametei.aiîïé  (  AtHùine'Gmllaume'Lûuis  )  ,  demeurant  à  Paris; 
rue  des  Piliers-des-Potiers-d  Étaîn ,  no  32,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i8sep> 
tembre  deràier»  le.  certificat  de  sa.  demande  dJun  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  -de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  26  septem» 
hre  1834,  conjointement  avee  M.  L.emaze^  pour  des  fours  ou  appareils  dits 
e^ni-aè'notketvtes  nu.  sim^ieraBnt  .aeruthermesi 

1200  M.  Pradal ,  fabricant  de  feutres  vernis,  demeurant  rue  Roufe^de* 
Rennes,  n"  78  ,  à  Natitps,  département  de  la  Loire-^ln férié ure  ,  auFjUelil  a 
e'té  déliv.ré,  le  18  septembre  dernier,  le  certiQcat'de  fa  demande  d'uuèrevet 
d'i«ventioB  de  eiivq  ans ,  poiir  un  precéié  dé  fabrication  de  shakosi  ' 

12 1®  M.  Ragon  {Jean-Baptiste-Marie  ),  demeurant  à  Paris,  rue  S^înt^ 
Nicolas-d'Antin ,  n<*  36,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  2  septembre  den)it>y^ 
le  certificat' de  sa  deinainde  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
an  .brevet  d'impâiaatioa  de  quinze  ans,  pris,  le  17  mai  1833,  par  M.  Dearn», 
d«Bt  ie  vBxiT^RUgwi  estdéclaifé  titulaire^  ponr  un  système  de  m4>«tare,  cott^ 
3i8taQt  à  iaver,  sécher  et  rnoodrO/ les  grains,  bluter  et sécbcr  1*  farine  > 
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l««o  M.  €ihu  (  6réOf*^ei),  mécanicien,  demêwraiit  PctHé-Rne^n-Conî* 
merce ,  passage  TbiofiTait,  n^'  8,  à  Lyon ,  département  du  Rhône ,  aniqnel  il 
a  été  délÎYré,  le  2  S  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn 
brevet  d*inyentîon  de  cinq  ans ,  pour  ane  mécanique  à  armnre  propre  à  la 
fabrication  de  tonte  sorte  d'ëtoffes. 

123o,M.  Dupuy  de  Grandpré  {Pierre-Edouard-Adolphe)  y  demenraiit 
me  des  Trois-Conils,  ii9  70,  à  Bordeanz,  département  de  la  Gironde,  au- 
qnel  ii  a  été  délivré,  le  29  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*nn  brevet  d'invention  do  quinze  ana ,  pour  une  machine  qu'il  nomme  hy- 
draucéUré,  composée  de  divers  systèmes  nouveanx  propres ,  ensemble  ou 
séparément,  à  divers  usages,  notamment  à  la  remonte  des  bateaux. 

124<^  MM.  Martin  {Xapier- Adrien  )  et  Qhamponnois  {Hugues),  demeu- 
rant à  Arras ,  département  du  Pas-de-Calais  j  auxquels  il  a  été  délivré,  ie 
22  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  qu'ils  ont  pris, 
ie  23  juillet  1834,  pour  un  système  complet  d'appareils  destinés  k  Textrac* 
tion  du  jus  de  betteraves  par  macération  etfiltration,  par  l'effet  d'un  mou- 
vement continu,  simultané  et  en  sens  inverse  des  betteraves  et  de  l'eau. 

125*'  M.  Delabarre {César- Auguste ) ,  quincaillier,  demeurant  rue  Cau- 
choise, à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  auquel' il  a  été  dé- 
livré, le  22  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa.  demande aun  brevet  d*in- 
Ycntion  de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau  système  de  fermetures  •  de  croisée^ 
et  de  portes. 

12  6<*  M.  Dimoff  (Charles)  ,  menuisier-ébéniste,  de  Thionviile,  faisant 
-élection  de  domicile  chez  son  fils  à  La  Chapelle-Saint- Denis  «près  Paris, 
11^39,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  septembre  dernier,  ie  certificat  de 
ta  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinie  ans, 
pour  une  nouvelle  espèce  de  tuiles  permettant  de  diminuer  de  pins  de  9boi- 
iié  le  nombre  des  tuiles  employées  dans  une  toitarè  ; 

127<^  M.  Monceau  {François- Ju/es)  ^  ftihricaLnt 'd'armes,  demeurant  à  Par», 
quai  Napoléon,  n»  2  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  5  sep tembre| dernier,  ie 
certificat  de  sa  .demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d addition  au 
l»revét  d'invention  de  dix  ans,  qu'il  a  pris ,  le  3  mars  1 834 ,  pour  des  procé- 
dés de  fabrication  de  bombes  de  casques,  coiffures  analogues,  et  des  torsades 
remplaçant  les  chenilles  et  brosses  en  crin,  le  tout  en  cuir  tanné,  emboute 
et  comprimé.  ' 

128<>  M.  Cazal {René-Marie) y  fabricant  de  parapluies,  demeurant  à 
Paris,  rue  Montmartre ,  n^  169,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  septembre 
dernier,  ic  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  xl'invenlion  et  ^e  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  gourdes  perfectionnements  apportés  à  la  confec- 
tion des  parapluies. 

128<*  M.  Marian  de  la  Brillantats  { LouiS'Marie),h.VAi[mer,  deme'am,nt 
à  Paris,  rue  Bellefonds ,  n<>  M,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d!un  brevet*  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
une  nouvelle  machine  à  découper  le  bois  pour  le  placage  au  iiea  de  le  scier, 
^  rabotejp,  à  rainer  et  faire  des  moulures. 

130»  M.  Fauri (  Antoine),  mécanicien,  demenrantà Paris, rue  des  Francs- 
Bourgeois,  no  8  ,  au  Marais,  auquel Ji  a  été  délivré,  ie  ES  septembre  deiv 
WT,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invctotion  et  de  perfectioiui9'« 
nic;nt  de  cinq  ans ,  pour  de&  roues  de  voitures,  . 
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isio  M.  Clâudoê'Duikont,  r^^Êtnié  à  Parb  par  M.  Mûntgoîfiet'Bodin^ 
denoearant  me  Raiiieiiii,no  8 ,  attc|uei  il  a  ëtëdéliyré,  le  26  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  an  breret  d'invention  de  quinze  ans ,  qu'if  a  pris,  le  7  jnillet  pré- 
cèdent, pour  un  papier  dësinfecteur,  et  propre  à  l'assainissement  dès  plaies. 

ld2<*  M.  Richard'Cantegril  {Jean  ^  Marie)  ^  étudiant  en  médecine ,  de- 
meurant à  Paris,  rne  des  Cordi ers-Saint- Jacques,  rfi  7,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  26  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans ,  pour  une  jambe  artificielle. 

1  aa^  M.  Cabrol {François) ,  ingénieur  civil,  demeurant  a  Paris ,  rne  des 
Filles-Saint-Tbomas,  bôtel  d'Angleterre,  auquel  il  a  été  de'livré,  le  30  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  ^dc  sa  demande  d'un  éecond  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le 
6  janvier  précédent,  pour  établir  dès  foyers  quelconques  dans  l'intérieur 
de» porte  -  vents  des  machines  soufflantes,  et  projeter  de  l'air  décomposé  de 
Toxide  de  carbone,  et  antres  gaz,  dans  les  bouches  à  fea^  soufflées  par  ces 
machines. 

134<^  M.  Z.o£f</é(^n/otne-^/J9Aonje),  fabricant  de  plumeaux,  demeurant 
à  Paris,  rue  Sainte- Avoye,  n»  40,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'hivention  de  cinq  ans,  qu'ila  pris,  le  23  octobre  1834, 
pour  un  nouveau  genre  de  plumeau. 

135®  M.  Hynes  (Patrick-Set/ ton),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
M.  Perpigna,  démettra nt  rue  de  Cheisenl,  vfi  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  quîiilze  ans,  pour  :  i^  des  mécanismes  nouveaux  pro- 
pres à  enrayer  les  roues  de  voitures,  soit  tont  k  la  fois,  soit  séparément,  sans 
faire  usage  ni  de  frottants  ni  de  sabots;  2<>  de  perfectionnement  dans  les 
boîtes  de  roues. 

136®  M.  de  Beurges  {Adrien- Louts) ,  fabricant  de  papiers  de  VilIe-sur- 
Sceaux,  près  Bar-le^Duc,  représenté  à  Paris  par  M.  Hedin ,  demeurant  rne 
Nenve-Sâmson ,  n»  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nou- 
veau procédé  de  fabrrcatidn  de  papier  à  la  mécanique. 

1 370  Jd.  Thnez  ( Charles-François), capitaine ku long conrs ,  demeurant 
à  Charen  ton-Saint-Maurice,  département  de  la  Seine,  auquel  il  a  été  délivré, 
fe  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  procédé  mécanique  propre  à  ia  fabrication  de  l'ami-, 
don. 

1 38®  M.  Foumier  aîné  {Léon) ,  mécanicien ,  demeurant  a  Aigre ,  dépar- 
tement de  la  Charente ,  auquel  il  a  été  délivré ,  lé  30  septembre  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil 
destiné  principalement  à  la  distillation  des  caux-de-vie. 

l3l>o  M.  Courtois  {Jean' Jacques),  fabricant  de  briques,  demeurant 
avonue  d'Issy,  n"  17 ,  à  Issy  près  Paris,  aaqnel  il  a  été  délivré ,  fe  30  septem- 
bre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addidon  an  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pris,  le  12  décembre  1834,  pouf* 
des  briques  dévoyées ,  propres  à  la  construction  des  briques  de  cheminées, 

140®  M.  Thomas  {Albert-Gabriel-François^ynégocitint,  demeurant  à 
Pai^li  mo  du  Faubourg-Saint-Martin ,  «•  186,  auquel  il  a  été  déïnrréi 
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moulins  k  Lons-Ie-Sanlnier,  fo  nn'moalin  à  Nonancoart,  3»  deux  monlins 
près  Paris. 

8»  L'association  formée  le  2  8  aoôt  dernier  entre  MM.  Tkilorier  etSer^ 
rurot,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bouloy,  n^  it,  d'une  part,  et  M.  Sorel, 
d'autre  part ,  sons  la  raison  commerciale  de  Thdiorier,  Serrurot  et  compa- 
gnie, à  Teffet  d'exploiter  le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pris  le  7  octobre 
1833  par  M.  Sorel,  ponr  un  moyen  de  régler  la  combustion  et  de  maintenir 
fixe  la  température  dans  presque  tous  les  cas. 

90  La  cession  faîte  le  1^  septembre  dernier  à  MM.  Picquet,  aubergiste , 
elLe-^ecq,  charpentier,  demeurant  à  Mervziie ,  département  du  Nord,  par 
M.  ffuriau  fiis ,  de  l'usage  exclusif,  dans  tont  l'arrondissement  d'Hazebrouck 
(Nord),  du  droit  résultant  dn  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pris,  le  s 4  fé- 
vrier 1833,  par  feu  Leboucher-Villegaudin,  dont  il  est  cessionnaire  v  pour 
nn  tisseur  à  navette  volante. à  deux  mains,  nommé  tisseur  à  la  Villegaudin, 

IQO  La  cession  faite  le  18  septembre  dernier  à  MM.  HudeUst,  marchand 
papetier,,  et  iS^cAo</<»/,  calUgraphc,  demeurante  Lille,  par  M.  Tuifé^  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  26  septembre  1834, 
pour  des  caractères  qu'il  est  parvenu  à  reproduire  sur  un  métal  qu'il  cou»- 
pose ,  et  pour  une  mécanique  qu'il  nomme  rotogyaphie,  à  la  charge  par  les 
cessionoaires  de  n'exercer  ces  droits  que  dans  le  département  du  Nord  et  non 
ailleurs. 

110  La  convention  faite  le  19  septembre  dernier  entre  MM.  Lemareet 
Jamttelj  par  laquelle  ils  se  sont  cédé  respectivement  le  droit  d'exploiter, 
chacun  pour  son  compte  personnel,  le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'ils 
ont  pris  ensemble  le  2  6  septembre  1834,  pour  des  fours  ou  appareils  dits 
cyclaërothermts ,  ou  simplement  aërothermes,  ainsi  que  le  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  à  ce  titre,  qu'ils  ont  aussi  demandé  collectivement 
le  3  septembre  dernier. 

12^  La  cession  faite  le  2  4  septembre  dernier  à  M.  Landrin,  ingç'nienr 
civil ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n<>  1 8 ,  par  M.  Rock  et  la  dame  C/at're 
Michel,  son  épouse,  de  lui  autorisée, v  cette  dernière  agissant  en  sa  qualité 
d'héritière  universelle  de  feii  Jean-Baptiste  Genoux,  de  tous  ses  droits  res- 
tant à  céder  an  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pris  le  2  6  fuin  1829,  par 
ledit  sieur  Genoux,  pour  des  procédés  de  stéréo  ty pie  qu'il  nomme  stéréotypie 
Genouxienne, 

13^  La  cession  faîte  Te  2  4  septembre  dernier  à  M.  Gireaudcau,  docteur 
en  médecine,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Rocher,  n^e  bis,  par  M.  Lamory, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  13  mars  1 833, 
pour  une  substance  alimentaire,  analeptique  et  pectorale  d'Orient,  qu'il 
nomme  Kaiffa, 

3.  La  rédaction  de  larticie  2  de  notre  ordonnance  du 
16  août  dernier  est  rectifiée  ainsi  qui!  suit,  en  ce  qui  con* 
cerne  le  brevet  indiqué  sous  le  n°  3. 

Est  déclarée  régulière  la  substitution  Ëiite,  ie  9  avril  der-- 
nier,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  la  septième  chambre 
du  tribunal  civil  du  département  de  la  Steine^  le  1 1  mars  pré- 
cèdent ,  du  nom  de  M,  Ragon ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 


/ 
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NfCoIas-d'Antin ,  n*^  36,  à  celui  de  M.  Ùeame,  dans  le  brevet 
d'importation  de  quinze  ans,  quil  a  pris  en  son  nom,  le 
17  mars  1833,  pour  un  nouveau  système  de  moulin  propre 
à  moudre  les  grains  et  bluter  la  farine. 

4.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  çessionnaires 
GÎ-dessus  dénommés^  une  expédition  de  f article  qui  le  con-» 
cerne. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  au  département  du  com- 
merce est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance  ^ 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

du  commerce. 

Signé  T.  DucHÂTEL* 

N*  6071.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  que  les  Retenues  à 
exercer,  en  cas  de  congé,  sur  la  Solde  des  Officiers  et  Agents 
dû  département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  seront  versées 
dans  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine, 

A  Paris,  le  IS  Novembre  1835. 

LOUIS,-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  loi  du  13  mai  1791  qui  a  maintenu ,  sous  le  titre  de  Caisse 
des  Invalides  de  la  Marine ,  un  établissement  fonde'  en  1674,  et 
destiné  à  servir  des  pensions  à  tout  le  personnel  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  Tarrêté  consulaire  du~27  nivôse  an  ix  (l),  d'après  lequel  lar 
retenue  sur  la  solde  a  été  portée  de  deux  centimes  et  demi  à  trois 
centimes  par  franc; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  â3  mai  1816  (s)  qui  a  confirmé  les 
recettes  et  les  dépenses  légales  de  ladite  caisse,  dont  le  compte  ah- 
nuel  a  été  imprimé  et  distribué  aux  chambres ,  à  partir  et  en  vertu 
de  la  loi  du  15  mai  18 18,. article  29  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  31.  décembre  1833(3) ,  laquelle  ajoute 
aux  ressources  de  l'établissement  divers  produits  et  spécialement  le 
produit  des  retenues  exercées  en  cas  de   congé  sur  les  àppointe- 

(i)  iiicsërie,  BulL   63,  n»  472.  7 

(2)  vn«fcrie,  BuIL  88^  n*>  728. 
(8)  Voir  ci-aprèg. 
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nento  dès  chefs  et  employés  des  bureaux  du  mmicitère  ée 
et  des  colonies;  ; 

Vu  la  loi  du  17  août  1835 ,  portant  fixation  du  budg^et  des  de* 
penses  de  Fexercîce  1836  (état  A,  section  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies); 

Conside'rant  qu'en  principe,  le  'produit  des  retenues  cxerce'es 
dans  les  cas  de  congé  est  au  nombre  des  ressources  garanties 
à  toutes  les  caisses  de  pensions  qui  sont  appele'es  à  exone'rer  le  tré- 
sor de  la  rémunération  des  anciens  services  ; 

Considérant  que,  d'après  cette  règîe  commune,  lé  budget  du  dé- 
partement de  ia  marine  et  des  colonies,  exercice  1836,  a  été  vote 
avec  l'attribution  à  la  caisse  des  invalides,  du  produit  de  ia  retenue 
à  exercer  sur  les  officiers  et  autres  en  congé'  ; 

<S>ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1*".  Les  retenues  à  exercer  en  cas  de  congé ,  sur  la 
solde  des  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  et  sur  celle 
de  tous  autres  agents  affectés  soit  au  service  général,  soit  au 
service  des  colonies ,  seront  versées  dans  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  chargée  de  payer  les  pensions  de  tout 
le  personnel  du  département. 

2.  Cette  disposition  aura  son  effet  à  compter  du  1*^  jan- 
vier 1836. 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  Texécuiion  de  la  présente  ordonnance. 

St^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d*état 

de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DuPBAR^* 

N*  607*.  —  ORDONNANCE  DU  Roi(*) concernant  les  Retenues  à 
exercer,  au  projit  de  la  Caisse  des  Inçalides  de  la  Marine ,  sur 
les  Appointements  des  Chefs  et  Employés  des  bureaus  du  minis* 
tère  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

A  Paris,  le  31  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenta 
et  à  venir,  salut. 

O  CeUe  ordouauice  é«t  citée  dans  U  précédente. 
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Vu  fa  loi  du  13  mai  1791  qui  a  consacre,  sous  le  titre  de  Caisse 
des  Invalides  de  la  Marine,  le  maintien  d*un  établissement  Spécial 
destine'  à  servir  des  pensions  à  tout  le  personnel  du  département 
delà  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  de'cret  impérial  du  4  mars  1808,  portant  application  au 
personnel  des  bureaux  du  ministère  de  ia  marine  et  des  colonies , 
du  règlement  décrète  le  2  février  même  année,  pour  les  pensions 
de  retraite  des  employés  de  tout  gra^e  du  ministère  de  la  guerre; 

Considérant  qtye  ia  caisse  des  invalides  a  besoin  d'augitienter 
ges  ressources  pour  faire  face  à  Pensembie  de  ses  charges  légales,  et 
pour  «saurer  d'autant  mieux  ie  maintien  de  tous  les  tarifs  en  ru 
gueur, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quî  suit  : 

Art.  l*'.  La  retenue  de  trois  centimes  par  franc  qui 
^exerce ,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
sur  {es  appointements  de«  chefs  et  employés  des  bureaux  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  est  poirtëe  à  cinq  çen-» 
limes  par  franc  à  compter  du  1"  janvier  1834* 

.  2.  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  recevra  pareil- 
lement, à  partir  du  1"  janvier  1834,  le  montant  des  retenues 
qui  seront  faites  auxdits  employés  de  Fadministration  centrale, 
savoir  : 

1  **/  La  retenue  du  premier  mois  des  appointements  accor- 
dés aux  surnuméraires  admis  en  pied  ; 

2°  La  retenue,  pendant  le  premier  mois,  de  la  portion  de 
traitement  accordée  à  titre  d'augmentation  ; 

3**  Les  retenues  qui  seront  déterminées  sur  les  appoin- 
tements desdits  employés  en  congé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies  , 

Signe  O  9K  Rmmr. 
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N**  6073.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination    des 
Membres  de  la  Commission  chargée  de  V examen  des  Comptes  de 

4835, 

A  Paris,  le  VJ  Novembre  1835. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Tordonnance  du  10  décembre  18S3  (l)  qui  institue  une  com- 
mission spéciale  pour  Texamen  des  comptes  publies  par  nos  mi- 
nistres,  et  celle  du  là  novembre  18S6  (S)  qui  charge  ladite  com- 
mission de  vérifier  et  d'arrêter,  le  31  décembre  de  chaque  année, 
les  livres  de  la  comptabilité  spéciale  tenue  à  la  direction  de  la  dette 
inscrite  pour  les  rentes,  les  pensions  et  les  cautionnements  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  décembre  1830  (3),  portant  que 
cette  commission  sera  composée  de  neuf  membres  choisis  par  nous 
chaque  année,  dans  le  sein  de  notre  cour  des  comptes,  de  notre 
conseil  d'état  et  des  deux  chambres  législatives , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sult  : 

Art.  Y\  Sont  nommes  membres  de  la  commission  chargée 
de  f examen  des  comptes  de  1835, 

MM. 

Le  comte  d* Argent,  pair  de  France,  président; 

François  Delessert,  membre  de  ia  chambre  des  députes; 

LaplagnCf  idem; 

Genùj  deBussy,  conseiller  d*état  ; 

DeChasseloiip,  maître  des  requêtes; 

Jard'Panvillier,  conseiller  maître  des  comptes; 

De  Latena,  conseiller  référendaire  de  première  classe  ; 

De  Lizoles,  idem  ; 

Musniçr  de  Pleignes,  idem  de  deuxième  classe. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  detat  Aes  finances  est  chargé 
({e  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUrS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  êtes  finances  , 

Signé  HaMANN. 

(1)  vii«  série,  Bull.  644,  n<>  16,012.  '    " 

(2)  vni«  série,  Bull.  Iâ6,  no  4198« 

(^)  ix«  gérie,  2^ partie^  B«IL  $$,  n^*  $d2# 
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N*  6074.  —  ORDONNAKtB  DÎT  Rot  qui  autorise  tétablissement 
iun  Pont  suspendu  en  fil  de  fer  sur  le  Douhs,  àRans  (Jura  ). 

Aa  palais  des  Taileries,  le  18  NoTembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rai  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  l'intérieur;   . 

.  Yu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  du  5  août 
1833,  approuvé  par  décision  de  notre  ministre  de  la  guçrre  du 
S  septembre  suivant; 

Le  comité  de  l'intérieur,  de  notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  !•'•  Le  projet  detabiisse;nent  d'un  pont  suspendu 
en  fil  de  fer  sur  le  Doubs,  à  Rans,  département  du  Jura ,  en 
remplacement  du  bac  actuellement  existant,  est  approuvé  aux 
dauses  et  conditions  contenues  dans  le  cahier  des  charges  dé 
cette  entreprise,  rédigé  le  4  septembre  18 3 5  par  l'ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  dudit  déparlement. 

Une  copie  de  ce  cahier  des  charges  restera  annexée  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construètion  et  d'entretien 
dlé  ce  pont  au  moyen  d'un  péage,  qui  sera  concédé  par  adju- 
dication publique  au  soumissionnaire  qui  fera  le  plus  fort 
rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

3.  L'adjudicatiorï  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  notre  ministre  de  f  intérieur. 

4.  A  compter  .du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré 
au  public,  il  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci- 
après  : 

l<*  Une  personne  ;  royigenr  ou  condnctear • OS^ 

s<>  Un  cheval  on  mniet  non  attelé ,. .  10 

30  Un  âne ,  boeuf  ou  vache  non  attelë * 05 

A^  Un  cheval  ou  mulet  attelé 50 

Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  en  sua  de  deux •«.••••.  15 

50  Un  âne ,  bœuf  on  vache  attelé 15 

6®  Un  cheva!  attelé  à  une  voiture  suspendue. . .  • 50 

70  Tout  bétail  en  troupe ,  par  tête.  •••;.. 0%  iff 

An-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  dlminaé  d*nn. quart. 


5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage»  les  préfets  et  souft« 
préfets  èù  toufiWe,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  Ie$  employés  des  contributions  indirectes;  la  gen- 
darmerie dans  Vexercice  de  ses  fonctions  ;  les  militaires  voya- 
geant en  corps  ou  séparénient,  à  charge  par  eut,  dans  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 
service  j  les  courriers  du  Gouvernementi  les  malles-postes  et 
les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TEtat. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  nu  département  de 
Fintérièttr  est  chiirgé  dé  f exécution  de  la  présenté  o^dôû- 
nance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sftné  LOUIS-PHILIPPE. 

Pmr  lé  R«i  ;  h  Mpklstre  Secrétaire  d'état  au  déportéoent 

de  l'intérieur, 

joigne  A.  Thiers. 


P*V«M* 


N»  6eY5.r  H-i'  OttDONNAifcs  Dw  Rof  ^ui  mêdtjté  cetb  dn^*^mar$ 

JS3/,  4)1  ce  qui  çoncerhê  le  -Commandenî^nt  des  Bâlimênêê  dé 

guerre.  .... 

,  À  Paris,  le  94  Novembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français^  à  tous  présenis 

el  a  venir,  salot. 

Bur  ie  rapport  de  timrè  mloistré  Seéi-étsirèliVtttt  àh  département 
4^.  Ib  poànne  et  Aéï  ôolonief  ;  . 
Le  conseil  d'amirauté  entepdu , 

Nous  Avoifs  OBDQNVJÇ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1^/  A  l'avenir^ Tes  capitaines  de  ratsMiti  pèurrofie 
être  chn^s  du  cof»mandeqittit.des  frégsftès  de  troisième  liàng 
^'ïiiim^àt  to«t  ijÂtiriiem  înCérieur,  dans  les  cas  de  mission 
spéciale. 

2.  Suivant  la  nature  ou  Tiolportance  de  ia  mission ,  lé  com- 
maiidement  'des  bricks  de  vingt  cànônâ  et  des  corvéttes-avrsos 
pourra  être  confié  à  des  capitaines  de  frégate« 

3.  Le  commandement  deà  eorvettes  de  charge  hoti  coili* 
pléttlnent  armées  en  giferre  et  qiii  seront  employées  poiir 
transports  dé  troupes  ^  vivres  ou  munitions  ^  pourra  être  confié 
à  des  lieutenants  de  iiismik. 
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4.  L'ordonnance  dn  t^  inars  1881  (l)  contihvènl  «Titre 
exécutée  en  ce  qtiî  lie  Sera  pas  contraire  siU!ic  dtepesitiôrts  ci- 
dessus, 

6.  Notre  qainistre  secre'taire  detat  de  la  marine  et  des  co* 
leitieS  est  fsbargé  4e  f  exécution  de  la  présenta  ordonnances 

Sipié  LOÛIS.PHlLli»PÉ. 

^àir  U  ktft  :  i'Amirdi,  Pair  dé  Frante,  Mfnîstrè  Stcritiiiré  d'im 

dé  tu  mâh'ne  et  dH  cvUniià, 

Sigaé  DuvniLi. 

N**,  6076.  rr-  ORDONjfANCB  DU  lioi  çui  ouvre  au  MiniHre  rff  /^ 
Marine  et  dès  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Crianceh 
testaht  a  soldée  sur  les  exercices  1830  et  antérieurs. 

A  Pam.  U  â6  Noyembr»  183^1.  i. 

LOUIS-PUlLlPPÉ ,  îloi  DES  Français  ,  I  tous  jpt&énti 
et  à  Venir,  feALUt. 

Vu  !es  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  in  93  mai  1834,  concernant 
Tapurement  des  dépenses  restées  à  solder  sur  les  exercices  clos; 

Vu  Farticle  10  de  là  loi  du  $^  jahvier  18Â1,  portant  que  lèi 
ct'étLTïièts  dbrtt  lé  pajemeht  h'aUra  pu  avoir  iieti  par  \e  fait  de  t-ad- 
ministration  ne  seront  point  passibles  de  là  déoliéande  pronoo^ét 
par  i'ai^tiçle  9  de  la  même  loi; 

Considérant,  d'une  part,  que  des  créances  de  cette  nature  appar- 

tenarit  à  des  titulaires  résidant  eîi  Europe  sont  à  solder  sur  les  elèir- 

éicés  1830  et  àntéHèui*s  par  tibtre  itiihistf'ë  secrétaire  d'état  dé  li 

marine  et  des  colonies,  inais  que  ces  créances  ne  se  trourént  pas 

copipri^^  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 

desdits  exercices  y  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  pourvu  à  leur 

payement  qu'au  moyen  d'un  crédit  supplémentaire  dans  la  rornré 

réglée  pat  l'article  9  de  la  loi  du  ^3  mai  1834;  et,  d'autre  paH, 

qu'il  n'y  a  paitf  ilèu  de  rattacher  ées  créances  aux  comptes  d^ordir» 

que  l'Administration  des  finances  est  t^nue  de  mettre  chaque  année 

sous  les  yeux  des  Chambres  pour  l'apurement  des  exercices  clos^ 

attendu  qu'aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  23  mai  1834,  la 

publication  de  ces  comptes  d'ordre  doit  cesser  à  l'expiration  dei 

epoqtles  de  déchéance  dé  chaque  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  morinfe  et 

des  colonies; 

-rr— ^-r- : ■ ^< 

(i)  2«  partie,  Bail.  S2 ,  n^  15S1. 
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'    De  fmfÎM  6e  notre  consefl  des  mimstresy 

Noos  ATOHS  oaooNHB  et  OBDomroHS  ce  qui  soit: 

Art.  1"*.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  est  autorisé  à  ordonnancer,  sur  f  exercice  1835, 
les  cr^nces  détaillées  au  bordereau  ci-annexé ,  montant  à  dix- 
huit  mille  cent  onze  francs, soixante-onze  centimes  restant  à 
solder  sur  les  exercices  1830  et  antérieurs^  et  qui,  aux  termes 
de  Fartide  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  demeurent 
affranchies  de  la  déchéance  fixée  par  Farticle  9  de  la  même  loi 

Ces  créances,  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  desdits  exercices,  seront  imputées  à 
un  chapitre  spécial,  intitulé  :  Dépenses  des  exercices  péri- 
més non  frappées  de  déchéance  (  article  1 0  de  la  loi  du 
29  janvier  1831),  dont  le  développement  sera  produit  à 
lappui  du  compte  définitif  de  Fexercice  1835. 

2.  Un  crédit  provisoire  de  dix-huit  mille  cent  onze  francs 
soixante-onze  centimes,  applicable  au  même  chapitre,  est  en 
conséquence  ouvert  sur  Fexercice  1835 ,  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

3.  La  r^ularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro* 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Au  moyen  de  cette  allocation ,  le  crédit  de  vingt  mille 
neuf  cent  quarante-six  francs  soixante-sept  centimes  ao 
cordé  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  des 
colonies,  par  notre  ordonnance  du  10  octobre  dernier  (l), 
en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  clos  y  meiitionnés,  est  et  demeure 
réduit  à  dix-huit  mille  trois  cent  quinze  francs  vingt-huit 
centimes,  par  annulation  d'une  somme  de  deux  mille  six 
cent  trente  et  un  francs  trente^neuf  centimes ,  afférente  aux 
exercices  1825, 1826,  1827,  1828  et  1830,  laquelle  somme 
de  deux  mille  six  cent  trente  et  un  francs  trente-neuf  centimes 
se  trouve  reproduite  dans  le  bordereau  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  comme  appartenant  à  la  catégorie  des  dépenses 
des  exercices  périmés,  non  frappées  de  déchéance. 

(1)  t«  partie,  i**  gecdon,  Bull,  ssi,  tfi  60t7, 
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d.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  marine  et  des  co- 
,  lonies,  et  des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  y  qui  sera  insérée  au  Bufletin  des  fois. 

5i^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  ntarine  et  des  colonies. 

Signe  DuPBUii. 

N^  6077.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre 
de  la  Marine  ^et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour 
le  payement  der  Créances  constatées  sur  les  exercices  i83i , 
i832  et  1833. 

A  Paris  >  ie  516  Noyembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  les»  articles  8  et  9  de  la  loi  du  S 3  mai  1834,  aux  termes  des- 
qaels  les  créances  des  exercices  clos  non  comprises  dans  les  restes 
à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être  ordon- 
nancées par  nos  mîpistres  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires 
accordés  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  S 4  avril  1833  ; 

Sur  l'avis  dé  notre  conseil  des  ministres,  et  sur  le  rapport  de 
notre  n^inistre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  CC  qui  Suit:  î 

Art.  1*'.  II  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
de  la  marine  et  des  colonies ,  en  augmentatk)n  Aes  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement,  des  exercices  clos  dé- 
signés ci -après,  un  crédit  supplémentaire  de  trente -cinq 
mille  huit  cent  trente  francs  quatre-vingt-douze  centimes 
(35,830  fr.  92c.),  montant  des  nouvelles  créances  consta- 
tées sur  ces  exercices,  suivant  le  tableau  ci-annexé,  savoir: 

Exercice  1831 19»839f05« 

Exercice  1832...' 10,767   43 

Exercice  1833 6,SS4  44 

Somme  ÉGALlS 35,830'^92« 

â.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  Aes 
colonies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants. 


/ 


;  (  t<«a  ) 

3.  Cf  çTii^H  fiu(ipltoei)t«ir«  f gi«  pf^^eiitt  I  h  «anctioa  des 

4.  fiQtr#  ipinî$tr«  ffeçr^t^ire  4'état  d^  1»  'nodrinfi  M  dm  coio? 

nies,  et  notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances,  sont 
chargés  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
Insérée  au  Bulletin  des  loU. 

5;^^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  VAminû,  PtUr  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  Iq  marine  et  des  çalonics, 

N*  6078.  —  Ordonnancb  dû  Roi  portant  : 

Art.  1*'.  Sont  et  deipeureK)^  cj^^sé^  parmi  les  routes  départe- 
mentales d'Indre-et-Loire,  les  chemins, 

1®  De  Sainte -Maure  à  Loches  et  de  Montresor  &  Valaoçaj 
(Indre)  par  Nouans,  qui  sont  réunis,  avec  tout  ou  partie  des 
routes  actuellement  classées  sous  les  n°'  1,  9  et  15 ,  dans  unç  seule 
èommunication  portant  le  n°  9  et  la  dénomination  de  route  de 
Saumur  à  Bourges  par  Sainte  -  Maure ,  Loches,  Montresor  et 
Nouans  ; 

3®  De  Chinon  au  Port-Bouïlet,  de  Bourgueil  à  C|»ateaw-Ia- 
Vallière  çt  de  Ch^tteaula-Vailièrç  à  étiatçau  du  Loir  (  Sarthe  j, 
qui  sont  réunis,  avec  ta  route  actuellement  classée  sous  le  n^  tl, 
en  une  seule^comniunication  portant  le  même  n**  11  et  la  dénomi- 
nation M  rç¥(^  ^^  ÇàinQi^  à  Château  du  Loir  par  Pqrt-JBçt^llet, 
Bourgueil  et  Château-la-V allier e ; 

3®  De  ta  Haye  au  Grand-Prpssignj,  du  Grapd-Preasignj  i 
Preuiîljr  et  de  Preuilly  à  Azay-fc-Féron  (  Indre  ),  qui  sont  réunis 
à  fa  partie  de  l'ancienne  route  départementale  n*^  9  comprise  entre 
la  route  royale  n^  IQ  et  la  Haye,  et  forment  une  seule  commuoî- 
catiou  sous  le  o?  15  et  la  dénomination  de  route  de  la  SeUe-Saint- 
Avant  à  Azay^lc-Féron  par  la,  Haye,  U  Grand" Pressigny  et 
Preuilly  ; 

4®  De  Neuil(é-Ppnt-Pierre  à  Chateau-I^enf^ult,  «P  prolongement 
de  la  route  départeipentale  Q°  17»  qui  prend  la  dénomination  de 
route  de  NeuiUé^ Pont-  Pierre  à  Blois  par  Château- Renault  ci 
Hérbault  ; 

5®  D'Azay-Ie-RîJeau  à  Montibazon,  de  Montbazon  à  Cormerj 
let  de  Cormery  à  Bléré,  formant  une  seule  communication  soos  ie 
W  18  et  la  dénomination  de  route  d'Azay-le^Rideau  à  Bléré  peu 
êâênihaw»  et  Chrm^ryi 

6»  De  VQ««vaj  à  CkattsttAcaaoIt  «ms  le  Q»  t^ti  Im  émm 
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t^  JH  N^uilTeoPont-Pierce  à  Vouvrajr  sous  le  n^  90  %t  Im  deno- 
minatioD  de  route  de  NeuUié^Poni-Pierre  à  Voupray; 

8°  De  Neuvy-Roi  à  Neuille -Pont -Pierre  et  de  NeuîIIe-Pont- 
Pierre  à  Langeais,  formant  une  seule  communication  sous  le  n**  31 
et  la  dénomination  de  route  de  Langeais  à  Neuin^-Roi par  Neuilîé^ 
Pont-Pierre  ; 

9°  De  Luynes  à  Noyant  (  Maîne-et-Loire  )  sous  le  n®  Si  et  la 
dénomination  d^  rout^  de  fjuynes  à  Bqugê  par  Noyant; 

t  p°  Pe  MoDtb^zon  à  Ligiieil  y  de  Ligueil  à  Preuilly  et  de  PreailFj 
au  Blanc,  formant  une  seule  communication  sous  I»  n^  S 3  et  1% 
dénomination  de  route  de  Tours  au  Blanc  par  Montbazon,  Ligueil 
ftPreuHhfi 

11®  De  Lîgueil  à  Sainte -Maure  par  la  Chapelle -Blanche  et 
Bossee^  sous  le  n®  94  et  la  de'nomination  de  route  de  Ligueil  à 
Sainte-Maure  ;  x 

13®  De  Loches  à  Montrichard  (Cher)  sous  le  n®  35  et  la  déno- 
mination de  route  de  Loches  à  Montrichard  ; 

13®  DeBlere  à  Montresor  et  de  Montresor  à  Ecueille  (Indre) 
par  Nouans,  formant  une  seule  communication  sous  le  n®  36  et  la 
dénomination  de  route  de  Bléré  à  Buzançais  par  Montresor  ; 

44®  D'A%ay-{e-flideau  4  Tlle-Ppuchard  et  de  TIle-Bouchard  à 
Richelieu  par  la  route  départementale  Q^  6.»  formant  une  seule 
communication  sous  le  n®  37  et  la  dénomination  de  route  d^Azay^ 
le-Rideau  à  Richelieu  par  file-Bouchard  ; 

15®  De  Chateau*RenauIt  à  Neuvy-Roi  et  de  Neuvy-Roi  à  Châ- 
teau-Ia- Vallière ,  formant  une  seule  communication  sous  le  n®  38 
et  fa  dénomination  de  route  de  Château- Renault  à  Château-la^ 
ValUère  par  Neui^y-Roi. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acque'rir  les  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  pour  rétablissement  et  l'achèvement  de  ces  routes , 
en  se  conformant  aux  dépositions  de  la  loi  dit  7  juillet  tVjS  §up 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (  Paris,  19  Novembre 
1835.) 

mmÊÊt^tmÊÊfÊmmmmmmmmmmimmÊm 

N<*  6079.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1**  Que  les  deux  chemins  de  Nesles  et  de  Chaulnes  à  la  route 
xoyale  n®  17,  de  Paris  à  Lille,  sont  et  demeurent  classés  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Somme,  en  prolongement  de  la  route 
dfipftrt&ioentale  u?  &».^  prendra  U  dénomination  de  route  de 


t*  Que  fadpiiDislntiân  est  Kutoriiee  à  acquérir  les  temûat  et 
bàtimeals  oécesuirei  à  l'eublïuemeDt  de  In  route,  eu  se  confor- 
auuitaïu.disposhionxie  la  loi  du *?  juillet  1833  sur  feipropriation 
pour  cause  autilité  publique.  (  Paris,  23  Novembre  1835. } 


Certifié  coofonue  par  nous 
Garde  de*  sceaux  de  France,  Aftnittre 

Secrétaire  d^e'lat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  1 1  *  Décembre  1835, 
C.  PERSIL. 


*■  Cette  dau  eat  nlla  d«  b  HeepliBn  da  Bidiatîa 
.  k  fa  Chancdicrie. 


Imanuon  mtalb,  —  il  D<c«iitbr«  183(. 
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N*6080.  —  ORDOifNANCB  DU  Roî  qui  prescrit  la  publication 
de  la  Convention  conclue  à  Turin,  le  2  Août  i8S5,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  pour  régulariser  V établissement  des 
Bacs  et  Bateaux  de  passage  sur  les  fleuves  ejt  rivières  servant  de 
limites  entre  les  deux  pajfs. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre.  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne, il  a  été  conclu  à  Turin,  le  2^  jour  du  mois  daout  de 
la  présente  année  1835,  une  convention  destinée  à  régulariser 
rétablissement  des  bacs  et  bateaux  de  passage  sur  les  fleuves 
et  rivières  servant  de  limites  entre  la  France  et  la  Sardaigne  ; 
Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées,  également 
à  Turin ,  le  1 2*  jour  du  mois  de  septembre  dernier,  et  dont 
la  teneur  suit  : 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  voulant  faire  cesser  les  inconvénients  qui  r&ultent 
Je  l'état  actuel  des  passages  d'eau  sur. les  fleuves  et  rivières 
servant  de  limitea  entre  leurs  États,  et  r^er,  d'un  commun 
accord  et  d'une  manière  uniforme,  l'établissement  des  bacs  et 
bateaux  de  passage  sur  les  mêmes  fleuves  et  rivièiies,  ont,  à 
cet  effet,  nommé  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Edme  de  Chas- 
•leotf>' (Chevalier  de f ordre  royal  delà  L^on  dhonneur  et  de 
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celai  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  son  chargé  da&ires  l 

Turin  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardffgne,  le  sienr  Clément  Solar, 
comte  de  la  Marguerite ,  commandeur  de  Tordre  religieux 
et  ipilitaîre  de  Saint-l^faurice  et  Saînt-I^isafe,  chevalier  grand'- 
croix  de  Tordre  d'IsabelIe-Ia-Catholique,  d'Espagne,  et  de 
Tordre  du  Christ ,  son  premier  secrétaîrr  d'état  pour  les  afikires 
étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouTohns,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

AaT.  !*'•  Le  droit  d'établir  ou  d'autoriser  Tétaklisaement 
de  bacs  ou  bateaux  de  passage  sur  ies  fleuves  et  rivières  ser- 
vant de  limites  entre  les  deux  États,  appartient  exclusivement 
aux  deux  Gouvernements. 

2.  Aucun  bac  ou  bateau  de  passage  ne  sera  établi  que  du 
commun  consenteqient  des  dei^x  Gpuvf rp^içeiits, 

3.  L'indemnité  à  laquelle  les  possesseur^  ou  détenteurs 
des  bacs  ou  bateaux  de  passage  actuellement  existant  ppur- 
raient  légalement  prétendre  pour  b  valeur  des  constructions, 
appareils  et  agrès,  ^însi  que  pour  cessation  de  jouissance,  nf 
sera  point  réglée  en  commun  par  les  deux  Gouvernements. 
Les  intéressés  présenteront  leurs  demandes  ou  réclamations 
séparément  auprès  ,4e  chaque  Gouvernement,  pour  la  moitié 
qui  ie  concerne,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'intervention  de  fun 
ou  de  l'autre  pour  appuyer  les  réclamations  de  ïeurs  sujets 
respectifs  ;  chacun  des  deux  Gouvernements  se  réservant  de 
les  examiner  conformément  à  ses  lois  et  règlements  sur  la 
matière. 

4.  L  eCabltstement  de  tout  bae,  bataati  ou  barqao  de  pas* 
sage^  sera  dorénavant  affermé,  aux  enchères  publiques,  alter- 
nativement par  un^  des  deux  administratioils,  et  tes  pvodutli 
seront  annuellement  partages  entre  elles  par  ^ies  portions. 
Les  sujets  des  deux  États  seront  admis,  moyimna|it  oattttdn  el 
garantie  valable,  à  concourir  aui^  enc{iém. 

•    5.  Les  «mfJoyis  des  deux  administrations  pounont,  oon- 
IbroMémeiit  aux  ioii  fst  règlemeiiU  àm  dnqne  tiut,  dOnMBltf 
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Ie3  contravep lions  et  les  porteç,  si!  y  a  lieu,  au  jugen^çiit  4m 
tri{>miaux  conopétents, 

6.  JI  ne  pourra  être,  établi  aucun  pout  «Dr  ipi  il«ttvf»  et 
rivières  servant  de  limites  aux  deux  Etats,  que  du  commun 
consentement  des  deux  Gouvernements.  Les  particuliers  qui 
voudront  en  établir  devront  obtenir  à  la  foia  i  autorisation  des 
administrations  respectives.  Les  conditions,  le$  garantie^.  If  s 
tarifs,  seront  réglés,  dans  ce  cas,  de  comuiun  accord,  par  des 
conventions  spéciales  négociées,  soit  entre  les  deux  Gouver- 
nements, soit  entre  les  autorités  locales  déléguées  à  cet  effet. 

7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Turin  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou 
plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  lesdits  plénipotentiaires  ont  signé  la  pré- 
sente, et  y  ont  apposé  le  cachet  de  ïeurs  armes. 
Fait  à  Turin,  le  2  du  mois  d'août  1833. 

(L.  S.  )  E.  DE  C  HAST  EAU. 

(  L.  S.  )  Le  comte  Solar  de  la  Marguehitjs, 

Mandons  et  ordonnons  qu^en  oenséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  TÉtat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  afm  qu'elfes 
sorent  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  detat  au  département  des  affaires  étrangères,  pré- 
sident de  notre  conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  2*Jjour  du  mois 
de  décembre  de  Tan  1835. 

Signé  LOtJIS^PHILIPPE. 

Vu  et  scelië  du  grand  sceau  :  Pgr  ie  Roi  :  • 

Le  Garde  des  sceaujf  de  France ,  Le  Ministre  ei  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  m*  départemenê  des  affaires  étran^ 
département  de  la  ptêtiee  et  des        gères.  Président  du  Conseil, 

"^'  Sign^  c.  PEKS.L.  6ig«<V.B.-u.. 

31. 
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N*  6081.  — •  Ordonnance  DU  Rot  quipreseritlapublieaticn 
{un  Protocole  contenant  des  Articles  supplémentaires  à  la  Con-- 
vention  du  SI  Mars  iSSI  relative  à  la  Naingatian  du  Rhin, 

An  palais  des  Taâeries,  le  3  Décembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'un  protocole  a  été  signé,  le  premier  jour 
du  mois  de  décembre  1834  ,  par  le  siexxt  Engelhardt,  che- 
valier de  notre  ordre  v  royal  de  la  L^ion  dhonneur,  notre 
consul  à  Mayence,  et  en  même  temps  notre  commissaire  près 
la  commission  centrale  pour  la  navigation  du  Rhin ,  avec  les 
commissaires  des  Puissances  riveraines  de  ce  fleuve  près  la- 
dite commission,  pour  résumer,  d'un  commun  accord,  sous 
forme  d'articles  supplémentaires  à  la  Convention  du  3 1  mars 
1831  (l)  relative  à  la  navigation  du  Rhin,  les  modifications 
diverses  convenues  dans  difTérentes  .séances  de  ladite  commis- 
sion centrale,  en  vertu  des  réserves  consignées  au  titre  X, 
article  109  de  ladite  Convention; 

Et  que  nos  ratifications  royales  sur  ledit  protocole,  ainsi  que 
celles  des  puissances  respectives,  ont  été  déposées  le  7  no- 
vembre delà  présente  année  1835,  à  Mayence,  dans  les  ar- 
chives de  la  commission  centrale  pour  la  navigation  du  Rhin  ; 

Protocole  dont  la  teneur  suit  : 

Protocole  de  la  Commission  centrale  pour  la  Navigation  du  Rhin, 

(Session  de  novembre  1834,  n**  XX.) 

En  présence  des  commissaires  ci-après  dénommes  : 

Pour  France       MM.  ENGELHARDT. 

Bade  DE  DUSCH,  président. 

Bavière  DE  NAU.  # 

Hesse  VERDIER. 

Nassau  DE  RŒSSLER. 

Pays-Bas  RUHR. 

Prusse  DE  SCHUTZ. 


f^fm* 
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Mayence,  le  1*  dëcembre  18S4. 

En  application  des  dispositions  de  la  conclusion  au  paragraphe  9 
du  protocole  n^  XXX  de  la  session  de  juillet  dernier,  les  commis- 
saires,  d'accord  unanime,  se  sont  occupes  de  vérifier  et  de  résumer, 
sous  la  forme  d'articles  supple'mentaires ,  pour  les  soumettre  à  la 
ratification  des  Souverains  respectifs,  les  conclusions  des  sessions 
prece'dentes  qui  rentrent  dans  l'espèce  de  celles  preVues  au  proto- 
cole susmentionné;  conclusions  qui,  quoique  déjà  en  cours  d'exé- 
cution presque  partout^  n'en  ont  pas  moins  besoin  d'être  encore 
régularisées  sous  cette  forme  authentique,  afin  de  faire  autorité  et 
loi  auprès  des  juges  du  Rhin ,  vu  que  ces  magistrats ,  étant  asser- 
mentés sur  le  texte  du  traité,  ne  peuvent  tenir  compte  de  conclu- 
sions qui  modifient  ce  texte  ,  qu'autant  qu'elles  ont  obtenu  le  degré 
d'authenticité  et  de  publicité  que  le  traité  a  eu  lui  même. 

Les  commissaires  sont  également  convenus  de  maintenir  pour  le 
travail  actuel,  comme  pour  ceux  ultérieurs,  la  forme  du  protocole 
ordinaire  des  séances  de  la  commission,  et  d'expéditions  authen- 
tiques de  son  contenu  signées  par  le  président  temporaire. 

Suivent  les  conclusions  qui  modifient  le  traité  du  31  mars  iSSi. 

I. 

Article  supplémentaire. 

Conclusion  modifiée  du  protocole  n*^  XXVII  de  la  session  de 
juillet  1839,  faisant  alinéa  additionnel  à  l'article  61  du  traité  : 

Nëanmoîns,  sur  le  haat  Rhin,  les  bateliers  pourront  continuer  à  navx-. 
guer  avec  des  alle'gcs  accouple'cs   comme  par  ie  passé. 

II  sera  examine  ultérieurement  par  la  commission  s*il  y  a  lieu  d'appli- 
quer la  même  tolérance  encore  à  d  autres  parties  du  Rhin. 

w. 

Article  supplémentaire. 

Texte  de  la  conclusion  du  protocole  n°  VI  de  la  session  de  juil- 
let 1 833,  faisant  suite  a  l'article  6S  du  traité: 

II  sera  fait  exception  à  là  défense  de  charger  sur  le  tillac,  toutes  les  fois 
que  le  bateau  aura  chargé  eiclusivement  les  objets  ci-après:  paille,  foin, 
écorces  à  tan,  charbons  de  bois,  plumes  pour  lits,  chardons-cardières , 
bois  de  liége  et  bouchons,  poterie  degrés,  fascines,  saules  pour  paniers, 
paniers  et  ouvrages  de  saules,  joncs  et  roseaux,  tonneaux  vides,  agrès  de 
flottage  ,  bouteilles  vides  et  autre  verrerie  creuse ,  laines,  bois  de  cbauifage , 
douves,  cercles  en  bois,  pieux. 

Indépendamment  des  articles  ci-déssus,  et  pour  le  haut  Rbin  spéciale- 
ment, pourront  continner  2»,  être  chargés  siu*  le  tillac  des  bateaux  naviguant 
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entre  l^lajencc  et  B^«  :  lei  cbanrrei  non  onvtës,  i'alg^ue  on  le  yarech ,  les 
racines  a  ëpine-vinette ,  les  garances  non  cmbaile'es,  i^s  bois  de  réglisse,  les 
yiIBli  d*4rbret  ei  de  lignes ,  lès  menbleg  «c  effets  de  ménage. 

NtfaMnioinl ,  toutes  les  fois  qne  le  cbargemcnt  se  n'ouvert  dérier  eiosi  éê 
le  règle  générale,  les  proprie' talres  des  marcbandiiei,  en  lenrs  commettants, 
Ou  ras4ureur  en  cas  d'assurance^  d'icéllea,  devront  être  d^accord  arec  ie  ba- 
telier. Cet  accord  résultera  tacitement  .du  fait  même  de  ia  remise  des  mar- 
cbandises,  et  delà  dëcîaratien  cjue  fera  le  batelier  de  la  manière  dout  it 
«ntend  organiser  son  cbargement  d'après  les  règlements  locaut. 

Pourront  en  outre  être  charges  sur  fe  t!!tac  des  bateaux  naviguant  «tir  tdtii 
!è  etfurt.du  Rhin  i  les  cotons  en  laine  en  balieè  non  eereiées  et  lei  ehftrdcrthA» 

III. 

Article  supplémentaire. 

Par  suite  des  conclusions  des  protocoles  n°'  XXXIII  et  XXXVHÎ 
de  la  session  de  juillet  1833  et  des  protocoles  n***  VU  et  XXV  dé 
la  session  de  juillet  1834,  la  rédaction  des  exceptions  A,  B  èi  D 
di>  tarif  C  du  traite  se  trouve  remplacée  par  celle  ci-après  : 

A.  Les  ftrticlei  suivantt  ne  seront  passibles  que  du  pejemeiit  i% 

quart  par  quintal  des  droits  respectifs  fixes  par  ie  tarif  ci- 
deMUs  f 


Blés  (de  toute  espèce  ). 

Bombes  (en  fer),  boulets,  canons, 
grenades  (lorsque  ces  objets  sont 
à  envisager  comme  ferraille  ). 

tiendras  nan  lessivées  (  tegrets  d'sr 
et  d'argent  )♦ 

Cornes  et  sabots  d'animanx. 

Çrâie  rooge -rubrique. 

Écorce  de  chêne,  e'corcesàtan. 

Emeri  et  piei'res  (fémeri. 

Farine  et  gruanï  de  toute  espèce. 

Fer  en  g^ueuse  et  fer  non  ouvré. 

Fer  vieux. 

Gaude. 

0o«drsn  végétal  eX  goudron  minifal. 

Légumes  (secs)  de  tout  genre. 

Lessive  (concentrée)  ou  alcali. 

liés  dé  vin  et  d«  bière,  ntres. 


Malt  ou  drêcbe. 

Minerai  de  calamine. 

Miroir  d'âne ,  pierre  blanche  luisante 

(  provenant  de  Manheim). 
Os. 

Paias  d'acier,  sans  autre  fabncsiiên. 
Pierres  (  de  taille  )  à  four,  k  meules  , 

à  carreler,  carreaux  de  marbre, 

pierres  lithographiques  et  k  al^^ 

ser. 
Poi±  et  mastic  mlilérd  BittutaînéttJt 

(Mînerai-Kitt). 
Potasse  de  sel. 
Racine  d*épîne-vînette. 
Sei. 
Semenees   et  gnûnes  4e  toute  th 

pèce. 
Verre ,  dît  Ètmrienglms, 


B.  Les  articles  suivants^  du  vingtième  des  droits  respectifs  fixes  pir 
le  tarif  GÎ'dessus  : 


ATetf  { terres  et  reehes  d*alitn  )» 

Afdeises. 

Attirai!  d'artillerie  et  munitions  pour 

le  leMee  àilitalre^ 
letCie  (  eoft  e«iMié  ). 


Beis  à  Irrèler  de  temte  ospèee  »  figeMt 

branchages  et  ebarbens  de  Wèi. 
Bois  de  à^iepenr  certfiee. 
Chasnd. 
Cequittàfes  (eeMMiéi> 
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Dëcbet  de  sel. 

Eau  de  sel. 

Houîile  en  gdnénl. 

Lessive  da  savon. 

Ltsrite  é9  8*1. 

Blioerai  quelconque,  Ben  tpédile- 

meot  nommé  (voir  la  liste  du  quart 

deâ  droits  ). 
Mortier  de  tuifes  et  t>riques  broyëes. 
Mottes  à  brûfer. 
Piérrêâ  hfûléei  de  toute  espèce ,  y 

edm|>rié  initH  et  Briqués. 
J^ierfeâ  dt  tuf  moulues  et  non  mou- 

laes. 

D.  Les  articles  suivants  : 
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Pierres  vxtrioliques  et  terres  vitrio- 
iiques. 

Plâtre. 

Poterie  commune. 

Poterie  tfe  grèâ. 

Ratures  ée  eoroes  (Hortiéchtbi«I). 

Retailles  de  soies  de  cochon  (  pour 
'  les  fabriques  de  sel  ammoniac;. 

Retailles  et  rognures  de  péaui  fraî- 
ches (  pour  la  cofle  forte). 

Roseaux  pour  les  blanchisâears. 

Sang  de  bœuf. 

Sciures. 
l 'tourbes  et  c^arBoAi  de  tourle. 


Mm».  ,    . 

Beurr9  frais* 

Engrais  et  amendements  de  tout 
genre,  tels  que  cendres  lessivées, 
vidanges  dt  fabriqfièi,  marnes, 
fumier,  «tè. 

Farine  d  os  o«  os  pulvérisés.  iV.  B.  Ne 
payera  que  le  vingtième  des  droits 
lorsque  ce  droit  sera  moins  élevé. 

F*sèlnei  poml*  l«ir  dfguès ,  plsnts  de 
ftàtiflto. 

Fruits  (frais),  j  compris  I«i  iisix  «n 
écales. 

Glands  pour  semailles  et  Angrsii. 

Herbes  «  pètsre  ^  feia ,  «ic. 

Herbes  potagères,  produits  de  {4r- 
din  (frais),  tels  qute  fleurs^  M- 
gumes,  oignons,  racines  comes- 
tibles ,  par  exemple  :  pommes  de 
terre,  betteraves,  etc. 


Mousse. 

€Snfs« 

Paille,  balle  dt%  grains,  chaume. 

Pierres  à  bâtir  (brutes)  ,  pierrei  de 

grès,  anciennes  pierres  dé  eons- 

troetlons  déntoiies,  plèfféikebéliÉ 

non  brûlées. 
Pierres  à  paver. 
Poissons  vivants. 

Résidus  ^é%  (Knochett-Ab^lnge). 
Rdsesiîx. 
Sables  d'argent,  d'dtaia,  etc.,  siMs 

à  moules  pour  fontes  fines. 
ïerres  ordinaires ,  telles  que  sable , 

gravier,  terres  grasses. 
Terres  noire  et  jaune ,  à  foulon ,  à  po^ 

terie  d*argife,  etc.  (Sand  von  Fre- 

chem). 
tJstensiies  de  flottage  et  de  batellerie. 
Volaille. 


Payeront ,  si  leur  poids  est  au-dessous  de  60  quintaux néant. 

pour   50  à      300  quintaux  .«  ...•••,••..«, .  o^  10*^ 

Soo  k      600  . . , 0  00 

600  \k  i,ooo . .  .  < i 1   ss 

1,000  2|  l,ôOÔ  * «  t . .  • . .  .  .' •  .  s   00 

et  ainsi  de  suite,  diaprés  Téchelle  da  droit  de  reeuoBnaissanoe^ 

Si  le  bateau  est  encore  chargé  d*autres  objets ,  ces  derniers  payeroi&t  le 
bié  fixé  ^vt  \t  tarif;  on  ie«  excédions  précédentes. 

Ùb^nnmâîéA.  Eà  conféqtftfAee  (fe  c«t<e  nrnitéfTe  r^d<6l{on,  fèf  mdts  tm  U 
douhê^  droit  et  ree^ûnéHtiane^ ,  dtaii  I«  4«»»icm«  «Iin«a  d«  VêéiçU  ?i  4*  traité, 
ietit  iitUplaicéi  p«f  éeùx-éi  i  au  le  «trait  fixe  pat  Caxception  D. 
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IV. 

Artiele  supplémentaire. 


Texte  de  la  conclasion  da  protocole  n®  XXVI  de  la  session  de 
juillet  1834,  faisant  suite  à  Tarticle  66  du  traite  : 

NëADmoins,  sont  dispensé»  de  se  faire  préce'der  d'une  nacelle  ies  n- 
deanz  et  petits  trains  de  bois  qui,  d'après  les  obserraoces  locales,  es 
avaient  été  dispenses  précédemment  on  jusqa*ici,  et  qui  p.  c.  sont  connus 
sur  fe  Rhin  sons  la  dénominaiion  de  Einzelne  Boden  etEinzelne  Stùmmel. 

Mais  les  condacteors  de  ces  radeaux ,  tont  en  restant  soumis  anx  dispo- 
sitions générales  dn  présent  article,  arboreront  sur  le  radeau  iui-méme  U 
pavilion  prescrit ,  et  se  conformeront  en  oalre  aux  mesures  de  police  qui 
pourront  être  prises  séparément  dans  chaque  état,  pour  la  sûreté  de  b 
navigation. 

Les  précédents  articles  supplémentaires,  après  avoir  ete  dû- 
ment ratifies  par  les  Etats  riverains ,  auront  la  même  force  et  vi- 
gueur que  s'ils  étaient  textuellement  insères  au  traite  du  31  mars 
1831. 

Les  actes  de  ratification  en  seront  déposés  aux  archives  xle  la 
commission  centrale  à  Majence  d'ici  à  la  prochaine  session, 

Lesdits  articles  seront  exe'cutés ,  là  où  ils  ne  le  seraient  actuelle- 
ment déjà,  deux  mois  après  le  dépôt  des  ratifications. 

Après  quoi ,  le  présent  protocole  a  été  clos  et  signé  à  Mayence 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  sous  le  bénéfice  de  la  réserve 
insérée  au  protocole  n**  XIX,  du  même  jour. 

Signé  Engelhardt. 

De  Dusch,  président  temporaire. 

De  Nau. 

Verdier. 

De  Roessler. 

Ruhr. 

De  Schûtz. 

Mandons  et  ordonnons  qu*en  consëquence  les  présentes 
Lettres^  revêtues  du  sceau  de  TÉtat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d*état  au 
département  de  (a  Justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  pré- 
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sident  de  notre  conseil ,  sont  charges ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne;  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries  y  le  3^  jour  du  mois 
de  décembre  de  Tan  1835. 

Signé  LOUISPHIUPPE. 

Va  et  êctUé  du  grand  sceau  ;  Par  le  Roi  : 

JLe  Garde  des  scêmux  de  Frtmee,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
MnUâtre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étran^ 
département  de  la  Justice  et  des        gères.  Président  du  Conseil, 

"'^'  Signé  C.P««L.  Signé  V.B.0OU,. 


N*  608i.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  h  Prêt  à  intérêt 
dans  les  Possessions  françaises  du  nord  de  F  Afrique. 

A  Paris,  le  7  Décembre  1835. 

LOUIS-PlilLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir  ^  SALI7T. 

Sur  le' rapport  de  notre  ministre  secréture  d'état  de  la  guerre  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVOKf  ORDONIIB  Ct  ORDOflTVONS  Ce  quî  Suit  : 

Art.  V^.  Dans  les  possessions  françaises  au  nord  de  T Afri- 
que ,  la  convention  sur  le  prêt  à  intérêt  fait  la  loi  des  parties. 

2.  L'intérêt  légal /à  défaut  de  convention,  et  jusqu'à  ce 
qu^il  en  soit  autrement  ordonné,  sera  de  dix  pour  cent,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  de  commerce. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 

5i^if  LGUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Maréchal  Ministre  de  là  guerre, 

l^gné  M**  MAisoir. 

tX*  Série,  —  2«  Partie,  l"  Section.  31.. 
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N«  608S.  -^  OmôfrsÀîrc^  on  Rot  jui  ûUPfê  au  Mmùiré  de  U 

Justice  et  des  CuUbs  un  Crédit  suppUàunimirû  tfplittdfh  au9 
Traitements  des  Membres  des  Chapitres  et  du  Clergé  paroissial 
pendant  tannée  1835. 

A  Pariiyie  8  Décembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ^  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Co&sidmnt  que  ia  dépense  Aeê  traîlemento  des  racmbree  des 
chapitre!»  et  du  cierge  paroissial  n'est  comprise  chaque  année  aa 
budget  que  d'après  des  calculs  approximatifs  ;  que  sur  les  traite- 
ments attaches  auk  emplois  reconnus ,  il  j  est  fait  déduction ,  pour 
produit  présumé  de  vacances,  de  sommes  dont  l'évaluation  peut  se 
trouver  moditiée  en  fin  d'exercice;  que  les  crédits  ont  été  ainsi 
fixés  par  la  loi  du  â3  mai  1834,  pour  cette  nature  de  service,  pen- 
dant l'année  183Ô,  a ^TjîSSjOOÛ^ 

mais  que  les  renseignements  actuellement  recueillis 

portent  la  dépense  à 37,400,000 

d'où  ÎA  résulte  une  insuffisance  de 1 45,000^ 

Vu  l'article  lôS  de  la  loi  du  t5  mars  18  H,  \U  articles  S  et  4  de 
celle  du  94  avril  1833,  et  l'article  1 1  de  la  loi  du  S3  mai  18S4  ; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres  ; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  de  la  justice 
et  des  cultes, 

Nous  AVONS  «mnoiiNB  ei  oanomroMe  œ  qû  «nît  : 

AET<  V*  II  est  ouvert  I  à  uotre  ministre  aecrétaire  d*état 
d^pa  justice  et  des  cultes,  un  crédit  supplément^e  de  cent 
quarante-cinq  mille  francs,  japplicable  aux  traitements  des 
membres  des  chapitres  et  du  clergé  paroissial  pendant  f année 
1836.  ' 

2.  Ce  crédit  supplénientaire  sera  présenté  à  la  sanction  des 
ChamBres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  justice  et  des  cuîtei 

et  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  sont  chargés 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

UtrieEéi:  /r  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  détat 
detafimteevtdeseultes. 
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'  N*»  6084.  >«^  ORpanHJWes  DV  Bei-^i  Mcewi^  mu  Ministre  de 

la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  snpplémentaire  pour  le  paye' 
ment  de  Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

('  AParte,!è'8I>ëcCiiàl»Mikd«. 

LOUIS-^PHIUPPE  ^  Rai  DE6  FiUHÇAiSy  i  tow  présents 
«t  \  venir,  ^MXT. 

Va  i«9  «rtîcle»  ^  et  9  de  la  Joî  dvi  Jd  ifiai  1 834 ,  «m,  iit€mÊ»  dest 

Îuçls  le?  (;rçàtiçe^  des  exercices  clos  non  compirises  dans^  les  restejî 
pajer  ûicrété^  psùc  les  lois  de  règlement,  ne  t&xvexit  itx^-wdAu^ 
tancées  plir  nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  i 
luivant  ie6  formes  déterminées  par  la  loi  du  St4  avril  i833  : 

Sur  Taris  de  notre  conseil  des  ministres  |     "/"/ 

Et  sur  le  rapport  de  not^e  ministre  sectiftaire  d'état  de  la  justicft 
j^  des  cultes , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suite       .    ^ 

Art.  1*'.  H  cet  accordé,  à  notre  tïiihistre  secrétaire  detaî 
4é  U  justice  et  dés  cuites^  en  augmentation  de^rçistes.  à  pi^ytt 
trrétés  par  les  lois  de  règkment  de^  exercices  clos  désignés  ci** 
après,  un  crédit, supplémentaire  de  huit  dent  dix-huit  franchi 
quatre -vingt -six  centimes,  montant  des  nouvelles  créanceà 
constatées  sur  ces  exercices ,  pour  les  services  des'cultes ,  sui- 
vant le  tft^w  ci-fM[iMxé,  ss^y.oir  ; 

JSx«ri;ice  lSiS2 ...•••.« ^ , v,« #»vv •  « p  •'^^  .,:l|{^|00« 
Exercice  1833*  .•«,..»,••  ^>  •>.•  »••**•  768  86 

-i      '  818^  86« 

ési  f  en  conséquence ,  autorise  a  Qr^9niiançer  ces  cjrjp^içes  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  d^<ensfs  des  exercices  clos 
ans  budgets  dos  exf^rcices  çQur^ts«  ;      v.     ,  ... 

â.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  présenté  à  la  ^npjûpn  4çi^ 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion.  , 

.,'  4^  Notre  ministre  secrétaire  d  état  dis  j[a  justice  et  des  c^It^fi 
%t[ nçVrfi  {uiniftlre  s^rét&ir^.cf^tat  dt$  émùsûef  soiU jclmt^ 
de  Texécution  de  la  présente  ordbntiatitSe,  4fùi  setst  in^iéfée  ato 
BïiHçtîn  dés  loiç.  \ 

\  ;S^/ïJ0mS-PHlLIPP3t 

P^U  Bai  :  /é  I7iir<2«  des  sceaux.  Ministre  Seorét/fire  i'4uu 
:  "'    ^       '  dètafusùetetdescuftesjt' 
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IIINISTËBB  DE  lA  JUSTICE  ET  DES  CULTES* 


SKRVICSS  J>E8  CULTBIU 


Tablmav  des  noupelles  Crémnees  eonêuaées  en  tmgmeniaiùm  des  restes 
à  payer  arrêtes  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  ^rvt  sont 
à  &rimnanoér  sur  les  Budgets  des  exercices  courants, 


csAmmfel^ 


ARTICUES. 


'■i^ 


Exercice  i83s. 

XH  ftsM dtt  clergé. . . .  {      ^'^^«V  ^^V]^  et 
*  (      av  cierge  paroisfial... 

Exercice  1893. 

Treitemeatt  et  in4le»«i.(  Traitements  de.  meo. 

tés  fixe»  da  clergé . . . .  {      S'^",^  cE«pit«f  et 

^  (      duetergeparoiraial... 

Dépensée  extnordineires 
dei  éditées  djoeésaim. 

Dépenses  ordinaires  dio- 
oésainee. .  *  • r . 


Ddipe^seft  dioeAcibes. 


Total 


MONTAUT  des  CRiANCSS, 


ptr 

article. 


si/ocr 


900  46 

t84  0O 

184  40 


entpitre* 


60' 00* 


exercice. 


50^00* 


i 


800  46 

468  40 


>      768  86 


818  86 


Signé  LOmS-PHILIPPE. 

Ptr  le  Roi  ;  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
'  ^   '  de  la  justice  et  des  cultes, 

^    .  ■    '  Signé  C  PbuiIm 

N*  6085.  '^  OxpONNAifçjs  DU  Roi  qui  oupre  au  Garde  des 
sceaux.  Ministre  de  la  Justice,  un  Crédit  supplémentaire  pour 
le  Service  des  Frais  de  Justice  criminelle  pendant  Vannée  4835* 

A  Paris,  le  B  Dçccmfcre  1835. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  i  venir,  salUt« 

Vu  la  loi  de  finances  du  513  mai  1834,  qui  accorde  au  ministère 
de  la  justice  un  crédit  de  trois  millions  trois  cent  quinze  mille 
frattcst  pour  les  frais  de  psticé  criminelie  et  dé  statistiques  cirik 
et  criminetle.  pendaot  Fanitee  .1  $35  ; 

Vu  Farticle  1 59  de  la  loi  du  95  mars  181 1,  les  articles  3  et  4  de 
ia  loi  du  99  janvier  1831,  les  articles  1 1  et  19  de  la  loi  précitée  du 
93  mai  l834,  enfin  Farticle  8  de  ta  loi  du  17  août  1835; 

Considérant  qu'il  est  établi,  par  les  pièces  de  la  dépense  des  c'a 
premijers  ropts,  que  les  frais  de  justice  criminelle,  dont  FeValuaiion 
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complète  ne  sanrah  être  dëtermiiiee  à  Tavance,  dépaflgero&t  4'en* 
viron  sept  cent  milie  francs  le  crédit  de  trois  millions  trois  cent 
quinze  mille  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux»  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

De  Tavis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Noua  AYONS  oaDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  1^'.  II  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d*éàit  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  » 
par  appUcation^de  iartide  1 1  de  la  ici  du  23  maî  1834,  un 
crédit  supplémentaire  de  sept  cent  mille  francs,  pour  le  ser- 
vice  des  frais  de  justice  criminefle  pendant  Tannée  1 83S. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  et  notre  ministre  secrétaire 
d  état  des  finances  sont  chaînés  de  f  exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sign4  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  seetms,  Mmistrt  Seeréimré  d'état 
mu  dépgrtemtni  de  ia  justice  et  des  cultes. 

Signé  C.  PxaaiXi»  , 

N®  6086.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  oui^re  au  Ministre  de 
T Intérieur  un'  Crédit  extraordinaire  pour  diverses  Dépenses 
exigées  par  la  continuation  du  Procès  des  accusés  d'Ami  et  par 
le  Jugement  du  Procès  relatif  à  t  Attentat  du  28  Juillet. 

An  palais  d«s  Tuileries,  le  9  Dëcembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  4  i^  la  loi  du  S4  avril  1833  et  l'article  19  de  la  loi  du 
S3  mai  1834; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Pintérienr; 

De  i'ayis  du  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quî  suit  :  ' 
Art.  1^.  Il  est  ouvert,  à  notre  ministre  sect^tairè  cfetat 
de  f  intérieur,  par  supplément  au  budget  de  feserdce^  lS'd5, 
un  crédit  extraordinaire  de  soixante^cinq  mille  francs,  pour 
Élire  face  aux  déposes  de  travaux  ou  autres  exigées  par  la 
continuation  du  procès  des  accusés  davril  et  par  le  [ugement 
du  procès  relatif  à  Faltentàt  du  28  Tuiliet.   S"  , 

ji.  Ce  crédit  sera ,  sauf  réguiarâttim  Jégisiêtfv^  pf i\a^t 
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iâ  prochaine  session  des  Chambres,  ajoaté  &u  budget  au  mi^ 
nistère  de  fînlérieur,  exercice  1835,  où  il  formera  le  c!ia- 
pitre  49. 

3.  Nos  niinistrea  seorëtaires  d*ëut  aux  départements  dés 
finances  et  de  rintérieur  sont  char^,  chacun  en  ce  qui  i^ 
concerne,  de  f exécution  de  la  pr^enie  ordonnance,  qui  âera 
teumise  à  {approbation  des  Chambres. 

Signé  tomS'pmnppE. 

Par  U  Roi  !  le  Ministre  SteréUdre  dUtat  mu  dépàftitmeM  de  l'nuMm», 

Sigti^  A*  THtma. 

N*  eoS'y.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  des 
Crédits  accordés  par  ta  Loi  du  17  Août  1835  pour  les  Dépàiis^ 
dés  âtçêrs  sêrîncés  du' Ministère  des  Finances  pendant  Tùnnie 

1836. 

A  Paris,  ie  10  Décembre  1835. 

LOUI&PHIUPPE,  Roi  des  Franc  aïs  ; 

Va  la  toi  des  finances  du  17  août  1 835  (état  A),  gui  affecte  un  cré- 
dit de  cinq  cent  vingt-cinq  millions  huit  cent  soixante-quinze  mille 
neuf  cent  cinquante-quatre  francs  (525,9*^5,904^)  aux  dépensas 
des  divers  services  du  ministère  des  finances  pendant  Tannée  1836  ; 

Va  f  article  1 5 1  de  la  loi  du  25  mars  1817,  l'article  %  de  Tordon- 
nance  du  14  septembre  1822  (l),  l'article  5  de  celle  du  1*^  sep- 
tembre 1827  (2)^  et  enfin  les  articles  11  et  12  de  la  loi  du  29  janvier 
1831; 

Sur  \t  ttipp(kt  de  notre  ministre  secrétaire  d'<itat  des  finances , 

Nous   AVONS   ORDONNE   et   ORDONNONS   CC  quî  SUit  ! 

ARt.  î*'.  Le  crédit  de  cinq  cent  vingt-cinq  miBion^  huit 
CiÇi^t  SQi:(antç-(|\iin^e  mille  neuf  cent  cinquante-quatre  francs 
(  525,875,954^),  accordé  par  la  loi  du  17  août  1835  pour 
les  dépenses  classées  au  budget  du  département  des  (uiances, 
demeure  réparti  conformément  à  I  état  ci««nnexé. 

%\  ïh\W  jq^AÎstre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
itr  fjei^^lîw  <l&la  pré^enrt^  A>rdonnance« 
1      i  .^      ^  '  -  Signé  umîMmuvvE. 

;   <:'^     '       .    PtrIe.Roi:  UMististMSeeréUére.d'imidufi0u 
{%)  vii«  série.  Bail.  665,  no  lS,S79« 
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%ipARTiTiov  (tes  Crédits  ouçerts  au  Ministre  Secrétaire  d'état  des  Jinances, 
par  la  Loi  du  47  Août  4835  (  Etat  A  )  pour  les  Dépenses  et  Services  de  V Exercice 
4836. 
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IttTJCLH 

bDdget* 


oisiGlfATIOlf 

ctes  dépenses  et  serricefl. 


1» 

s 

3 

4 


[Inique 


I'*  PARTIE  DU  BUDGET. 

DETTE   PUBLIQUE. 


REPARTITION 

des  crédits 


par 
cbapitre. 


fr. 


icr 

3 


4 
5 

6 

7 


44,616,46s 


Chapitre  i**. 
Dette  perpétuelle* 

Arrérages  de  rentes  6  p.  o/o. . .    1 A 7, s 63, 4 9 4^ 

■ .  4  1/2  p.  Q/O.        1,0S6,600 

4p.0/0...         8,176,150  [«0,969,74î 

^  *  3  p.  O/O .  .  .       34,503,668 

Chapitre  2. 
Fonds  d'amortissemenC .•• 

Chapitre  3. 

Intérêts,  Primes  et  Amortissement  des  Emprunts 
pour  Ponts  et  Canaux» 

Port  de  Dnnker^ve.  {Loi  du  20  juin 

-4824.  ) 168,600^ 

Pont  de  Bordeamx.  (  Loi  du  40  avril 

4848.  ) 12,500 

Pont  de  Lihonhie.  (  Loi  du  43  mmi 

4848.  ) It6«000 

Divers  ponts.  (  Loi  du  5  août  4824 •  )     491,700 
Divers   cananx ,   ririères    d'ITe   et 

^Qm%»{ZM  du  5  août  4824,). .  2,425^000 
Divers   cananx    et   navigation    du 

Tarn.  {Lot  du  44  août 4822.). .  6,785,300 
Part  de  GranvHIe.  {Loi  du  29  juillet 

4829.) 100,000 


par 
serWe«. 


190,959,749] 


44,616,463 


ip,108:000 


[U^pie 


Idem» 


Chapitre  4. 
IntMli  éê  cj^itatix  de  cautiomtements. 

Chapitre  5. 
Dette  flottante • 


*  A  reporter, 


9,000,000 


14,600,000 


10,108,000 


9,000,000 
14,600,000 


269^84,206 


95 

AKTICCS0 

du 
budget. 


Uni^e 


Idem, 
Jdetn» 
Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem» 
Idem, 
Idem, 


(  480  ) 


DBSIGKATION    v 

des  dépenses  et  services. 


Chapitre  6,         ^^^^'*'-  ' 


E^PARTITIOV 

des  crédits 


par 
chapitre. 


Dette  viagère  < 


PENSIONS. 


t69,18A,SM 

4,925,001 


Chapitre  7. 
Pensions  de  ia  Pairie 1,161,000 

Chapitre  s. 
Pensions  civiles i  ,690,000 

Chapitre  9. 
Pensions  à  titre  de  récompenses 

nationales 600,000 

CHAPrrRE  10. 
Pensions  aux  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille   91 ,600 

Chapitre  ii.  >69,O68,600 

Pensions  militaires 44,086,000 

Chapitre  is. 
Pensions  ecclésiastiques.  ,••.••      9,1 10,000 

Chapitre  13. 
Pensions  des  donataires 1,400,000 

Chapitre  14. 
Pensions  accordées  sur  la  csiisse  de 
vétérance  de  Tancienne  liste  ci- 
vile     Mémoire, 


l» 

9 
3 


Chapitre  15. 

Subvention  aux  Fonds  de  retraite  des  Ministères 

et  des  Administrations  publiques. 

Subventions 435,812^ 

Indemnités  aux  employés  réformés.    1 ,9  33,49 1 

Traitement  d'inactivité  des  prépo- 
sés des  douanes •,        500,000  V  2  306  090 

Indemnités  à  Ae^  agents  dont  les 
emplois  ont  été  ou  seront  suppri- 
més, et  qui  n'ont  pas  droit  à       > 
pension 136,786 


TôTAl^  de  la  i«  partie  du  budget. . . .  ,32«»^ 


5S,06M 


Î,3»«,W 


f  4SI   ) 


■  PARTIE  DU  BUDGET. 


Chapitre  16. 
LUte  cifiile. 

ImU  ebfSe  du  Roi I3,ooo,ooo' 

Dotation  du  Prhiee  royal i  ,000,000 

Chapitkb  17. 
Chambre  des  Pain 

CHAPmB  (S. 
Cbunlire  dea  IMputéi 

Chapitbb  19.  * 

UgioD  dlioDuenr  (sopplémcnt  à  ta  dotatûn). . 

Total  da  la  3<  partie  4ii 

m-  PARTIE  DU  BUDGET. 

SBRVIGB  CGNKBAL. 

Chapitre  to. 
Cour  des  Comptes. 


Traitement  des  lOBgiiintfl  compo- 
«ant  la  conr 

Précîpnl  et  Ticompeiuei  des  (»>ii- 

aeilteri  r^Krendairet 380, 

Traîtemenlideaemptoje'ideigreffei 
et  boréaux 


1,07  9, 


EBiretiendeïbicîments,  chauffage, 
éclairage ,  ete 


ADUNIBTRATION    CENTRALE   DES  FINANCES. 

Chapitre  il. 
Traitement  da  minùtre tO,000' 


1,149,000 

(  <«*  ) 


mcttâ 


idgjftt 


1« 


DESIGNATION 

des  dëpeiiBes  et  servkfi* 


REPARTITION 

des  créditt 


par 
chapitre. 


I 

I 


de  radministratlon  centrale  dix 
mmistèro  dta  finances  et  du 
trésor  ptibiic. . .  9,380,600 

idem  de  T^nregîs- 


par 
sertiee. 


l»149,00fl 


trement  et  de» 


4» 


S 

I 


567,900 
191,700 
380,800 


M{^t»99é 


V 

>         80,( 


t£?em  des  fof  éU . . .' 
tdêiH  déê  douanes. 
ithm  des  contribn- 

tioBi  indirectes .  5  4 1 ,  i  oo 
idem  des  tabacs. . .  1 6  s ,000 
idem  des  postes. ^ .  43  0 ,500 
tdèM  de  là  loterie.  1 36,334 
d«  i*  e^mmiasi^ 

de» BUMUiaieS. .  .  7  7,700 

04g«s  et  HMrtê  éeê  agouti  attaob^ 

an  service  intérieur.  , .  •  •  ^ . .  «  » .      1{>4»9QQ 

Indemnités  anx  agents  eomptabfes , 
et  rétributions  pour  trayaux  ex- 
traordinairesetàlatAche  60,000^, 

Indemnités  pour  service  de  >       80,000 

nuitetsecours (postes).  20,000 

Traitements  des  agents  de  f  inspec- 
tion générale  des  finance» S3V,90§ 

CnxvrtKB  2S. 
Matériel  et  Dépenses  diverses. 

Fonmitures  de  bureaux .  1 0  6 )0 0 0 

Impressions •  « .  « .  177,000 

Çllauffage 86,000 

Eclairage 67,600 

Entretien  et  renouvelle- 
ment du  mobilier* . ,  «  32,400 
%tiritU\  ^«tt^i^BtveB  et  i^parations                  )     èii,000 
des  bâtiments. .....  i 0^000 

Habillement  lies  gens  de 

service 2  7,000 

Menues  di/^penses  et  dé- 
pensesaccidenlfeilef  m, 

imprévues . , «  60,ooo 

/t  reporter.»,      MftyèOO 


5,809,834' 


5,502,834 


l,i4M^<^ 


tmei:.«i 


hndgeU 


llDëpenses^ 
Il  diveTSCs. 


ler 

Per- 
sonnel* 


3 
TAtHéxieU 


Unique. 


DESIGNATION 


des  |[ép 


eiuses  et  s«rticeB. 


-M* 


REPARTItlOn 


des  crédits 


par 


cbapitre.         4ery!ce 


par 


Report.      635,000^  >  6,609,834  ^  1,149,000 


kf&t^09 


Frais  de  tournées  ordinaires  e^ 
extraordinaii^éà  des  agetiti^  de 
rinspecteur  général  des  finan- 
ces  /. . .    130,()00^^ 

FVais  indiciaîres i6,'00a 

Secours  aux  Te^ives  et 

.  orphelins  d'fmployés 

'décédés    sans    avoir 

étùh  k  la  pension  tt 

secours  accidentels  à 

divers « 20jOpo 

.  Chapitre  23. 
Commission  des  monnaies* 


Sernce  adidbistratif  dans  les  dëpartèmluti* 

IVaitements  dés  fonctioimah*es  et  a<tents  atta- 
ch es  aux  étahlissem^  monétafreâ .    1 3  5, 6  0 o' 

'traitements  des  préposés  a  la  conser- 
vation du  mnsée  monétaire' et  k  la   ' 
fabHcatfon  des  médailles tt\ôOO 

IVaitements  d'un  inspecteur  et  âea 

essayeurs  de  la  garantie 27,00^ 

Matériel  du  service  cen- 
trai  » 34,500 

M&térîei  du  seiVfo0  d»  fa 

garantie.  ..**»»....      4^000 

Matériel  des  é^blissem^ 

monétaires  et  mëdaiilts  49)600 

CttÀI»n'RB  s  4» 

" Cadastre. 


194»600 
t0,D»O 


Dépenses  à  la  charge  du  fon^  «omBiiis,  ( 
du  SljuUlél  4821,) •...,•    1,000,000^ 

Dépenses  à  la  charge  du  fonds  pro- 
venant de   centimes  facultatifs 
votés  par  les  conseiis  générant  - 
de  département. 4*500^000 

SERVICE   DE   TRÉSORERIE. 

M      Mli'i     1        >      ■ 

FVaîs  de  service  et  de  tt^soyérié .*..*.  .*.'..'. . . . 

A  reporter  »\\ . . , 


f, Il  3,834 


•  f^fOM 


#89vM« 


5,5D0VÔdÔ' 


5,700,000 


2,700,000 


ÎM^OO 


5,|(}0,000 


13,144,434 


(  ^8^  ) 

DisiOIfATiaïf 

des  dépeiiBes  et  serriccf  • 


t 

4 
5 


UbIv»»* 


Unique* 


Person* 


REPA&TITIOK 

des  crédits 

par        I       pv 
chapitre.    I     service. 


5,1S«,000 


Reporta ,  . . 
Chapitre  s«. 
TraiUments,  Taxations,  Remises  et  Bonifia^ 

tiens  aux  Recet^euns  des  finances* 
Trahemenfi  fixes  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances. .  «^  , .    i,i  76,000^ 
Taxations  aux  mêmes  sur  contribu- 
tions directes.» i,S30,ooo 

Taxations  aux  mêmes  sur  produits 

indirects 90o,000 

Remises  aux  mêmes  sur  produits 

divers  et  coupes  de  bois 90,ooo 

Bonifications  aux  mêmes  sur  les 
anticipations   de  recouvrement 

des  4^ontributions  directes 1,800,000 

Chapitre  37. 
Traitements  et  Frais  de  service  des  Payeurs, 
TVaitements   des   payeurs  dans    les  départe- 
ments    633,000^  ' 

Fr^  de  service  des  payeurs* ......   338,000 

Unique.  /  Indemnités  à  divers  agents  préposés 
au  service  du  payement  des  dé- 
penses dans  àtB  localités  spéciales 
et  dépenses  imprévues. . .  * 9,000  .. 

Chapitre  s  8. 
Dépenses  éen  exercices  cios.  {Loi  du  ^S  ma* 
4834,  articles  8  et  9) 

Chapitre  39. 
Dépenses  des  exercices  përimés  non  frappées 
de  déchéance.  {Loi  du  29janvp  i8Sip  art  40.) 

Total  de  la  3«  partie  du  budget 

IV«  PARTIE  DU  BUDGET. 

FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION  ET  d'eXPLOI- 
TATIOH    ^ES   IMPÔTS   ET   REVENUS    PUBLICS. 

ADMINISTRATION  DES~CQNTRI8UTK>MS 
-  DIRECTES. 

I         I    II  t       !■  I    .  


3,700,000^X13,344,434^ 


8,866,000 


900^000  y 


// 


Mémoire. 
Mémoire. 

f2,llO,434 


Chapitre  so. 
^«>ic«  admmùtratifdans  les  départanenu. 

IVaitements  des  directeurs,  inspecteurs  et  con- 

Bel."  )      tr^Iemrs...; «.  11,014,800^ 

4  repertf^r,,t.,^,   3,014,800 


B.  n*  397. 


(  *9B  ) 


UtTIGLBS 

Badget. 


DlâsiGNATIOM 

des  de'penses  et  services. 


m^ 


par 
cbapitreJ 


1,317,500  /   5,717,000^ 


Report... ^^    l,Ol4,fO0<^ 

Frais  de  bureau  de»  directeurs  y^  y 
comprift  ïtà  Irab  de  formatie» 
.des  rôles. . . .  • 906,500^ 

Matériel.^  P**^®    d'impression    et 
d'expédition    du    i<p 
avertiasement    desti- 
ne' aux  contribuables.  411 ,099 
3      i  Frais  de  tournées  des  inspecteurs 

)épenses  )        et  contrôleur! S6 1  jâOO'' 

tdndan-l  Dé|>enses  imprévues  en  >     384»70.Q 

tntivei.  r       necours...... ss,3po 


Chapitre  si.  ... 

Perception  dans  les  départements. 
Remises  été  percepteurs. . .  .^ .  • .   i  i,ooo>opo^  ].     .    .  >  i 

/llit74,000 
17  4,000 


9 


44,901,000 


Frais  de  distribution  du  premiev 
«vertissemen^  aux  contribua- 
bles.. .4-^;, .'  


EKREGÎSTREMEtNT,;  TIM|(|IIÇ  XT  pOlfAI^BS, 


Chavtprx  St. 

Serpice  administratif  et  de  perception  dans' Us 

départements* 

Traitements  fixes  des  préposés  dans  les  dépar- 

itr     I       tements 9,990,000^ 

P«TM>ii- /  Taxations  et  remises  '^8,410,000^ 

"«'•     «       des  comptables .. .   5,420,000 
Papiers ,  impre^ions, 

etc 929>S00 

Frais  de  bureau  des 
S       V       directeurs .......      S29,300 

Matéri*!.^    Réparations  et  contri-  >     807,800 

butions    des    bàti- 
.  ments  et  domaines 
de  TEut 960,000 


;      ' 


»■  • 


.4 


Arefùrttr. 


0,917,800 


'      !.( 


•  •••■•«••••ll4,99iyMK> 


J 


(  m  ) 


t<  . 


DIÎSIGNATION 

âeB  dispenses  et  seiriceiu 


Report, 


9,317,800' 


REPARTITION 

des  crédit» 


«Mir7M«« 


Fi%îs  d*estîmat!#ii ,  #Éflléliê8  et  de 

Vente  de  mobilier  et  de  àomrin 

3       I       ties,  et  dépèces  reiatÎTes'  aux 

trmtiTet.  ]  ^Pt^   de  poorsiiites  et 

ifliiilaiifieftetc.4 ...  tii6|000  >     368^00 
D4peii0es  accidentelles 

et  seconra 58jio( 

Chapitre  3 s. 

pQnoB-  1  Tr^tements  des  ^j^ts  du  timbre  k  Ptifit  et 

A«I.     «       dans  les  dëpairtements "379,760^  •] 

Achat  et  frais  de.  transport  de  pa- 
piers     338,000^^  f      770,960 

2      /  FiiLÎs  de  bnream,  d'en-     ^ 
Matériel.  \       iretien  et  de  fabrica-  >     39i,soo 


par 
service. 


14,99i,«09 


IIM48>?«0 


tion  et  menu^  de*- 

Pfmiei|.,,.|. 


.  •  • . 


63,9»<^ 


t  • 


dmks^ 


Penèn* 
ne!. 


PORPTJS. 

Chapitre  34. 
Serptee  adminisirafif  et  êe 

les  départements. 
Traitements  deé  conservateurs,  ôtqHSClraf  ^ 

^  gardes *. 9,576,SQof 

E^ole  forestière  à  Nàttcy '.  .'.....•         âo,o6b 
Gratifications  a«x  gardes  à  pied. .         75,000 


1 
BlatëricL 


S 

DëpenaetJ 


Ftfais  d*impres8&>ns  concernant  les 

bois  de  fJStat^  et  firats 

diyers 10,0t>0^ 

Dépenses  de  Tjfcole  fo- 
restière..         4,000 

Plantations,    s^mîs    et 

amélioration^,  rëpa- 

;ration    de     chemins 

vicinaux.. ..'......    160^000 

Fmisde  bureau  et  de  tournées  des 

jconserrateuré^mdenuût^et  se- 


3^670,600 


I    ■  » 


•         * 


174,0d0    >2^,|^4^jB0 


\t     ,  ■-, 
r 


A  reporter  *^.  M  m\  9,904, 


600 


uJsir^iO 


B.  n*  397. 


i>m) 


w 


1« 


i 


ler 

Peraon- 
neL 


'""t<   >v 


DESIGNATION 

des  dépenses  et 


Matériel. 


3 

Dépenief^ 

admini^ 
tratires. 


Reporta. 


B^PARTITtON 

des  crédits 


par 
chapitre. 


.■^«w 


Sy90M00'\25,M7»750 


Chapitre  95. 
Apt^ces  reeouprables» 

t 

Ftaia  de  poursuites  et  d*instances. 

Fixais  d'arpenta|re  et  de  réarpen- 
tage  des  coii)pes  êê  Ml  doma^ 
niaux ^ 89,000^] 

Idem  des  bois  des  com- 
munes, etc 160,000 

Frais  divers  ponr^eslbbb 
domaniaux. .  ^ 

Idem  pour  les^ois  des 
communes.  •  •  • 


260|000^ 


S,|73,600 


349,000  )       669,000^ 


110,OOOJ 
60,000) 


100,000 


DPU^NBS. 


OUàPVtSB,  36. 

S&rçice  adminiàtratif  et  depétetp^tth  thmà  tt9 

départements. 


#W"**fl»i^i**»^ 


\ 


Traitement  des  agents  du  semcO 

tîf  et  de  perception  .......•*.     â>at  OyOéo 

Traitement  des  agents  du  sifféep  ' 

actif. •.«...»%«•  l4^806yl>A« 

Indemnités  et    grâtîfic^ldloîQis  aux 

agents  du  seirvice  administratif 

et  du  service  actif. •       amm^ 

Loyer,  chauffage  et  éclai- 

O-age 'p 74é,0»% ^    '  >10ilt0fl4« 

constructions,  *  impres-  >  l,!»!»! 00 

HsioUs,  transport,  etc..  441,300  ] 
Indemnités  de  tournées  et  4®  ^M« 

placement  des    ijispectenrs   et 

sous-inspect<mrs ....     8l^,000f 
Indemnitésaux  employés 

blessés  ,    secours    et 

frais  de  saisies  non- 
recouvrables»  30,M9 


tl»,0O« 


*l 


iA  ^tp^rtetn 


23tt79>14( 


M 


I  6t^l90y39( 


(  «SB  ) 


dtt 

Budget. 


DlLuGNATION 

des  dëpenies  et  icrncef « 


Report. 


CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 


i 


ler 
Pcnoii« 


f 
{Matëri«L^ 


Chapitre  37. 

Séjrçice  adminiâtratif  et  de  perteptùm  d/àiM 
les  départeme$U9» 

Traitementf  des  agents  et  préposés  de  tout 
grade  antres  qne  les  receyenrs .  11,668,300 

Traitements  des  receyenrs 1,486,400 

Complément  de  traitement  aux  re- 
ceveurs buralistes  et  aux  rece- 
Tenrs  aux  entrées  de»  Tilles ,  en 
cas  d'insuffisance  des  remises  qui 
ienr  sont  attribuées 80,000 

Serrice  de  répression  de  la  fraude 
«nr  ies  tabacs 370,000 

Taxations  proportionnelles  des 
Agents  et  préposés  autres  que 
les  directeurs i ,î50,000 

Remues  aux  entreposeurs  de  ta- 
>bacs  et  de  poudres  à  feu ,  aux 
bunJistes  et  à  diTcrs  préposés 
aux  recettes ,.••••    1,944,000 


liFÂftTITIOK 

des  crédits 

par       I      par 
cbapitre.       Kirice. 


17,798,700 


Loyers  et  frais  df  bareAÀ 
des  directeurs,  rece- 
renrsft  entreposeurs.  940,000 

Papiers ,  impressions , 
transports,  etc.  (Ser- 
vice générd 300,000 

Papiers  ,  impressions  , 
transports,  etc.  (Ser- 
vice de$  cartes  à  fouer)  1  l|^,ooo 

Papiers  ,  impressions , 
transports,  etc.  (Ser- 
vice des  octrois.)»  ••      80,000 


1,435,000 


A  .repi^rUtr.  •  » .  ..^  I9»t33,700 


ftS,190^ll 


' 


5J,190,Î«» 


B.  n*  397. 


(  489  ) 


3. 

>d^enses 
adiritni»- 
trmtivea. 


P«nM>ii- 


DESIGNATION 

des  dépenses  et  serricefi. 


REPARTITIONS 

des  crédits 


par    , 
chapitre. 


400,000  / 


1« 

Person- 
neL 


S 

IffatërieL^ 


Report 19,939,700^ 

Dépensés  extraordinaires  et  dépen- 
ses diverses,  y  compris  les  se- 
cours._. 286, OOO' 

Frais  de  procédure.  . .  .      80,000  (      ^^^  ^^^  ^,20,083, 700^ 

Contribution      foncière 

des  bacs,  canaux,  etc.     34,000 

Frais   de   perception   des  octrois  administrés 
par  la  régie 400,000  ) 

Chapitre  38. 
Poudres  à  feu. 

Traitements  et  remises  des  préposés  aux  Tentes 
et  expéditions  de  pondres. ....  43,000 

Achat  de  poudres • 2,163,300 

Loyers,  constructions  et  répara- 
tions de  magasins,  irais  de  trans- 
port, frais  accessoires  et  primes 
pour  saisies 1 33,000 


parv 
service. 


52,190,398^ 


^22,375,000 


2,341,300 


TABACS. 

Chapitre  39. 
Exploitation  des  Tabacs, 

Traitements  des  employés  et  agents  dans  les 
magasins  de  feoiiies 253,060 

Traitements  des  employés  ei  agents 

dans  les  manufactures 446,940 

Traitements  de»  agents  de  snrreil- 

fance  de  la  culture 2  55,000 


1 
Matériel. 


955,000 

Dépenses  de  toute  nature  dans  les 
magasins  de  feuilles       865,000 

Dépenses  de  tonte  na- 
ture dans  les  manu- 
factures      2,769,000 

Achats  de  tabacs. . . .  14,500,000  /19,674,000 

Frais  de  transport  de 

tabacs,  etc 1,500,000 

Papiers,  impressions, 

registres,  etc 40,000 

.    ^        A  reporter, . ,  « 2O,a2a,0iOa 


74,^65,398 


!! 


.1 


(  4»o  ) 


(  DESIGNATION 

des  dépenses  et  8ertiè«§. 


4i.SUU 


il 

Dépenses  1 
adminis- 
tratives. 


nïfA 


Fn 
recou- 
vrables' 


1" 
Person- 
ne). 


I 


R^rti* 80,at§fee« 

Plumes  et  indemnités  diverses. ...        i  tr^,600'| 

Inéfsinitét  ftvx  experts  chargés  du  ^ 

dassement  des  uAacs  Indigènes.       i  t^#09tt 

POSTES. 

Chai'itre  40. 

SeMce  administratif  et  de  perception  dans 
lés  départements. 

Traitements  et  indemnités.  (  Ser- 
vice à  Paris)4  «  • . .  ^ . . . .  » .  •  «  *     Iftf  SiOdd^ 

Socours  aux  yetiTot  et  orphelins , 
'rempiacemeilts  d'emplojés  mar 
iades,  etc.  (  Serrîce  commun  à 
Paris  et  àùx  départements  )« .  «  *  7 1  t59è 

Rémises  sur  p^ix  de  places  é% 
indemnités  de  reddition  de 
compte.  (Service  commun  à  Pa- 
ris et  aux  départements) él|lêo 

Traitements  et  salaires.  (Service 

des  départements) $,Slê,?J((l 


&EPA1LT1TI01I 

des  crédits 


par 
chapitre. 


«0,d08,dod^ 


.^bah 


i^fti 


S 

Matériel. 


Entretien  et  re'paration  des  Bâti- 
ments, chauffage  et  éclairage, 
fournitures  dé  bureaux,  etc.  (Ser- 
vice de  Paris)) 394,760 

Frais  d'impressions,  de 

tapier,  réglures,  tim* 
res  et  cachets.  (  Ser- 
vice commun  à  Paris 
et  aux  départements)..  390,0^ 
Frais  de  régie  et  de  loyer 
des  bureauiT  compo- 
èés,  entre tîeii  des  bâ- 
timents et  fi'aib  fixe! 
des  bureaux  à  taxa- 
tions et  de  distribu- 
tions. (  Servit^e  dans 
tes  départements). ...   7  2 1 ,( 

wx 'rep^ ftÊfi-é  •  é\  i\  , 


7^870,650 


l,a05,7S0 


%,il9^k99 


strrice. 


74,l65,SM 


20,é08,IOI 


-N 


I.  n"  397. 


(«1  ) 


des  dépenses  et  sêHliëèi; 


penses 
lUves. 


Person- 
nel. 


Report.i 1,176,400^ 

Frais  de  tonmëes,  frais  judiciaires, 
échange  de  ciiivre ,  dépenses  ac- 
cidentelles et  achats  de  lettre^ 
Tenant  de  l'étranger  et  des  pays 
d*ontre-mer.  ^  Frais  commun  au 
service  de  Paris  et  à  celui  des 
départements.  ,**,*.,  i .,  il  i  ;      §71,000 

Chapitre  41. 
Transport  des  Dépêches, 

THnsport  en  posté.  (  Gages  des  maîtres  de  poste, 
salaires  des  courriers  et  secours  aux  postii- 
ionsi). 1,3S9,730^ 

Transport  en  jiaquebot  (Traite- 
ment despréJ>osésiin  service  des 
pa^««b*ts  de  Calais  à  Doutres.  )        5S,4o6 


^.Am 


Ébtéricl. 


> 

'l'ràns- 
port 
par 
entre- 
prise» 


a 


I  1,443,130 

Tf  ansport  eu  p<^ste.  (  Frais  de  cl^é- 

^aux  et  guidés,  loyer  et  ehtré- 

tien    des  maUos  ^    fraw  d't8lfi« 

fettes  ,  etc.  )  . . .  4 .    4,7 65,2 Sib^ 
Transport  en  pa^«e- 

bot.  (  Entretien ,  ré- 
paration ,  frais   de 

combustib.  et  droits 

de  piidtege  desl  p^^ 

quebots  de  Câlaisà  m  v^ 

Douvres^  etc.  )....,      1 39,100 

Yrantpart  ^âr  èntre^ 

pme  sur  mer^ ....  .  t  IS^OO'  I 

Trtinsport  par  #ntre-  >2,991>600 

prise  sur  terré .  .\  .  !t, 7 89,^00  j 

(Chapitre  42. 

Frtiis  de  construction  des  paquebots  destinas  à 
la  correspondftitcé  ttfeè  léLèfant 


RiPARTITtON 

des  crédita 


par 
chapitre. 


par 

service. 


95,473,398 


\ 


9,447,900^\ 


I18,ri6,ê65 


4^904,8»»   >  •,*«$#••* 


MéihdiH. 


t  y,i,  $t  i  * 


f(4 ,190,^3 


s 
I 


m 


(  ^93  ) 

DisiGNATlON 

des  dépenses  et  ftervi^i. 


Report, 
LOTERIE. 


Chapitre  43. 

Frais  de  liquidation  du  service  administratif 
dans  les  départements. 

Traitement  des  inspecteurs  en  chef,  des  inspec- 
tenrs  et  sons-inspectenrs il, 167 

Indemnités  pour  cessation  de  fonc-  - 

tions 33,500 


Rl&PARTITIOir 

des  crédits 


par 
chapitre. 


Frais  de  biàreau,  loyers  et  entretien 
des  bâtiments,  chauffage  et  éclai- 
rage      1,600^ 

Mfttériel.\  Frais    d'embidiage   et   de 

transport î,000 

Frais  divers l   8,600 

Chapitri^  44. 
Salines  et  Mines  de  sel  de  l'Est. 


44,667 


6,000 


ler 

Dépenses^ 
fixes. 


Traitements  et  frais  de  tournées  des  4;ommis* 

saires  du  Gouvernement 14,000^ 

Contributions 49,011 


»  " 


73,011 

Dëpemef  l  Pensfolis  et  secours  aux  agents  de 
tem-    (       Fancienne  compagnie 90,489 

Fonds  de  réserve t,ooo 

Total  de  la  4«  Partie  du  budget. . 

V*  PARTIE  DU  BUDGET. 

REMBOURSEMENTS   ET   RESTITUTIONS  , 
NON-VALEURS   Et   PRIMES. 


1» 


Chapitre  45. 

Restitutions  et  Non-valeurs  sur  les  contributions 

directes* 

Remises»  .mqd^Uons  .et  non- valeurs  sur  les 


60,667f 


165,600 


service. 


U4,I90,36y 


50|667 


165,500 


114,406,(30 


M 


J.n*397. 
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M 


t. 


MMMM 


D^ICKATION 

des  dépenses  et  aetyneeê. 


SliPARTITlbN 

des  crédits 


'  par 
chapitre. 


contributions  foncière ,  personnelle  et  mobi- 
lière  ( 1,887,765^ 

Décharges  et  non-valenrs  sur  la 
contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres          660)000 

Décharges,  rédactions  et  attribu- 
tions aux  communes  sur  la  con* 
tribution  des  patentes 9,464,500 

Non -valeurs  extraordinaires  sur 
patentes  pour  cessation  de  com- 
merce          saOyOOO 

Décharges  et  réductions  impu- 
tables sur  ie  produit  des  réim- 
posîtioDS 1,600,000  )s9,69î,166f 

Restitutions  sur  le  produit  des 
ccDtimes  additfonnefs  imposés 
pour  dépenses  ordinaires  des 
communes 9,460,000 

Restitutions  sur  le  produit  des  cen- 
times additionnels  imposés  pour 
dépenses  extraordinaires  des 
communes  et  pouf*  dépenses  de 
rinstruction  primaire lî, 400, 000 

Non- valeurs  de  la  contribution 
additionnelle  sur  les  bois  des 
communes  .  .«ff , Mémoire. 

Chapitre  46. 
Remboursements  surproduits  indirects  et  divers. 

Remboursements  de  droits  et  amendes  indûment 
perçus,   et   d'amendes    consi- 
gnées  • 

Restitutions  de  revenus ,  de  prix 
dé  ventes  de  meubles  et  d'im- 
meubles et  de  succession  ou 
déshérence 


par 
sei*vice. 


1,400,000 


300,000 


Remboursements  pour  moins  de 
f        mesure  dans  les  coupes  de  bois 
de  rÉtat ,  et  autres  rembourse- 
ments relatifs  aux  forêts 


l,704>,00O 


40,000 


A  rqiorter*  •••.'...    1,7  40,000 


19,69î,t6ft 


AftTICLM 

dm 


3 
IDonanef .  ^ 


4 
CoBtri- 
butions 

directef. 


5 

Postes. 


(<•<) 


pisiGNATIOK 

4eê  dfpeiiset  et  sem^ff* 


REPARTITIOH 

des  créditi    < 


chapitre. 


Jïïi 

sertij 


tMdî^sesA 


A^fd^ 


ter,      . 

Enregi»-  I 
trement  / 

et 
damaines 


Douanes»  i 

3 

Contri- 
butions 
indir*" 

/  4 
Postes. 


Unique* 


Report,,,      lyT  40,000^ 
Relnboarsements  (bt  droits  et  fonds 

Consignes  oa  mtd  à 

propos  perçus 17  0,000^ 

Remboursements  divers  ■    )  '  1 90;000 

f t  impre'yus 20,0d0 

Remboursements  de  droits  indft- 

pient  perçus., 7o,000 

Restitutions  pour  cause  S     llp,DOO 

^'exportation 40,000   )  ^  s, S 58,000 

Restitution  sur  )e  produit  de  U 

taxe  des  lettres  et  sur  le  produft 

de  5  p'  o/o  sur  les  envois  d*ar* 

jg^cnt 6,009' 

Remboursem*^  du  prix 

des  places   dans  les 

pialies-postes 1 3,000 

Remboursement  de  sommes  miùk" 

tuent  perçues  à  différents  titrf  #.        ^QO^t^Q 

Chapitre  47. 
Restitutions  de  produits  d'amendes,  saisies 
[     et  confiscsklions  attribuées  à  divers. 

Restitutions  d*amendes  attribuées  aux  CQmniunes 

et  aux  hospices. 800,00^ 

Rcistitutions  d^amendes  attribuées  1 

divers. . .  • t  «11,000 

'i  ■       i .  '. 

900,000 
Prélèvements  et  répartltîoits  itir  îe 

produit  des  amendes 1,100,060 

Prélèvements  sur  ïe  produit  dss 

limendes  et  confiscations.. «,,^    .7AlO,Q09   )  *»»?"»V0P/ 

t 

Prélèvements  anr  le  produit  des 
amendes  encpumes  ponr  trans- 
port frauduleux  4e  UttiKS 

Chapitre  48. 
Prîmes  à  Texpoitation  des  marchan- 
dises  ,M. 7,000,000   I    7,900,000 


Ym 


12,000 


A  r«po»*i 


ieVi 


10 


/ 
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^'^^^^^^^^^T^ 


P^^TfBWr^yrffTffTîffT 


Ite 


•L 


DESIGNATION 

des  dtëptBsef  et  servies!^ 


Report •  • . 

CliAflTaB  49* 

Escomptes  sur  droit  de  doutmu  «I  âêls. 

Escdmptt  im*  le  droit  de  çoftsomnifttieii  des  seis, 

ei i,*oo,ooof 

Escompte  sur  les  droits  de  douanes.    700,000 


des  cr^4l(« 


par 


-1 


S>S0Q,OOO 


TPT4Ï'  rff  fe  ?•  P*rtîe  4ii  ^i»dgi}^, ,  t ...,,.,, . 


:tt: 


par 
service. 


4l,9lf,f65< 


S,SOO,000 


4#,i|î,î65 


s: 


RÉCAWTULATION. 


nu       I     j    J  ii| 


Partie  du  budget.  Dette  publiqae ••••«••••••••. 

■  Dotations 

i  Service  gênerai ^ 

■■Il  Frais  de  rëgie,  de  perception  et  d'exploi- 

tation des  impôts  et  reveans  publies . 
t  ■      j>  '1 1  iiiM  I'  Eemfaiisursetients  et  restitutions,  non^ 

valeurs  et  primes 


16,763,000 
82,110f4d4 

114,406,530 

44,112,265 


525,875,954 


Ap^RpuTii  : 


é  LQUIS-PHIUPPE, 
Par  le  Roi  :  h  Minisêrê  SeppéiOù^  étéUit  dés  fln^n^ ,  signd  H V)p: AfTN. 


r®  6088.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant, 

1  ®  Qae  la  rente  départementale  n°  6  de  THeVauIt,  de  Montagnac 
Gignac,  sera  prolongée  jusqu'à  Saint-Martin  de  Loudres,  et 

^'elle  prendra  dësorn^ai^  la  denominatioa  de  route  de  Montagnac 

Saint-Martin  de  Londres  far  Gignaci 
S^  Que  radministration  est  autorisée  &  faire  racquisition  des 

rrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  exécuter  ce  prolongement, 

I  se  conforpiant  au^  dispositions  du  titre  II  de  la  loi  du  7  juiU^t 

133.  (  Paris,  23  Novembre  1835.  ) 


9  ep89.  —  OKBOKKAKCfi  BU  Roi  portant  : 
Art.  f .  Sont  et  demeurent  classas  au  rang  des  routes  depar* 


tètnehtales ,  soui  les  nutaeros  et  denominfttionâ  qui  surrëDt,  Tes  six 
ch'ètnins  indique'*  dans  ]a  déltbératiqn  du  conseil  ge'oe'rtl  du  dépar- 
tement dès  Deux-Sèvres,  savoir  : 

N°  l",  de  Niort  à  Bressnire  par  Coulantes  et  Moncontant  ; 

N°  3,  de  Moncontant  à  ChâtilIon-sur-SeTre  par  Cerisay  ; 

N"  6,  de  Ch&tillon-sur-Sivre' à  Thouars  par  Argenton-le- 
Château; 

h"  7,  de  Saint-Maitent  à  Ruffiec  par  la  Mothe-Saint-Heraje, 
Beaussais,  Heile  et  Chef-Boutonne  ; 

N°  8 ,  de  la  Hothe-Saint-He'raje  à  Sauzé-Vaussais  par  Leiiy, 
allant  joindre  la  route  roj'ale  n^  14B  de  IJmoges  à  Nantes,  au 
environs  de  Limon  ; 

N"  9,  de  Moncontour  a  Airvault,  allant  joindre  la  route  royiit 
a"  138  de  Bordeaux  à  Rouen,  vers  la  Martinière. 

S.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terraiot   - 
et  bàtîmeuis  ne'ce^aires  pour  l'e'tab  lisse  ment  de  ces  six  nouveilu 
routes,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  titre  II  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Pai^t;  SS  Nopêmire  1835.  ) 


N*  6090.  ', —  OrbohnAHGBB  du  Roi  qni  créent  un  commissaritl 
de  pvlioç:  dans  chacune  des  villes  du  Mas  d'Agenais  (  Lot-et-Ga- 
ronne )  .et  de  Mèze  (  Hérault  ).  (  Parié,  4  Dietmhre  1835.  ) 

Certifié  confonne  par  naos 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Minùtn 
Secrétaire  d'èlat  au  département  de 
la  juêtice  et  dei  cuhei , 
APuis,  Té  18  *  Décembre  1836, 
CPJÏMIL. 


à  niioD  it  0  fnadd  pv  ut , 


iHPUMauB  KOTàLX 18  IJ^etabr*  1835. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

â«  Partie.  —  ORDONNANCES —  N''  398. 

(  l"  Section.  ) 


e-.:.  .„■,     ■  "  ■  ■■     '  "'    ■'   T^" 


N*  e091.  ' —  ORDOffiTANCE  DU  Rot  qui  fixe  le  Tarifées  Indem- 
nités payables  pour  Vcpreui^e  des  Armes  de  commerce  à  Saint- 
Etienne  f  Loire  J: 

Air >  palais  des  ftiileries,  ie  fi  Décembre  1B35. 


»  .  •»  I 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
éi  à  Venir,  salut. 

Vu  le  discret  du  14  décembre  1910  (1)  »  coot^oant  règlement  sur 
IMpreuve  des  armes  à  feu  fabriquées  eç  Franoe^et  destinées  pour  le 
commerce  ; 

Vu  la  loi  du  1 3  fructidor  an  v,  fixant  le  prix  de  la  poudre  de 
chasse  fine  ;  ,         .      .  .     » 

Vu  la  loi  de  finances  du  24  mai  1834,  portant  augmentation  du 
prix  de  ladite  poudre  à  dater  du  V^  janvier  1835  ;  .  . 
.  Vu  la  reclahiation  âevec  paille  sieur  Merley-Duhon^  épVouveur 
dVmes  de  commerce  à  Saint-Etienne  (  Loire  ),  tendant  à  obtenir 
que  le.pi^x  dea  indemnités  payables  pour  chaque  épreuve  d'arme» 
soit  augmente  dans  une  proportion  e'gale.à  l'élévation  suryenue 
dans  le  prix  de  la  poudre,  en  vertu  de  la  loi  de  finances  pre'cite'e 
du  24  mai  1834; 

.Vu  ie9  observatfons. présentées  à  l'appui  de  oe^e'r^lamiVtion  par 
leyre'fetde  la.Loîre,  les  syndics  de^'epreiive  d^  armeà  de  com- 
met^ce  fabrique'es  à  Saint-^Etienne,  et  la  chambré  de  commerce  de 
cette -vijle ;■ 'î  j:-'"::î  -•  .  -    '         -  '  "  .  "■';•  ••■•'*  "  •-'• 

Vu  l'avis  également  approbsitif  du  comité  de  nntérieûr  et  di£ 
commlêirce  dé'  liotré  conseil  d'état;'    '^  \. 

'  Considérant  tfjfk  l'époque  .où  le  décret  du  14  décembre  1810  a 
fixé^)^  indemhités  à  payer  aux  éprouyeurs  4'ariae|S|  suivant  les 

IX"  Série.  *  3S 


(  408  ) 

diverses  charges  d'epreuvei  le  prix  de  lu  pofuire  de  cbtase  serrant 

a  cette  opération  était  de  six  francs  treize  centimes  le  kilo^amme, 
conforme'ment  à  la  loi  du  13  fructidor  an  v  ;. 

Qu'en  élevant  à  huit  francs  le  kilogramme  le  prix  de  cette  pou- 
dre, la  loi  de  finances  de  1834  change  entièrement  ia  position  de 
réprouveur,  auquel  cette  loi  impose,  sî^ns.compensation ,  un  surcroît 
de  de'pense  de  près  de  vingt-cinq  pour  cent; 

Que,  par  cela  même  qu'il  est  force'  de  subir  le  prix  des  poadres 
fixe  par  le  Gouvernement,  et  qWU  ne  fui  est  point  facultatif  de  se 
pourvoir  ailleurs,  l'eprouveur  ne  saurait  être  soamis  à  des  chances 
de  be'ne'fices  et  de  pertes,  comme  si  la  fabrication  et  fa  vente  des 
poudres  e'taient  entièrement  libres  et  susceptibles  des  variations^ 
que  le  commerce  introduit  dans  le  cours  des  matières  laissées  dans 
le  domaine  de  l'industrie  manufacturière  \ 

Que  l'élévation  du  prix  des  poudres  motive,  doile  .suffi^aiiiioent 
une  augmentation  dans  les  îndemnite's  perçues  par  Feproiiveur; 

ConsideVant,  d'ailleurs  >  que  ces  indemnités  i|e  peuvent  être 
considérées  comme  un  impôt,  puisqu'elles  n'entrent  dans  aucune 
caisse  publique  ;  .  ' 

Que  le  décret  du  14  décembre  1810;  dans  la  fixation  d'iip  tarif 
pour  l'e'preuve  des  armes  de  commerce ,  n'a  eu  évidemment  d'autre 
objet  que  de  déterminer,  d'aprèHè  priie  f^gal  des  pbudres,  la  rétri- 
blitron  d*un  service-rcndû  pafr  l'ëproUvèuY,  ctf^ii^il  ttfe  saurait,  à  cet 
égard,  présenter  le  caractère  invariable  de  la  loi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

*  Nous  avons  ordokné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  a  pa^rtir  de  la  date  de  la^  prë^nte  ordonnance, 
le  tarif  des  indemnités  payables  pour  Tépreuve  des  armes  de 
eommerce  à  Saint-Étientie  (  Loire  )  est  et  deiftieurera  fixé 
ainsi  qu il  suit,  savoir  :    -  '  l. 

Pour  chaque  charge  de  canon,  .  ?    ,    .  . 

<îu  cali{|rc.4e  48,'ô-2,et  56  id^^,.  ,\  *hr  •»>  t.«;»f>»  »  **m  .*.>•«* 

iPour  chaque  paire  de  pistolets  d'arçon ,  ie  même  prix  qt&e 
ci.d«psuf,  suivant  ïps  cajibriçs^.  .  -       , 
1    Pour  chaque  pane  de  pisto.Içt^,  qç|^is  9|  j^f^V^f^  t%^  muli- 
{        mètn:fl  de  longueur . . . ... ..... . ,  ...♦.*.  J%  .  1  •  ♦  .^ ,, »  k  ♦ . .  .  1 5 

.  Pour  ch'aqufB  canon  double  de  f|isiI"ou  de  phit^fet,  fe  dooJbie  dn 

p/tx  Bxé  par  chaque  caUl»fe.  ' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  ^  4'^'U|t  ,#4  ,ïlqp^rtMOent   de 


/ 


B.  n"  398.  t  ^^^  ) 

liante:    ":  -    '—    '    '  '     '  -•M^^-:->v:-="    .  -    -  s 

'    -  '     ' .    '•  Parle  Roi:  le  Ministre  de  l'intérietir , 

.:•.'''•    '.  '■   '^  '   •.     >    ■   -    :  r  •.    •:••«■'  Signé  A.  Thiebs. 

N*»  6093.  —  Ordonnanob  Off  -R&f-  qui  affecte  au  Serçice  militaire 
■  \\       .un  Tttruin  thm^niai.$itué  àsZu^deoaie  {Nord),,  ■'. 

''    '   '•^     '   -  "  A  Krîs,  ïfelO  De'ceiiibre  1Ô36.    ''  '^   "' 

'  LOmS-PmLiPPEVtlot;PRs  Français,  à  t«ws  pnét^its 
et  à  venir,  salut.   ■  t  . 

^  Vu  l'article  ^  de  Tarrête'du  13  messidor  imî  x  (l),  .portai^t  que 
nui  édifice  national  ne  pourra /même  sous  pre'texte  d'urgence,  Are    l 
mis  à  la  disposition  d'aucun  ministère  qu'en  exe'cntioii  d'un  arrêta 
c|u  Gouvernement;.  .       .     :  :        '  .    '  •  "  ^  ;  ; 

Vu  i'ordônnanoe  re'g}*mi^nt«iire  <k- 14  jui»'i^3^i(i),  i[taid«t«i^' 
i«Â$#  Ii^s  jform.e^  4,myre  pour  l'afTectj^tioo  i|e$viiiai{l«ijiU«sh4f}{D«^ 
niaux  aux  différents  services  publics  ;  ,     .      »    v.j 

Vu  Tavis  du  ermite  des  fprtitifi^tioti#  i^  ^  H^if^  183Ô9v»p^i)9Uve 
par  notre  ministre  de  la  guerre  le  ^1  .4.u  IO^^^W>i$9  6t'4ui(|)lei  il' 
Tû^U  ^'up  tf rraix»  provenant  du  jard^^  à^  i'anci^i^^  c)|af|it|^^e 
Donat,  au  pied  de  la  redoute  de  Zuydcoote , ,  ftVJ:Qn<fisfle0/e|[\<;  4^f 
Dunkerque  (  Nord  ) ,  et  appartçpantù  l'Etat  j  ^e  pf^i^^t^é^rç  ^}i^e' 
sans  inconvénient  pour  la  défense^ 

Vu  la  ïpttre  4e  noti^  mïnfetîe-^  fi^'aneè'$  du  25  juin  ÏS35,  , 
éBonçftn|;  quA  rien  ne  s'oppose,  de  U  p'âtt  dui  domaine  àéfcfFedtâtfDai 
au  4^p^tem€£nt  de  I^v^gw/iirre  4vi^;^rjraia  (^7^^sus  desigi^e^  pimis^; 
qu'il  a  été  reconnu  utile  au  service  militaire  :  « 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre,       .  ,-    ; 

NwB  AY^iîB  ORDONNÉ  et  oRDONîîo»»  €^  qui  suit  ;      ..-  .    "\   M 

Art.  l^.  La  portion  du  jardin  de^Fancien  chapitre  de 
Donâît  V  appartenant  à  f État  et  qui  se'  tfoUVe  dOïitigUê  à  la 
contrescarpe  de  la  redouie  de  Ztiydcootcf,  arrondissement  de 
Dunkerque  (  Nord  ),  ^t  affectée  au  serviçç  du  département  de 

lagixerre.  ....  ,,  ,  • 

Sv  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départen^ents  delà 

(  i)  in«  série ,  Bun.*(K> ,  B<»  t  «664 

^)  ix^séiTCy  "S* partie ,  i**»cclioii ,  BnH.  ^yt,  ii^  48fl5.""~"    — 


r 

'i. 


(  «00  ) 

fff0K^  et  d,es  fii^stnc^es  sont  chargés  ^  chetcun  ep.  ce  qui  le  con-' 
cernc',  de lexécution  de  la  présente  ordonnance ,  laquelle  Sjera 
inscri  te  au  Bulletin  dîôs  lois. 

:     .    .  Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Maréchal  Ministre  de  la  guerre. 

Signe  W^  Maison. 

N*>  6093.  -^  ÛRDairNANCB  DU  ftùf  p^taut  Jùsatioti  du  pria? 
des  Poudres  qui  seront  livrées  pendatit  tannée  i836 ,  par  la 
Direction    des  poudres  et  salpêtres^  aux   départements  de    la 
'Guerre,  de  la  Marine  et  des  Pmances^ 

A  Paris,  le  14  Décembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
çt  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  2  de  Tordonnance  du  25  mars  1818  (1),  Statuant  sur 
teïBfcide  d'ctablîr  fe  prix  des  jio\idres  fôifrnîes  par  la  direction  des 
poudres  et  salpêtres  aUK  départements  de  la  ^erre,  de  la  marine 
et  des  finances  ;    ^  ,  .     \ 

•Vu  la  k>i' de  finances  du  IT  août  1835j  portant  fixation  du  bud- 
get des  dépenses  <!e  i*exerctce  1836; 

Sur  la  proposition  de  liotre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tenfientd>elà  guerre, 

Nous  AVONà  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

^  Art.  l*"".  Le  prix  des  poudres  de  toute  espèce  qui  seront 
IiKréesi/ pendant  i  année  1S3j6,  par  la  direction  des  poudres 
et  salpêtres  aux  départements  de  h  guéire,  dé  la  marine  et 
des  finances,  est  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Pour  le  département  de  la  guerre,  •    > 

Poudre  de  guerre ,  barill|tg^e  compris  ......: '     2'  ftO<*  le  fcHog« 

')')  <,<:'  ï    (     Pitu^.  lejtiepartement  àe  la  marine ,  •   ; 

j  poudre  df  gufrre,  aYCc«oa  barillage  particralîer. . .,      2   35     idfn» 

«>     ;f     -  j;  Pour  ie  départepient  des  finances  y  * 

.    ...     ,    (  de . guerre,,  barilïage  compris..  .......  r     2   19,    idem, 

\  de  mine ,  idem , 1    86     idem. 

Poudre»/  de  commerce, esLte'ricur,  idem 1    70     idem, 

*  .    •      '  /  •  1",  '  (  ..fine,'  idem*.  ..:....*:•'«. :...%.  64     idem'^ 

«... .    ,  \iïfi.  chasse  y  snperfine.^  idem» ..^...  .  >2_  7 1....  idem^ 

(   royale,  idem »••.,..«  ^.>.ifi.:3  i|6     idem. 

(1)  vn«sërie  JBùn.  203,  n«  3806. 


B.  n*  398.  (  soi  ) 

2.  Nos  tàmidtde^  l^crêtairés  d'êiât  auit  dépûtiéràeiàs  âe  la 
guerre,  de  la  mariaeet  des  financés  s<»^t  chargés^  èk 

ce  qui  le  ccftfdèrùé;  de  rexëcution  de  la  présente  ordonnance. 

t    -  ...  ,  '  ■^      j 

y,;i    }  Signé Loms-vmuwu. 

.    .,  V M^e^  f^oi  i  le  Maréchal  Ministre  de  ia guerr^ 

•^^V-   -'    '•  ■  .;..'     V      .   Signé. Mî-JMUi8.9^.'. 


I    « 


N*  6094.  -^  ÛRDON'ïfA'NC'B  DU  Rai  qutouure  au  Ministre  des 
Finances,  sur  Vexereioe  4834^  un' Créplà  ^^plém^^&ii^e  ûour 
éUyexle^  Crédits  au  nie  eau  des  Dépenses  constatées,  suf  diaers 
servtces,  , 

i  A  Paris,  le  15  Décembre' 1 835.  '  '       ; 


j-    '  ►  '   '  "■  \     , .  '  i  \  ' . 


LpUïS-PHILIPPE,  Roi  de;s  Français;-     ;      '        • 

VU  1^  laioi  du  28  juin  1833  portant  fixc^tipa  dn  budget  «fos 
dépensés  de  l'exercice  1834;  L  .  >  :■;  4:> 

â°  La  situation  comparative  du  montant  d^- crédits*  ouvert» 'àà 
minii^trè  des  finances  avec  le  montant  des 'dÂ)eiis es  ^dâstatées''fiur 
1834,  situation  établie  à  l'époque  de- la  clofârë  delà  &<lin{)tat)fHil%' 
de  cet  exercice  j  -.  ..v, /,    ,i». 

3''  L'artide^l53  delà  loi  du.  S5^mars  1817  et  les  article  3  et 

4  de  ceUedU;^4'jé«^riI'18^3;  r  'v.!      .    /.  i»i  «  .  .  ;!; 

:  Sur  le  mp^oirt  de  notrie  niinisift)  (sieQ]^(^i^e.df§tat;des  fin^np^i 

et  de  i'^vis.. de.  notre  conseil  des  ministres...  ..  .\  .*  ,   ,. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  QRD0NNQJN3  CC  qui  Quit  ;  ;  , 

Art.  •l*^^  Il  est  ouverte  à  notfe  inmistrer8ecrëta^..d\éfat 
des  finances,  sari  exercice  1834,  un  crédit  supplénientaire 
de  ,q<q£^re  cent  cinquante-cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
sept  francs  soixante-trofs  centinpies  pour  élever  les  crédits  au 
niveau  des  dépenses  constatées  sur  dîvets  ^^vices ,  conformé- 
ment  au: détail  ci-apres^,;'S<i voir:    ;    -    ,;- 


Pensions  militaires. .  .^ ç. . .  i      188,927^  16*^ 

^prvice  administratif  des  monnaies.  .•.''....  19,97 1   00 

Frais  dé  refonte  d'anciennes  inonnaies. .  •  • .     i'95,9i8  25    '    . 
Exploitation  des  tabacs. . . ..... .  ..-...• . . .        20,519   00-      :i, 

. IVe^titutions  de  produits  d'amendes  et  confis-,  ^  •  v   t  ,1 

cations  (  enregistrement;  et  domaine  Y. .  ^^    '   4  6,2  5  s  23'';.  ,r 


<  u 


U^alHOrgéèALE,  »,•,,,•       455,58?    63 

(    -. 


(  *0%  ) 

i.;  JK^-Kotre  minbtFç  ^eçtétme  iiet*t .^^fts^anq^  pix  chargé 

Par  f  e  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

•   ■    ^-  '    •    ^''    ^  Signe   HUMANN. 

K"  6(re5.  —  URDONJVANCE  DU  RoJ  qui  ouure  au  Ministre  des 
FXitâfitrès ,  iur  rbitcrcice  48à5,  un  Supplément  de  Crédit  appli- 
cable h  divers  services. 

vil  ï^  ïai  toi  du  i23  mai  l834  portant  fixafioh  du  ÏViicfget  des 
dépenses  de  Texercice  X835; 

2°  Les  articles  152  de  la  loi  du  25  mars  1 811',  3  et  4  de  celle 
du  24  avril  1833.5     .  -  .^ .  >  -  , 

ConèideVant  qiie  rarticiê  11  de  ta  loi  du  23 'mai  contient  une 
t9^«»Hffiniirë'd^t»tlft»€^'d««  depeiise^  pour  lesqui^llée  fabultenôus 
est  re'serve'e  d'ouvrir  des  cre'dits  supple'flientwrts^eii'caB  d!io8«ffi«^ 
*ftï«5*l*i^<îOt^sti6«'iî  dfs  ore^its législatifs;      ,  .      .   - 

s  vë<uf^iQ^rfippoH;-d§v^Ut|^:rninisti^^  seçreuire  d'état  .des  fixi^iceSi 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :    .; 

Aat.  V\'i^X{ .est  ouvert  à  notre  mini«lr«  seciiétair^^ d'état 
des  finances,  sur  l'exercice  1835,  tih- feuppieftfenfc de  crédit 
cte^^fttk-e  milRoAs  ^sirt^â'fttê-dix^ept  inilfe  ciitcf  ^ftts  francs, 
applicable,  dans  les  proportions  ci-aprèS  dëterltliri^s  \  aux  ser- 
vices dont  sùîtféiionëiktrort,  savoir: 

AX^mim^P^  don«ji..tv^s.  ^^, .... . . ..,.., , .  ..,;^..,., . .  .     24,000 

PerceptioA  des   contributious  directes  diins  les  de'parte- 

^^'/  "hi^nts/.l\  i*.  ./.i\*V. .  ..i ...:  ..vi; .; vl  :*•      20,eOO     • 

ils.  %^\Hw^^ixA\\igsixfx^t^\i^c  i^ç^^^  '.>.:  r  . 

\^.^.  £t.des  domaine^  dans  les  de'partemewts  (frais  de  pour- 

suite  et  d  instances  ) 80,D00 

Service  du  timbre  (achat,  transpôii^Jdè  fikpiers  ), ,-»  * .'.  '.    *x^  &0»odO 
Serrice  administratif  et  de  perception  des  contributions 
indîreclês^  dans   fe's  de'partemehts'  (r^Èses   ifagentS  '    ' 
comptabîëè)  .  . .  .■.•.".'.•/.•. ; .  .  .  .^ .  , ,  1  ^.' .'!,  .  .  .  '    éÔ9,'500 

Service  des  pôSàres  K  Wli^;li*V/.  J  j';; ; /;v. .'. ?*/ï: :;  V    ^iMoo 

Service   des  postes  dîtris*  Jèé 'd^JaCrtements'  \  acbkts  ié' 

lettres  venant  de tetVali^ër ]- ;  .  ^ 1 .  ...'.V  V    6'4,îOOO 

Primel\  Peiîpôhatioli' dé^  îaiarcïiati(îyir'.';  .\  .' .  i  ,  i'I  i  i  f *.  5^000,000 

Cil    To.., .-;.;. âpUMII  «g^ALEv 4,077,600 


B. n'uses.  (  &03  ) 

3.  Noirç  mmistre  «ectëtaire  d'état  d^s  fiq^irtoes  est  choi|[^ 
de  Texécution  de  la  pre'sente  ordonnance. 

'  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :   le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  HuMANN. 

N**  609 Q*  -7  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances ,  sur  VexercCce  4SS5,  un  Supplément  de  Crédit  appli- 
cable aux  Dépenses  de  la  Chambre  des  Députés. 

A  Paris,  ïe  15  Décembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français; 

Vu  1®  Tarticle  l®*"  de  la  loi  du  23  mai  1834,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  TexereicTe  183o; 

2°  L'article  1 1  de  la  même  loi  contenant  la  nomencfature  des 
Bèrvîees  auxquels  est  applicable  la  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance 
du  Roi,  des  cre'dits  supplemetitail-es  en  cas  d'insuffisance  dûment 
Justifiée  des  cri^dits  le'gislatifs  ;      '  '      .     .  ■ 

3°  Un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  dè^ 
De'pute's  du  6  juin  dernier,  conMataiit  le  vote  par  dette  Chambre 
d'un  créait  suppléttientaire  dte  soixante  mille  neuf  cent  trente- haït 
franes  di*  is^ifit. ,  pour  fees  dépenses  de  1835,  vote  qui  toutefois  n'a 
point  été'  formulé  et  converti  en  loi  avant  la  ôiôtiire  de  lâ  sessioiv 

del«35i  ,  \  ' 

Considérant  que,  si  <lan^  i^esprit  de  {'article  11  de  la  icri  du  23  m  ait 
1834  le  vote  préalable  ées  Chambres  législatives  est  né^ess€rfi*e  à 
iVitodftt-ioiY'de^'s^ippIements  de  crédits  pour  les  services  de  déiJenscs 
Don  spécifiés  en  la  nomencfature  o^entenue  audit -artiole,  la  délibéra^'* 
tion  du  5  juin  1835  peut  suffire  provisoirement  pour  constater 
l'approbation  des  dépenses  qui  ont  rendu  nécessaire  le  supplément 
Ae  ci^dit'de  soixante  mille  neuf  bént  trente-huit  francs  dix  cent,  et 
lë'payètfient  de  eette  somnie;  qu'il  y  iat  lieu  dèsIcH  et  par  exception 
d'y  p(^ixrVaii;,'S^ùf  régularisation'  uhériemx5  de  ce  crédit  par  la  Ipi 
des  crédits  supplémentaireii^  ;     ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire. d'état  des  finances,' 
et  dé  l'àvisMë  riotre'éonseil  des  ijiihistres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 
•     Art.  iV|  Jlîiost  guMort  à*  notre  ministre  secrétaire  d*état 
4^-fi|ftJi^nce6^u^U'.ieKevcice  1^35,  uasiippiémeni  de  crédit 
dejokatftè^tlliilfe  neuf  cent  trente-huit  francs  dix  centimes 


(  604  ) 

(60^9^8^  10*)^  applicable  aux  déposes  du  service  delà 
Chambre  des  Députés.  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  rexécutiou  de  la  présente  ordonnance.    . 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d' état  des  finances , 

Signé  HuMANK. 


.»  f       .s 


N**  6097.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances ,  sur  V exercice  4835,  un  Crédit  extraordinaire  appli- 
cable aux  Dépenses  de  la  Cour  des  Pairs. 

*  *  '  \ 

% 

A  P4«'is,  le  15  Décembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français;      . 

.  Vu  1^  ia  ioi  du  33  mai  1834)  portant  fixation  (tu  budget  générai 
des  dépenses  de  l'exercice  1835;  dans  lequel  le  service  de  la  ChauiT 
bre  des  Pairs  est  compris  pour  une  somme  de  sept  cent  vingt  milte 
francs; 

'  St°  Un  état  de  dépenses  extraordinaires  delà  Cour  des.  Pairs,  non 
susceptibles  de  prendre  place  parmi  les  fiiiis  de  justice  «ii}a  charge 
du  ministère  de  la  justice,. ni  de  se  rattacher  au$  d^eiarses  ordi^ 
Aaires  de  la  Chamt)re  des  Pairs  y  .  ;  . 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  payement  de  ces  dé- 
penses dans  la  forme  réglée  par  les  arti<^Ies  4  et  Q.de  la  loi  du 
34  avril  1833;  rV 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  3ecrét^re  d'état  des,  finances  % 
et  de  l'avis  de  Qotre  conseil  des  ministres  >       ... 

Not»  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS: 

Art.  l*""*.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  sçcréuùre  a  état 
des  finances,  sur  l'exercice  ÎS36,  un  crédit  ^trdOfdioaire 
de  trente-un  mille  huit  cent  vingt-six  francs  (3  lt;à2 6^) >.  ap- 
plicable aux  dépenses  de  la  Cour  des  Pairs.       ■'■'^'''    '  '  '^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  fir]iaÂçé3,é§t^* charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance..   ,    . 

j  Signé  uoms^vmuppk    « 

Par  le  Roi  i  le  Ministre  Seerétaire  d^Jtaf  dés  fifkinées^- 


B.  n*  398.  <  -609  ) 

:^  'Noim  ÂTOvrs  ordorv^  «t  orbonitoks  ce  iiiii  soit  :     .    ^   ^  ^ 

A6t.  1*^  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances 
est  atrtorisê  à  augmenter  les  restes  à  payer  constates  sur  le^ 
exercises  clos  désignés  ci-après ,  d'une  somixie  totale  de  vingt* 
neuf  milïe  quatre  cent  vingt-cinq  francs  quatre-vingt-dix-neuf 
centimes ,  à  laquelle  s  élèvent  les  nouvelles  créances  constatées 
sur  ces  exercices  suivant  le  tableau  ci-annexé: 

Exercice  1831 3,793^94^ 

■■'  1839 4,909    95 

I  1833 ,.,.,^..........«0,788    10 

4  m ■      ■    ■  I.  ■ 

Total  ^gal.....  ..  «9,425  99 


2.  Le  payement  de  ces  créances  pourra  en  conséquence, 
et ^à  mesure  qu il  sera  réclamé,. être  ordonnancé  par  imputa- 
tion sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  dans  le  budget  de  l'exercice  courant. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

i$/^  LOUIS-PHILIPPE.  ' 

Par  le  B-oi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signe  HuMANir. 

]6ép£NSES   DES  EXERCICES   CLOS.  .    . 


Tableau  de  nouvelles  Créances  constatées  sur  les  exercices  ci-après  indiqués 
d^ums  la  clôture  de  ces  exercices,  et  dont  le  montant  n'ayant  pas  fait 
partie  des  restes  à  payer  présentés  par  les  comptes  définitifs,  ou  arrêtés 
par  les  Lois  de  h'èglément  des  Dépenses  desdits  exercices,  est  à  ordon- 
nancer siir  le  Sîidget  de  l'exercice  courant  (  article  9  de  la -Loi  du  98  mai 
1834),  tatfoir  .*     . 


5a 


"     HOt 


SERVICES. 

r.-» 


'  CHAPITl^ES. 


M^mtmlbm^^^tÊm 


Enregistrement  et  do- (   Service  administratif  et 

»«•?»..  :    "'  •  ^'*'   «c  perception  dans  les 

maines j         ■*  >      ^     "^    * 

{/(     (,      .d«p»^tements 

i    Avances  recouvrables... 
•AlidnatioB  des    bvis  de 


.«'. 


i    ^ 


l'Eut. 
A  rëpvnêr: 


MONTANT   DES   CREANCES, 

par 


chapitre. 


service. 


exercice. 


fr.  c. 
6S5  46 

21  40 
2,323  79 1 


fr.  c. 
625  46 

2^  19 


-   2,970  66|    8^0  65 


de)  délus  fiiéi  pvr  fes.ttrtrçles  ,6  et  ^  de  la  loî  du  .1"  ami  1^03' 
[il  germinal  an  xi],  et  en  jnstîiîant  qu'aucune  opposition  n'a  ete 
fonioée  devant  le  Roi  ein  soil'  coïKail  d'état.  (  i&  Novembre  1835.  ) 


N«  6ID3.  —  Ohoohkakcbs  dd  B,oi  portant,  '     > 

.  1*  Que  M^  Jftouyer  (  Charles -Louis -Nicolas  ),  ai  à  'Vierdun 
(Meoae)  le  IS  septembre  1790,  est  autorise'  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Sûînt-Vietor ,  et  à  s'appeler  de'soriiiais  Rouyer  de  Saint- 
Victor  ; 

S"  Que  M.  André  {  Gustave  ) ,  demeiirant  il  Paris ,  est  autorise 
à  ajouter  ù  son  nom  celui  de  Benoist;  ' 

3"  Que  les  impe'trants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  ope'rer  sur  les  registres  de  l'e'tat  civil  les  cTiange- 
ments  re'sultant  des  présentes  ordonnances,  qu'après  l'expiration 
des  de'Iais  fixes  par  les  articles  G  et  8  de  la  loi  du  1"  avril  1 803 
{11  germinal  an  xi),  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  e'te' 
formée  devant  le  Roi  eh  son  conseil  d'e'tat.  {4  Décembre  1835.) 


N"  6104.'— •  OnnomuLNCB  DU  Roi  portant  que  le  nombrtades 
huissiers  du  tribnnd  de  première  instance  se'ant  à  Florac  (  Lo^ 
zère),  qui  a  e'te'  fi»  à  dix'huit  par  l'ordonnance -du  19  mars 
18X0  (I),  est  fixe' à  seise.  {  Paris.  H  Décembre  ^835.) 


(t)  VTiÇ^crie,  Bull.  351 


Cbrtifib  confontic paf  a«D9' 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
.   Secréùaire  d'état  atittéparlevumt  do- 
laju»tice  et  des  calt»s^  -;'    ' 

A  Paris,  le  23  "  De(»ffll}re  J83,e, 
C.  PERSIW- 


iMiKiMn»  u>niKg]-M'S8IMceit^«e4S3S- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

a*  Partie.— ORDONNANCES.— N"  399. 


(  1"  Section.  ) 


.^Si^i^WP— ^^i^^ii^W^— ^^**         Il     II        I  IM<.^1^— — W^ii^M^M^fc^^i— *— ^  Il  ■  ■        ■>  ■  ■  I  II 

N®  6105.  —  Ordonnancb  du  Roi,  relatip^  aux  Douanes, 

An  palais  des  Tuileries,  le  38  Décembre  1835. 

,,1,1  •  • 

r  .         *  *  f  ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
«t  à  venir,  salut. 

•  '  Vil  Farticle  34  de  lit  loi  du  17  décembre  1814; 

Voulant  compléter,  avant  qu'elles  soient  soumises  à  la  dis^ 
cussion  des  Chambres,  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
10  octobre  dcmier'*(l); 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  gebretâires  cTétàt  du  commerce  et 
des  finances;  ^' 

Le  Conseil  supérieur  du  commerce  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**'.  Le  droit  des  houilles  étrangères,  importées  des 
Sables-d'Oïonne  exclusiveùicnt  à  Saint-Malo  inclusivement, 
sera  de  soixante  centimes  par  cent  kilogrammes. 

La  surtaxe  de  navigation,  établie  par  la  loi  du  28  avril 
.    1316,  poiAT  les   importations  faites  par  navires  étrangers, 
s  ajoutera  au  droit  ci-dessus,  ainsi  qua  celui  déterminé  par 
notre  ordonnance  du  10  octobre  dernier.. 

•  *  *  •       * 

C  f 

2*  Le  droit  dé  soixante  c^itimes,  fixé  pour  la  frontière  du 


(i)  aepytîe,  i'««eçtiou,J^li.»8>,  ii«6000j. 

iX^  Série.  33 


(  S16  ) 
Nous  ÀTOVS  0R90NNi  et  O1DOONN6K0  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  Les  commis  principaux  de  la  marine,  et  les 
chefs  de  comptabiïité  des  différents  services  de  la  marine 
ayant  ie  grade  de  commis  principal,  seront  désormais  nommes 
par  nous. 

2.  Les  dispositions  de  notre  ordonijance  du  3  janvier  der- 
nier (l),  portant  organisation  du  commissariat  de  fa  marine, 
iont  abrogées  en  ce  qui  est  contraire  à  celles  de  îa  présente 
ordonnancé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies^  est  chargé  dé  i exécution  delà  présente  ordonnance. 


•  •     •  # 


5i^^  LOUIS-PHILIPPE. 

'  VtLt  le  Roi  :  VArhîtal  Pàù^  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

deJa  marine  et  des  colonies, 

'  Signé  DùPKftuk 


■■«^  ».  »i  »i  ■<■ 


N*  Bios.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  Conseil 
général  de  la  Banque  de  Lyon  à  acquérir  un  Immeuble  pour  le 
:  Jietviee'^ de.  rétablissement.    . 

■  ■     •> 

jâbU  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1835v 

'L'OÛfô-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir , .  SAJLUT. 

c  vSorierftpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  â9  juin  dernier  (2),  qui  a  autorisé 
l'établissement  de  lâ  banque  de  Lyon  ; 

Vu  la  délibération  prise  à  l'unanimité  par  les  actionnaires,  fe 
âO  octobre  1835: 

.Notre  .ConseH  d^état  entendu, 

Noua  AVONS  oRi>o]fîNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : . 

Art.  1".  Le  conseil  général  delà  banque  de  Lyon,  dé- 


■  »  I  I  ■  M^pw*— ^— ^w*  ■  »  Il    m.i 


'^(ï)  t*  partie  i  11^  section,  BuïL  347,  iio.Bîj647. 
(2)  2*  partie,  l'«  section,  BuïL  374,  n®  ^869« 
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partement  du  Rhône ,  est  autorisé  à  acquérir,  à  l'amiable  ou  .à 
dire  d'experts,  ou  aux  enchères  publiques,  un  immeuble  pour 
i  le  service  de  I  établissement.  La  somme  affectée  à  cette  acqui- 
sition sera  prise  sur  le  fonds  social  de  ia  banque,  mais  cette 
somme  ne  pourra  s'élever  au  delà  de  trois  cent  mille  francs.  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Mo- 
niteur et  dans  un  jdurnal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment du  Rhône. 

Signé  tOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  département 

du  commerce. 

Signe  T.  Duchâtel. 

N*  610a.^  >-^  OrùOITNANCE  du  Roi  qui  réduit  le  nombre  des 
Compagnies  '  de  Fusiliers  vétérans j  et  crée  des  Compagnies  dû 
Caçaliers  vétérans, 

A  Paris,  le  10  De'cemBre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  îé  rapport  de  notre  ministre  sécrétai  A  d'état  de  la  guerre^ 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  compagnies  de  fusijiers  vété- 
rans actuellement  existantes  est  réduit  de  vingt-trois  à  seize, 

La  réduction  portera  sur  les  n**"  T*,  5%  7*,  8%  9%  19' 
et  20'' compagnies. 

Les  officiers  des  compagnies  supprimées  seront  mis  en 
non-activité  par  licenciement  de  corps,  conforméni,ent  à  Tar- 
Ùdp  ;5,  de  la  loi  du  19  mai  1834,  s  il  ne  leur  est  pas  assigné 
ii^médiatement  une  destination. 

Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  de  ces  mêmes  com? 
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pagtiies  seront  répartis  dans  les  compagnies  Gdnserrëes  ^ 
a*éées  par  la  présenté  ordonnance. 

2.  Par  suite  de  cette  suppression, 

La  1 7^  compagnie  prendra  le  n<*  i, 

La  1 8«  idem le  n»  ô, 

La  2 1«  t'dem ie  n®  7, 

La  2 2©  idem , . . .  le  n<*  8, 

La  23»  idem le  n»  9, 

3.  n  sera  forme  quatre  compagnies  de  cavaliers  vétérans, 
qui  auront  chacune  la  composition  suivante: 

1   Capitaine f*.» 

1  Lieutenants p •-  •  • }     S, 

1   Sous-lieutenant .  • • 

1  Maréchal  des  logis  chef. 

A  Maréchaux  des  logis 

1  Maréchal  des  logis  fourrier 

1  Brigadier  élève  fourrier hi  ..:•:*.  «^ .^ . 

8  Brigadiers ;« • •.•••••. 

s  Trompettes ••• « • 

105  Cavaliers • ••..;.... 

3  Enfants  de  troupe 

Force  de  la  compagnie,  sous-offîciers  compris,   ta 7. 


( 


4.  La  première  formation  des  quatre  compagnies  de  cavo- 
liers  vétérans  aura  lieu  au  moyen  de  désignations  faites  parmi 
les  militaires  appartenant  aux  compagnies  de  fusiliers  vétérans 
supprimées  ou  conservées,  sortant  des  corps  de  troupes  à 
cheval,  et  susceptibles  d*être  employés  au  service  qui  sera 
affecté  aux  compagnies  de  cavaliers  vétérans. 

5.  Cette  formation  effectuée,  le  recrutement  des  cotnpa- 
gnies  de  cavaliers  vétérans  aura  lieu  par  des  sous -officiers, 
Brigadiers  et  soldeîtë  deg  corps  de  troupes  à  cheval,  qui,  réu- 
nissant les  conditions  d'aptitude,  compteront  quinze  ans  dé 
service  l  au  moins,  et  seront  par  ïfeu^  âge  et  leur  ancienneté 
combinés,  dans  le  cas  d'atteindre  Tépoqué  de  la  retraite; 
8010^  étire  âgés  de  pius  de  soixante  ans. 
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6.  Lteç  compagnies  de  cavaliers  vétérans  pourront  égale* 
ment  recevoir  par  engagement  Volontaire  d^anciens  sous -offi- 
ciers, brigadiers  et  cavaliers,  lorsqu'ils  justifieront  de  quinze 
ans  de  service,  au  inoins,  quils  auront  quitté  les  drapeaux 
jpar  libération,  depuis  deux  ans  au  pïus,  et  qu'ils  produiront 
un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  les  corps  où  ils 
servaient  en  dernier  lieu. 

7.  Lès  officiers,  sous-ofTiciers,  brigadiers  et  soldats,  ne 
pourront  être  admis  dans  les  compagnies  de  cavaliers  vétérans, 
avec  un  grade  supérieur  à  celui  qu  ils  occupaient  dans' i  armée. 
Ils  ne  pourront  également  y  obtenir  de  iavaricement,  ni  ren- 
trer dans  lëâ  régiments  dé  ligne. 

8.  Les  officiers,  pour  être  admis  dans  les  compagnies  de 
cavaliers  vétérans ,  devront  avoir  vingt  ans  de  service  au  moins. 
Ils  seront  désignés  parmi  ceux  qui  sont  en  activité  ou  en  non- 
activité  pour  cause  de  licencieiïfent  ou  de  suppression  d'em- 
ploi, de  rèhtréé  de  captivité  à  l'ennemi  ou  d'infirmités  tem- 
poraires, s'ils  ont  été  proposés  pour  ce  service  à  la  dernière 
revue  d'rns})ection  générale. 

9.  II  ne  pourra  être  dérogé  aux  conditions  d'ancienneté 
exigées  pour  être  admis  dans  les  compagnies  de  cavaliers  vé- 
térans, qu'en  faveur  de  militaires  en  activité  que  des  infirmi- 
tés contractées  ou  des  blessures  reçues  dans  un  service  com- 
mandé auraient  mis  hors  d'état  de  continuer  à  servir  active- 
ment. 

.  lOk  Les  officiers  des  compagnies  de  cavaliers  vétérans  ne 
seront  pas  motit^s. 

Les  sous-oÔiciçrs  devront  àvoîr  deux  ans  de  service  comme 
sous-ôfficiers,  et  les  *î)rigadiei's  un  an  de  service  comme  bri* 
gadiers .  pour  être  placés  âV^c  îeurs  grades  dans  lès  compagnie^ 
de  cavaliers  vétérans.  ^ 

H,  Les.con^pagnieà  dé  cavaliers  vétérans  sèrotit  traitées , 
sous  le  rajppott  de  la  solde,  conformément  au  tarif  annexé  à 
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la  présente  ordonnance.  Elles  ne  seront  pas  admises  à  jouir 
de  la  haute-paye  d'ancienneté. 

12.  L'uniforme,  la  coiffure,  les  distinctions,  Faraiement 
et  ïe  petit  équipement  des  compagnies  dé  cavaliers  vétérans 
seront  déterminés  par  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la 
guerre. 

13.  Les  conditions  d  admission  dan&  les  compagnies  de 
cavaliers  vétérans  déterminées  par  les  articles  5,  6,  7,  8  et 
9  de  la  présente  ordonnance  sont  applicables  aux  compagnies 
de  sous-ofEciers  et  de  fusiliers  vétérans. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chaigé 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

SigTié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Maréchal  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  W*  Maison. 


Tarif  de  la  Solde  des  Officiers,  Sous-officiers  et  Capoliers  des  Compagnies 

de  Cavaliers  vétérans. 


OFFICIERS. 


GRADES. 


Capitaine 

Lieutenant 

Sous- iieutenaut . 


SOLDE    DE    PRESENCE, 


par  an. 


2,300' 
1,450 


par 


mois. 


191'  66"  6 
120.  83,  3 
112.  60 


par  jour, 


en 
•tatioD 
ou  en 
cam- 
pagne. 


6'  38»  8 

4.  02,  7 

5.  76 


en 
marche  ^ 
en  corps , 

en 
détache- 
ment. 


9'  38"  8 
6.  52,  7 
6.  25 


!■ 


SOLDE   D  ABSENCE, 
par  jour, 


en 
semestre 

on 
en  congé. 


3'  19*  4 
2.  01,  3 
1.  8^'  6 


l'hôpitaL 


4'  38'  8 
2.  62,  7 

S.  sa 


l'hôpHai; 
ëtant    I 

"*     I 
semestre] 

oa       j 

en  congé,' 

avec     ] 

solde. 


I 

l'  19'  4 
0.  51,  3 
0.  62,  5 


■i 
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W 

S-OPFIC 

lEBS  ET 

CATAM 

BR9. 

SOLDE    DE    PlégBSCB, 

SOLDE  d'abskncb,           jl 

— 

"        ' 

— ^ 

■— ; — 

Prin. 

.■bApiid, 

dB 

""."«  ' 

Hmxtrt 

■^. 

d'MIn- 

pigns 

I«p4h> 

«oeorp». 

oa 

[liAyM. 

"d." 

'"■"'■ 

■•■DCDl. 

Up-iB. 

«.ongA 

»ldt. 

indi- 
.i4<»ll<. 

HirJcWdeilogi' 

1'  *3* 

Brigidiçr    *ii™- 

Brig.Ji«r 

a  M 

0.  14 

O.OC0 

Tromptue 

a  14 

0.  Ï3,5 

0.  as,  6 

Paria, le  s  Décembre  1836. 


Le  Maréchal  Ministre  de  la  gutrre. 
Signe  H»  Maiiok. 
Appbocvié  : 
Signé  LOUIS-PHHJPPE. 

Pu  la  Bgi  i  J>  Itartrimt  MinUtn  i/i  la  guerre. 
Signé  M"  DbiaOK- 


N'eitO.  —  ORDOKNASCBjta Roi  qui  accorde  an  Ministre  des 
Affaires  étrangères  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
constatées  iur  des  exercites  clos.  ■'- 

A  Parii,  le  15  Décembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  presenu 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  articles  8  et  9  Je  la  ici  du  33  mai  1834,  aux  lerraes  des- 
quels les  cre'ances  des  exercices  clos  non  comprises  dans  les  restes 
à  pajer  airétes  par  les  lois  de  règlement,  ne  peuvent  4tre  ordon- 
nancées par  DOS  minisires  qu'au  moven  de  crédits  supple'mentaires, 
suivant  les  formesdëterminees  par  laloi  du  34  avril  1833}  '  ' 

Sur  i'avis  de  notre  conseil  des  ministres  ; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrvttûrs  cTe'tat  des  aSaixta 
étrangères, 


V 


(5M) 
NouB  AVONS  ORDQilNÉ  et  ORDONNONg  Ce  quLsuit  : 

ArT;  l^'.  H  est  accordé  à  notre  ministre  secatîtaire  d'ctat 
des  affaires  étrangères,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  cïos  désignés 
ci-après,  un  crédit  supplémentaire  de  dix<>sept  mille  neuf  cent 
quatorze  francs  ^atre-vingt-clnq  centimes  (  17,914^  85*  ), 
montant  des  nouvelles  créances  coi»statées  sur  ces  exercices, 
suivant  le  bordereau  ci-annexé ,  savoir  : 

Exercice  1832 4,021^.85<' 

Exercice  1833 « 13,893  00 

Total...  k 17,914^89^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  Jétat  des  affaires  étratigéres 
est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  ies  dépenses  des  exercices  clos 
au  budget  des  exercices  courants. 

'  3.  La  présente  ordonnance  sera  soumise  aux  Chambres 
dans  ïeur  prochaine  session. 

No^  ministres. secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  (]ui  le  concerne,  de 
son  exQQUtipn. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères, 
(  Siimé  V.  B&oGUE. 

N*»  6111.  —  Ordonnance  js>v  Raf  qui  prescrit  la  formation 
d'une  noupelle  Légion  composée  a  étrangers,  sous  la  dénomina- 
tion de  Légion  éàtingère.  '  ' 

A  Pari»,  îe  16  DAsèmbw  ïtàiV 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  pes  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir/sALÙIr,  '      .   'r./ 

Ytt  la  W  di*  0  mars,  l.aaif 

Va  notrç  ordonnàeco  du  âd  juin  iSiB^â  (l)^  ^ui  a  jp^pport»  oell^ 
du  10  m^r^ia3tj(â);  ... 

(2)  2e  partie,  RulL  62,  m®  1313 
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Sur  le.rappoFi  de  noire  tninistre  sècrâaiire^d-etataU  d^artêncaft 
de  la  guerre , 

No0d  Jkrow  ORDONNA  et  ORBomroNS  te  t^m  sait  : 
Art.  1**.  II  sera  formé  une  nouvelle  légion  composée  d  e- 
trangers,  sous  la  dénomination  de  légion  étrangère.  Toute- 
fois, le  premier  batailiôn  de  cette  ïégioh  iset*a  seul  organisé 
immédiatement ,  nous  réservant  de  statuer  ultérieurement  sul* 
la  formation  des  autres  bataillons,  à  mesuré  que  ks  besoihi; 
du  service  pourraient  î  exiger. 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  notre  ordonrtaiitîe  du 
10  mars  18^1  sont  remises  en  rigueur. 

3.  Jiûlra  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

iSr^i^  LOUIS^PHILIPPB. 
Par  le  Rdi  :  le  Maréchal  Minisjire  de  la  guerre. 

Signé  M»  Maisox. 

■  t 

N°  0115.  -*—  Ordonnance  bu  Roj  qui  ouvre  àû  Ministre 
de  la  Guerre,  sur  V exercice  1835,  un  Crédit  supplémentaire 
et  un  Crédit  extraordinaire, 

A  Paris,  le  16  Décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  vmiir^  sÂLùt. 

Vu  ïWicIe  152  de  ta  loi  du  25  mars  18 17  ; 

Vu  les.  articles  3,  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1 833  ; 

Vu  les  articles  11  et  12  de  la  loi  du  23  mai  1834; 

Attendu  rinsufËsance  des  crédits  afiectés  ^.  par  les  {oi«  des  23  et 
S 4  rtiai  i834,  au  châtiitre  12  du  budget t!ë  la  guerre  (exercice 
1835  ),  en  raison  dé  feleVation  du  prijc  des  fourrages,  au  ddà  des 

prévisions;  "      •  [  :  . 

,  Considérant  que  le  département  de  la  guerre  a  eu  a  continuer 
du  à  fairie  en  1835  des  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  qui 
p'étaieat  point  entrées  dans  le  calcul  des  nécessités  de  l'exercice  et 
qui  se  rapportent  aux  garnisons  extraordinaires  de.JLrjoti  et  du 
midi,  à,ro,cc^pation  d'Ancône.,  aux  divisions  d'observatîpp  de.?, Pjr^ 
f  énées ,  au  cfabïera-mbrbus  et  à  l'expédition  dé  l^scara;        ' 

Vbûîant  pourvoir  S  la  régulariisatidln  de  ces  divétsWde^pèinsés 
i^  bcilnicèr  le  jKbids  des  charges  qui  doiVém'efi^refittitèf  pùé^^Vtaf^ 


{  6i4  )  i 

niilstion  sur  les  servîoes  votes  des  portions  de  crédits  susceptibles 

de  rester  sans  emploi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mijaiîstre  de  la  guerre ,  et  de  Taris  de 
notre  coRseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.1".  Un  crédit  supplémentaire  de  deux  millions  deux 
cent  cinquante  mille  francs  (  2,250^000^)  est  mis  à  la  dis- 
position de  notre  ministre  de  la  guerre,  au  titre  de  l'exercice 
1835,  pour  suppléera  TinsuiSsance  des  fonds  affectés  au 
chapitre  12,  fourrages ,  savoi  r  ; 

1^  Par  la  loi  du  23  mai  1 S34 .  •  , t^2 1 1,000^ 

t^  Par  !a  loi  du  24  mai  1834 39,000 


2.  II  est  également  ouvert  à  notre  ministre  de  la  guerre,  au 
titre  du  même  exercice,  un  crédit  extraordinaire  de  trois  mil- 
lions trois  cent  quatre-vingt-sept  mille  francs  (3,387,000*^), 
pour  les  dépenses  non  prévues  au  budget  et  dont  Je  déta2 
suit: 


Chap«    4*  États-majors-. .  '. .- 

I  8.  Solde    et    -entretien    de^ 

troupes 

■  9»  Lits  militîùres 

.  13.  Transports  généraux  .  » . 

.         1G«  Matériel  en  génie. .... 
•.««_  20.  JSMtviecf  audihinistratifs  en 

Afrique 

,             SI.  Dépenses  accidentelles  et 
'    ".  •  secrètes i' ; .. 


Totaux.  . 


•  »'»' 


f    ; 


OARai- 
80NS 

fxtrabr^ 

dinaires 

de 

Lyon 

et  du 

Midi. 


fr. 
22,000 

552,000 
94,000 


668,000 


OCCU- 
PATION 

d'An- 
c6ne. 


fr. 
44,000 

195,000 

19,000 

2,Q0O 

u 


«,000 


966,000 


DimiOKg 

d'obser- 
vation 
des 
Pyrénées 


fr. 
130,000 

920,000 

370,000 

30>000 

0 


Iy450;0ô0 


CHO- 


LERA- 


morbus 


fr 
7,000 

317,000 

m 

16,000 


EZPEDI- 
TIOM 

de 
Mas. 
cam. 


V'r 


fr. 

16,006 

305,000 

352,000 
40,000 

50,000 


240,000  763,000 


'«  ■<■ 


TOTAL. 


fr. 
219,000 

2,189/)0G 
483,00d 
400,f^' 


3,387,000 


'•  3v  Un  projet  de  la  loi  sera  pi-ésenté  aux  Chambres,  tant  pour 
là  te^^ufarisàtrôn  des  crédits  su pplénjentairés  et  extraordinaires , 
d4te4;ja}{nés,p^  iesj^^içl^^  pceseate,  prdoriuçiaace 

et  ,infltaliiHi.iei9i5«Qftbie-àIar.soD^^  de  cio€[-  inillian&  six 


B.  n*  899.  (  626  ) 

cekit  trente-sej^  mille  francs  (.5,637,Odô^)^  que  pour 'fan*^ 
nulation  de  cinq  mifiions  six  céiit  eiiiqûànté  iilîSfç  deux  cents 
francs  (5,650,200^)  sur  ïes  crédits  ouverts  par  ïes  lois  des 
23  et  24  mai  1834,  aux  chapitres  4,  5,  8,  io>  11,16,^1^, 
1 8  et  2.0: .  du  tudget  de  la  guerre,  savoir  :        ;  i  ■' 


f  " 


Chap*    4.  KUjL»-majprs. 
5.  Gendarmerie. 


♦  -•jj 


'1  • 


8«  Solde  et  entreUttkidesttfDtt]^.. 

10.  Re|Aonte  ^inertie 

M  11.  Hamachei&eiit .  •..• «.>•• 

.  16.  Matériel  do  génie 

u  47t  Éb<iles  milH^res. * 

^  18*  Dépenses  texaporairet 

..  20*  Serviôés  admimstratifiji  «n  Afiri^ 

q««v    V.. •••%•• 

Totaux 


SERVICE     - 

'  des  âtvisionï 
territoriales 
de  Tintérienr, 
,  occnpaiÎAa 
d'Afrique,' 

«ozp» 
étrangers. 

Tioi  du  â3  mai 
1834. 


h. 


Kj  ' 


$19,000 

160,dQ0 

'    4,19C,000 

a 

166,000 

40,000 
132,000 
506,000 

50,009 


5,405,000 


j^e  IVffecdf. 


Loi  du  24  mai 
I834'. 


fr. 


154,000 

86,000 

6,200 


'O 


TotkL. 


fr. 


V. 


0 


i>       ta 


219,000 
■  160,000 
4,286,000 
86,000 
171,200 
40,000 

506,000 
50,000 


245,200 


5,650,200 


4,  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances,  sonf-çhai'gçs, 
chacun  ejçi, ce  qui  le  concerne,, de  Texiéçution  €(f  la  .pf^ente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  ^ii  Bttlktifl  des  iois^'     '< 


'; 


Parie  Roi  :  le  Maréchal  Ministre  de  lagturre, 
-  .  Si^né  M*»  Maisoic • 


N*  6113.'  «*-  ORhONKANtB  DÎT  RoT  qui  nùtutne  M.  Vcriaque  ' 

Lieutenant  de  vaisSeâU.  '       ' 


;  I  A  Paris,  ît  11  Décembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  préj^ents 

et  à  venir,  salut.  ,  .  . 

Sur  ce  qu'il  nous  a  ete  exposq',  par  notre  ministre  secrétaire, 
d'état  au  département  dé  la  marine  et  des  coionies ,  que  '  M.  Ver- 
laque  { Hànàfé'Félix  )  y  lieutenant  dé  frégate,'  eniiSarqué  sur'Ie 


(m) 


CebtifiÉ  conforme  pat  aom 
Garde  des  sceaux  de  France,  Mimtn 
Secrétaire  d'état  au  département  ii 
ia  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  29*  Décembre  1835, 


,  h  la  diaocelltNric.    ,  „  | 


Om'abuAipoiBthBiinatiiidxIab,  à  rûoad<»rru«pu-u,:àtf  tti 


iHPUimn  MTALS.  —  39  IKcembra  1835. 


(  m  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


a 


2^  Partie* 


X 


ORDONNANCES. 

(  1"*  Section.  ) 


N"  40C 


N^  6115*  ^-r-  T'Afim4U  des  Pria;  dê$  Grains,  pour  servir  de  régtilate\ 
aux  Droits  d'importations  et  d^ exportations,  conformément  aux  Lé 
des  15  Avrili832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Décembre  4835, 


SBCTI01I8 


oi^e 


5ri: 


S£ 


sipiKriiiiBHTS^ 


XA&CHEf. 


S=3=SSS9 


Paik  DV  FROXBHT  (1). 


PBIX 

Moyen 
régu- 
latetir 
deU 

sectioiL 


Tyrénées-Or. . 

Aude 

jHérauIt. . .  •  • . 
Unîqtîe.  ./Gàfd 


\  '    )\ 


Boach6fMitt-«R .  \7V^ 
'  Cors*.  :..::. 


;!*•  CLASSÉ. 


Toufonsé. . .  • 
Gray., ,. . .. 


Marse8ie..««* 


15^79» 

1 
15^928 

Xt   «S 

Id  69 

14  94 

14  98 

29  t6 

2S  31 

•.  - 

•        «   • 

15^73* 
13   73 
la  4l 


16^64 


2*   CLASSE. 


1« 


Gif otiddi  •  «  l  •  • 

[Landes .«, 

n»»  T\     '    »        \  Aiarans 

B««-Pyrenees. .  \«  .  . 

«♦—  r%     '    '       /Bordeaux^.  « . . 

lAriege.  •  ••••'» 
Haute-Garonne 


i^â 


S« 


Ain  T!   !  !l^'*°y •*!  *•  ** 

I  , >Saint-Lanrent .     16  37 


13  73 

17    71 
13   79 


13  72 
17  SO 
13  02 


13  ^4 
17  |3 
t3  't3 


I 

} 


13   74 


1^  '.«9  I  lir  7^ 
13   64 
16   83 


13    75  V  Ï3   41 
16  27 


(l)  Les  trois  prix  de  cliaque  jnarcii«  ««nt  ceux  de  ia  dernière  semaine 
da  mois  précèdent ,  de  îa  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  8  de  la  loi  du  i 6  juillet  i9i9»  ) 

4.  IX"  Série.  34 


^ 


'  ,■ .  1 


(  533  ) 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie ORDONNANCES.  —  N"  401. 

(1"  Section.) 


xs:^ 


9 

N^Cll^.  —  Ordonnance  DU  Ror  qui  répartît  entre  les  Dépar- 
tements y  désignés  le  montant  de  la  Contribution  supplémentaire 
établie  pour  1836  sur  les  Bois  des  Communes  et  des  Établisse^ 
ments  publics, 

A  Paris,  le  13  Décembre  1835. 

LOUiS-I^HILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  Fartîcle  106  du  Code  forestier,  portant  que ,  pour  indemniser 
le  Gouvernement  des  frais  d'administration  des  bois  des  communes 
et  e'tabïissements  publics,  il  sera  ajouté  annuellement,  à  la  contri- 
bution foncière  établie  sur  ces  bois ,  une  somme  équivalente  à  ces 
frais,  et  que  le  montant  de  cette  somme,  réglée  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  sera  réparti  au  centime  le  franc  de  ladite  con- 
tribution et  perçu  de  la  même  manière  ; 

Vu  Fartîcle  3  de  la  loi  du  17  août  1835  (budget  des  recettes), 
qui  fixe  à  un  million  trente-quatre  mille  six  cent  quarante -quatre 
francs  le  montant  de  la  somme  à  ajouter  pour  1836  à  la  contribur 
tien  foncière  établie  sur  les*bois  dont  il  s'agit,  et  porte  que  cette 
somme  sera  répartie ,  par  une  ordonnance  royale,  entre  les  divers 
départements  du  royaume  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fins^nces , 
Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  V^.  La  somme  de  un  million  trente-quatre  mille  six 
cent  quarante  -  quatre  francs,  montant  de  la  contribution 
supplémentaire  établie  pour  1836  sur  les  bois  des  communes  * 
et  des  établissements  publics,  est  répartie  entre  les  diffé- 
rents départements  du  royaume  où  ces  bois  existent,  confor- 
mément au  tableau  ci-après  : 

4.  IX'Série.  35 


(  534  ) 


5= 


BifpAETEHBNTS. 


Ain 

Aisne 

Ailier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Ardèche 

Ardennes 

Arie'ge 

Aube 

Ande 

Aveyron 

Boaches-da«Rhdne..  • . 

Calvados 

Cantal 

Charente, 

Charente-Inférieure . . , 

Cher .•*... 

Corrèze • 

Côte-d'Or 

Creuse 

Doubs 

Drame..  •• 

Eure • 

Eure-et-Loir 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

He'rault 

Ille-et- Vilaine 

Indre • .  • . 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura • 

Landes 

Loir-et-Cher.  • 

Loire , 

Loire  (Haute-) 

Loire-Infe'rieure 

Loiret 

Lot-et-Garonne. 


SOMMES* 


13,318^ 

7,201 

619 

3,950 

8,682 

2,784 

39,563 

2,151 

29,708 

1,420 

1,774 

1,799 

373 

3,301 

130 

195 

2,814 

130 

80,443 

446 

56>343 

6,049 

566 

224 

13,716 

7,800 

1,323 

350 

6,474 

38 

461 

3 

8,971 

47,800 

2,834 

1,318 

578 

469 

22 

539 

1,179 


0EPAETEMENTS. 


Lozère * . 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-  ) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme  •  •  « 

Pyréne'cs  (  Basses-) .  • . . 
Pyre'ne'es  (  Hautes-). .  • . 
Pyrénées-Orientales. . . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône-et-Loire 

Saône  (  Haute-) 

Sarthe 

Seine 

Serne-Inférieure 

Seine-et-Marne.  ..•.«• 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (  Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vienne 

Vienne  (  Haute-  ) 

Vosges 

Tonne 

TotaXm 


SOMMSS. 


m 

24,60)1 
60,S9l| 
3S4 
50,099 
94,836 
48,209 
19,4^7 
S,434 
S,344 
546 
8,010 
8,121 
8,306 
9,384 
2,175 
57,83j| 
7«,9« 

a 

81,761 

m 

73 

1,083 

3,944 

983 

107 

8,14* 

1,7M 

389 

4,86» 

4,305 

186 

99 

54,861 

36,705 


B.nMol.  (  535  ) 

%  Leardégrèvemettts  accordés  sur  cette  imposition  seront 
[   |ûréievë&  sur  le  produit  des  r^e& 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  f  eK^écutibn  de  la  présente  ordomiance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

^  Pftr  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

il 

I  Signé  HvMAKK. 

I  N*  6118.  -—  OtLBOHNANCB  DU  Roi  portant  que  les  Compagnies 
i  du  Train  des  Régiments  du  Génie  prendront  la  dénomination  dé 
>         Compagnies  de  Sapeurs-Couductears. 

A  Paria,  le  19  Décembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Frakçais,  à  tous  présents 

ei avenir,  SALUT. 

Vu  Tordonnance  da  d8  juin  1833  (1)  ; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 

Nous  AVONS  ORDONNi  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 
L         fl  .  •  .  » 

^  Art.  1*'.  Les  compagnies  du  train  des  régiments  du  génie 
prendront  la  dénomination  de  compagnies  de  sapeurs-con-- 
duùteurs, 

2.  La  solde  des  of&ciers^  sous-officiers^  brigadiers  et  sol- 
dats des  compagnies  de  sapeurs-conducteurs  ^  dans  toutes  les 
^    ^positions,  sera  la  même  que  celle  qui  est  attribuée  aux  grades 
t.  correspondants  dans  les  compagnies  de  mineurs  et  de  sapeurs, 
en  réglant  la  classe  des  officiers  d'après  leur  ancienneté  de 

II  grade  :  les  trompettes  seuls  conserveront  la  solde  dont  ils  sont 
t    ftètueliement  en  jouissance. 

^  Toutefois,  les  sous-officiers,  brigadiers  et  soldats  qui  font 
p .  partie  de  la  compagnie  actuellement  en  Afrique,  et  tous  ceux 
/    ^i  y  entreront  tant  que  cette  compagnie  sera  détachée  à  cette 

ii)  Voir  cx-aprè«*x 

^  IX"  Béfiê.^rfÊStiê.  l*"  Section.  êi. 


(  use  y 

armée ,  cônsenrorônt  toutes  ies  alfocfttkms  dont  Bs  jcAiinent 
en  ce  moment  ^  conformément  à  f ordonnance  royde  di 
28  juin  1832. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  k  guerre  est  chijf 
d^  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

St'gné  LOUIS-PHJUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Maréehid  Ministre  de  Upm, 
*  Signé  Marquifl  MAisoir. 

N®  6119.  —  Ordonnance  du  Roi^  qui  prescrit  Tincorpo- 
ration  des  Compagnies  du  Train  du  Génie  dans  les  Réginattt 
de  larme. 

A  fan»,  le  S8  Jnn  16^9. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  touspnSseniî 
et  à  venir,  salut. 

Vu  rordonnance  rojale  du  13  décembre  1829  (1); 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nens  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  Les  trois  compagnies  du  train  du  génie  iCtué 
lement  existantes  seront  incorporées  respectivement  dansi^^ 
régiments  de  l'arme. 

En  conséquence,  chaque  régiment  du  gciiie  se  compos^ 
désormais  d'un  état-major,  dune  compagnie  hors  rang»^^ 
deux  compagnies  de  mineurs,  de  quatorze  compagnies  d 
sapeurs  et  d'une  compagnie  du  train. 

2.  Chaque  compagnie  du  train  du  génie  aura  h  (!^ 
sition  suivante,  tant  sur  le  pied  de  paix  que  sur  k  P*^ 
guerre,  savoir  : 

^  *  Cette  ordonnance,  citée  dans  la  précédente ,  n'avait  point  ctc  i»®* 
AU  Bulletin  des  lois. 

(t)  viii«  i^rie,  BaH.  sss,  n«  1»,17J. 


J 
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(m) 


Capitaine  commandant. 
Lientenant  en  premier, 
Lieutenant  en  second. 


Total  pour  les  officiers 

llarëchal  des  logis  chef 

Maréchal  des  iogis  • ..« .,  «  ^ ,«.,«.,  ^ 

Fourrier 

BHçalRfers*  !%..«..«.« «.... 

|l^da|«  de  }>i>ei4ière  cUmsa»,  .,.•.«.. 

Soldats  de  deuiième  classe. 

Vëttirinaire.^ 

Maréchaux  ferraatft.  .•>.  «•.**.•*«.  * 

Boarrelxers. « 

Trompettes 


Total  pour  Ifts  SMis^officiers  et 
soidats 


Ëpfants  de  troupe. 


"  3.  Le»  officiers  ;  smi9->  officiers  et  soldats  des  conipogiiitl 
du  train  du  génie  continueront  à  recevoir  la  solde  et  ftOMt» 
soires  attribues  aux  escadrons  du  train  des  parcs  d  artilîeric. 

4.  L'haKîIIement  des  compagnies  du  train  ne  diflër^a  de 
celiH  ikfi  compi^ies  de  sapeurs  qu  en  ce  que  Thabit  des  sous- 
officiers  et  soldats  sera  à  courtes  basques^  et  le  pantdon  sera 
fg^mA  de  peatt  de  ¥eau  entre  les  jambes* 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gfuerre  est  charge 
de  Texécution  de  I^  présente  Qrdonnance.   . 

Signe  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  MùUstre  Secrétaire  d'état  de  ta  guerre  ^ 

Signe'  W^  Due  de  Dalmatii. 


N**  6190.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  proroMiion 
du  Péage  établi  sur  le  Port  de  Sott^sans  (Gironde  J. 

Au  palais  des  Tuiierîes,  le  90  De'cembre  1835. 

iiOClS-PHILIPPË,  Roi  D£$  Français^  i  tous  piéttMs 
et  à  venir,  salut.  \"^  ^'    .     .  .;  >* 


(  dM  ) 

^^  Vu  Foi^donhance  royale  du  13  août  1898  (1)^  laquelle  a  autorise 
la  percepùoQ  d*un  péage  sur  le  jport  de  Soussans  pendant  sept 
Ans; 

ft'.WvL  la  délibération,  en  date  du  90  avril  1835,  par  laquelle  le 
pon^eii  municipal  demande  la  piMirogation  dudit  pe'age  pendant  sept 
autres  aan^s  ;         . 

'    Sur  ie  rapport  de  aotre  minime  secre'taîre  d'état  au  département 
ibruU^nettr;      . 

Le  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  Oe  quî  SQÎt  : 

Art.  1*'.  Lepé^ge  perçu  sur  le  port  de  Soussans,  depar^ 
\  tement  de  la  Gironde ,  et  ëtabli  en  vertu  de  f ordonna noe 
foyale  du  1 3  août  1828  pour  sept  années ,  sera  prorogé  pen- 
dant sept  autres  années,  à  partir  du  31  août  1S35. 

Le  produit  de  ce  p&ge,  pendant  la  durée  de  la  prorogation 
ti-dessas ,  servira  exclusivement  à  siolder  le  restant  dû  sur  les 
ilépeases  occasionnées  par  les  travaux  relatifs  audit  port  et  au 
chèinîn  q[ui  y  conduit.  ' 

i  2.  Nplrc  ministre  secrétaire  cTétat  au  département  de 
1  mtérieui*  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordoo'^ 
nsnoe. 

&;ffn<^  LOUIS-PHILIPPE. 

•  * 

P»r  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  tmtérieur, 

Sifaé  Am  nnoa. 

N®  6191.  —  ORDONNAncB"^  pm^a$^  €taUis$ement  d'ttn  Péage 
.    sur  le  P4>rt  de  Soussans  (  Gironde  J, 

A  SaiBt-acmd,  le  13  Acr«kt  1898. 

CHAlltES,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  départemeiit 
de  Fintcrieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qUï  SUit  : 

Art.  1**".  H  sera  établi  un  péage  pour  subvenir  au  payement 

.,(,1)   Voir  ci-après. 

^'^  Cette?  ordo]inâa<^ ,  citée  dis»  la  ^rétêà^uUf  a*ftirtit  point  M  iÊÊétée 

ma  Bi^tÎB  dtf»  i#if « 


B.  ii*401.  (  530  )      • 

du.  prix  ties  îTAvànx  relatifs  au  i^^bKsseiBâftt  dn  port  de  la  e^É^ 
roàne  de  Soussans  (  'Gironde  }  et  du  chemin  qui  y  conduit,  trATttux 
dont  la  de'pense  a  ete'  eValuee  à  dix  mille  cinq  cent  cinquatite-huil 
francs  vingt-cinq  centimes. 

^   Laa  droits  de  pe'age  seront  perçus  pendant  six  anne'es,  confor- 
'''i^ëment  au  tarif  voté  pur  le  conseil  miinimpal  le  14  «ai  ldS7| 
•    lequel  restera  annexe'  à  la  présente  ordonnance.  .    . 

Le  |n*odcrit  de  la  perception  sera,  exdosirefnmit  à  toute  autre 
dépense,  affecté  aux  frais  de  réparations  du  port  et  du  chemin, 
dont  les  travaux  seront  adjugés  suivant  les  formes  accoutumées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ^intérieur  est  ehargd-  de 
T'CKécution  de  ia' présente  ordonnance. 

<f'      '  Signé  CnXïiWS. 

Par  le  Ror  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intériet^,  , 

Sfg'ne  DE  Mârtign^c. 

\T'^RIF  du  Péage  à  percevoir  au  passage  du  chemin  du  port  de  Soussans 

sur  les  Marchandises  importées  çu  exportées  par  ledit  port,  que  demandé 

^  le  Conseil  municipal  de  ladite  commune,  pour  lia  aider,  par  les  moyens 

que  lui  fournira  cette  perception,  à  tenir  ledit  chemin  dans  un  état  de 

viabilité»  '     * 

Charrettes  charge'es  depuis  une  barrique  jusqu'à  un  tonneau,  citiquanite 
centimes  ^.pendant  le  cours  de  Tanne'e,  pond  au  port,  estime'  à  douze 
cents  charrettes,  fait , » .      600^ 

Charrettes  chargées  de  fessonats ,  douze  cents ,  à  cinquante  centimes 
la  charrette .'     floo 

Charrettes  charge'es  de  pierres  raœuîons,  cinq  cents,  h  cinquante  * 

centimes  par  charrette ' •  •  •  •  '  *•*  • 

dgm'éUis  chargées  de  bie'^  fariae,  ete,,  qm«tre  cents  ^  à  «iiiiqiumte  ^t 

.c*Btini«8  par  charrette  é ...... .^  ••.*«••...•. f  00 

Charrettes  charge'es  de  bûches  de  pin,  deux  cents, à  cinquante  ccn-   ; 

ttmes  par*cbarrefte  # . .  «  .v  •  • .  * .»«...•.».  .k IfOO 

Charrettes  charge'es  4e  bois,  tonneaux  à  brûler,  cent,  a  cinquante 

o«atimes  par  i^harrette .  » •. ..  ^o 

Çl^ajrrcUiQfi^iarg^^  de  plaaichçs,  madriers,  etc,,ccnt,  à  cinquante 

centimes  par  charrette. «^ «^ ^0 

•Charrettes  charge'es  de  lattes ,  carasson ,  paux,  etc.,  cent,  à  cinquante 

centimes  par  charrette 5o 

Charrettes  charge'es  de  bourrc'es,  sarments,  etc.,  einquantê,  à  cin- 

^    qûante  centimes  par  charrette -  i  •§: 

Charrettes  chargées  de  toute  espèce  de  marchandises  ou  vMes,  atte^     '*•'  ' 
"•"iép»  d'une  paire  de  bœttfs  ou  chcTaux,  cfent  cinquante ,  à  ciiw|ii«irte-  '^~*— • 
Vfiili)D^  ^hi^f|ae»  t  •  1 1 .  •  #  m  t  «  i  •  «  t*  4  •  «  t  <  m  »  i  «  'm  •  •  '<»  «  v  *  «  «  i  «^  ^t9 


\ 


I 


/  ■ 


(  «40  ) 

^«9  mxiUif»  àdix  ccntimcf  cli9qa« • « tû' 

IjÊih  projet  de  ttiif  monte  à  la  somme  de  deux  milfe  Txngt  francs , 

ci •...« 9,0t0 

Mt  tt  éélibértf  à  SMaMM,  le  14  Mai  i»4  7« 

Sig»tfa  au  registre* 

Le  nar^iili  ils  Mûns  tk  Ihmet,  Jkuffrw,  Sëtummé,  Péris, 
Pouat,  Pierre  Mmurin,  Jeun  M^urin,  Pterre  JO01HI, 
D.  Bemin ,  Dupuy  et  B^  Benoisi,  maire. 

99WIÏÏ  Mpie  «MifMvif  »  eè  même  jour. 

I^  Maire, 

Signé  B,  Benoist. 

Va  pMV  être  taaaitf  à  l'ori«aB«ie«  du  13  «oùt  iSM,  earegiitrée  sou  !•  n*  4119. 

Lm  Ministre  de  finteriemr, 

lï*  618S.  —  Ordonnancs  du  Roi  relative  aux  Tr^paux 

éfmnéliûraiion  du  Port  de  Bardeaux. 

Au  palaiff  des  Tmileriee»  k  )4  DëcemWt  1835. 

« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  pi^scnti 
•t  4  venir»  SAI^ct* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  flecrétidre  d'état  ait  t^partetlMnC 
de  Ilnterieur; 

Vu  U  loi  du  S4  mars  1 895 1 

Vu  notre  ordonnance  du  S4  janvier  1839  (i),  k^ï  a  speciaJiff 
Mtir  quatre  ans,  à  partir  du  1^'  janvier  de  {a  même  iWe«,  le  d^mVr 
croit  de  tonnaga  en  perception  ao  port  de  Bordeaux ^  «t  appliqua 
la  produit  de  cette  perception  aux. travaux  d'amélioratias  da  ce 
port; 

Vu  la  pétition  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeami}  en  date 
du  §6  janvier  f  836  \  • 

Vu  la  de'libeVation ,  en  date  du  19  juin  1835,  par  laquelle  fe 
conseil  municipal  s*en^ge  à  continuer  fa  subvetfUen  anénelle  de 
vingt-cinq  mille  francs  qu'il  fournit  pour  concourir  aux  travavf, 
d^ameiioration  du  port;  ,^  , 

Vu  Tatat  dea  travaux  exécutes  pendant  les  années  1839,  18St| 
lt34  et  1835,  sur  les  fonds  spécialises  et  sur  la  subv^nlioa  da  la 
▼ille  de  Bordeaux  ; 

ft)  t«partN»  l>«  aectioa»  ^oii.  1S6,  n«  4011. 


#!!•  401.'  (   *41  ) 

.    Vil  k  fv^ftl  46#  ImvtiVt  i}e«te9t  à  ««éoviter  à  U  fin  4«  <BM  i     < 
Vu  la  lettre  de  notre  minûtre  des  ènuuçw^  en  dat«  4u  B4.  f^ut 
d#raîer; 
,  J^f•t^e  CoiiseU  d'e't^  eiilaQd«>  .  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  oftDONifoiis  ce  qnî  SQtt: 

jJiRT.  !"•  Les  dispositions  de  noue  ordonnance -du  24  jan- 
Tier  1832^  relative  â  Ja  conversion  du  demi-drDÎt  de  toniw^ 
I  établi  dans  le  port  de  Bordeaux  en  un  droit  de  péage,  el  I 
l'emploi  du  produit  de  ce  droit  aux  travaux  d'amélioration  du 
port,  seront  continuées  jusquau  31  décembre .} 8 3 6,  . .  ., , 
.  %.  L'offre  faite,  par  le  conseil  muni<;npal  de  Bordeajoa^,  d# 
cfi&tribuer  à  la  dépense  de  ces  travaux  d*am(3iofation  pour 
une  somme  annuelle  de  vingt-cinq  miîïé  francs,  est  sfbîeptée 
pour  Tannée  1836.  * 

3.  Hm  mimMes  seerctaires  ^état  ayiK  clepaiteineiité.  de 
fifit^mor  H  dm  finanees  sMt  chattes  de .  f wéeutioii  éê  k 

5W  LOUIS-PHIUPBE,  .     ., 

•  .,  Pwie  Baille  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dép(H'tfm€f^ 
•  de  l'intérieur,  , 

•  ëigùé  A.  TiricttV.  •  ' 

^     .  ■».;>• 

Bateaux  de  poste  sur  les  Canaux  de  ffeaucaire  eî  desi&fVfg^t  ^ 
A«»id«it4<sTaikn«B,ieM£MceiiiiireltML     -   {     ' 

LOUÎS-PHILIPPIÎ,  Roi  des  FaANt^Àis,  à  tous  présenté 
et  â  venir ,  SALUT.  .    . .  .    , 

,  Sur  le  rapport  de  notre  mipistre  secrétaire  d'état  au  dépârtemeni 
dt  finteneur; 

•'  Vu  PoUre  Atke  ptff  las  cooèessionnaites  du  canal  d'AîgueiSÂ 
Mortes  à  Beaucaire  et  des  canaux  dfss  Ët^nga^  dp  eonCert'^vea  1^ 
HfpptAKÛefiropnétaire  du  of^oai  du  Mi4i,  iLa  fair^Ies  dispositions 
nécessaires  pour  continuer  jusqu'à  Beaucaiff^  le  servjpe  des  bateauf 
"de  poste  déjà  établi  de  Toulouse  à  Beziers,  de  ijjanîère  aeiïtcluef 
CB  moins  de  soixante  heures  le  trajet  de  Toulouse  à  Beaucaire , 
«ous  la  condhion  de  jouir  des  avantages  accordés  à  cette  dernière 
compagnie  par  l'ordonnance  du  15  avril  182d^  (l)j  c'est-à-dlro  de 


(t)  vifl«  série,  Buit.  s 88,  n»  ii^çip. 


jfereefoir  THigt-einq  ceatimes  an  lîcii  de  quinze  eentioM»  par  dis- 
tance  de  einq  mUk  mètret  et  par  Toyagenr; 

Vu  les  articles  1  et  S  des  traites  passes  avec  lesdits  concessîoii- 
naires  les  97  âoreal  an  ix  et  99  jamier  1999,  en  exécution  des 
lois  des  95  yentdse  an  ix  et  5  août  1B91  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1 5  avril  1 899  ; 

Vu,  les  avis  des  ciianabres  de  commerce  de  Toulouse,  Nîmies, 
Montpeliier  et  Carcassoi:Jne,  en  date  des  1 1  mars ,9,  10  et  94  ùttS 
1835; 

Considérant  que  les  concessionnaires  des  canaux  de  Beaiicsàie 
et  des  Étangs  se  trouvant  dans  la  même  situation  que  celle  preTiK 
par  Tordonnance  rojaie  du  15  avril  1899  pour  la  compagnie  pro- 
l^riétaire  du  canal  du  Midi,  et  qu^Is  peuvent  dès  lors  être  appelés 
i  jouir  des  mêmes  avantages  ;  i 

..   Noire  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  OBDONVONS  ce  quî  sait  : 

• 

AnT.  1^.  Les  comptignîes  concessionnaires  des  canaux  des 
Étaiigs  et  du  canaf  de  3eaucafre  sont  autorisées  à  percevoir 
vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voyageur  et  par  distance  <k 
cinq  kilomètres  qui  sera  parcourue  sur  cesdks  canaux  au 
moyen  des  bateaux-postes  que  ces  compagnies  se  proposent 
d'établir,  ies  vingt-cinq  centimes  comprenant  à  la  fois  le  droit 
de  canal  et  le  prix  du  transport. 

Il  ne  sera  payé  que  moitié  de  ce  prix  par  tes  mifitatires  et 
matelots  en  activité  de  service.  . 

2.  Le  drdk  fixé  à  fanicfe  précédent  ife  sera  perçu  que 
sous  fa  condition  expresse  que  le  trajet  de  Toulouse  à  Beau- 
eaire  sefTectuera,  hors  le  cas  de  force  majeure,  en  soixante 
heures  au  plus. 

Les  personnes  voyageant  sur  des  bateaux  qui  feraient  ie 
même  trajet  dans  un  temps  plus  long  ne  seront  assujetties 
qu'au  droit  de  quinze  centimes. 

S.  Notf^  ministre  '  secrétaire  d'^état  au  dii^parteriient  de 
f intérieur  est  '  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon* 

9fM3Çe^ 

Signé  LOUIS  «PHIUPPE. 
^  H  R^  :  /e  Ministre  Secrétaire  d'étui  au  dépmriemen^ 

de  l'intérieur, 

pî0é  A,  Tm^ag^ 


f^H9ffmmm0i^'^m»mmmt^ 


»i»  *-   < 


•  ê 


K^6I94.  -*  Ordonnance  du  Rom  qui  md^rin  ti^Hiêêemêni 
tTun  Pont  suBpendu  sur  h  Lot,  me  remploûêmeni' dm  Bûc  du 

'  Port  d'Agrès  (Apeyren)i 

»  •  •  • 

Alt  palais  des  Tailerjes,  Ie's4  Décembre  tSSA, 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  prësMts 
.et  a  venir ,  sajuUT. 

• 

S«ir  le  rappott  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  de'partem^nt 
et  Kirte'Heur  ;  *       ' 

Vu  ravant-projet  présenté  par  les  înge'nieurs  du  départenieot  d« 
TJivejvon'y  à  la  dtfte  du  S9  juin  1 835 ,  pour  Pétablissetneni  du  pont 
BQspeîii^u  sur  le  Lot,  en  remplacement  du  bae  d*Agrès,  route 
départementale  n<*  6  de  Viilefrancbe  à  Maure,  moyennant  la  oen« 
cession  dSin  péage  et  4ihe  subVl^ntion  à  fournir  par  PEtat  ; 
^  Vu  Iqs  avis  donne's,  taut  sur  l'emplacement  de  Toiivrage  que 
sur  le  projet  de  tarif  du  jséage,  par  les  conaeib  uumicîpauz  de 
Baint-Parthem,  de  Piagniac,  d'Aubin  et  de  LÎTignac^le-Haut, 
fcsdils  arîs  en  daie  des  ^,  tt»  99  mifrs  et  90  avril  188u4^ 

Vu  Favis-du-préfet^  en  dtttç*dtt  99  avril  lêd4^ 

\u  ks  avis  du  conseil  des  pont$  et  tfiautfsées  (  sectfmi  4es  rottlea 
et  ponts  )V  en  date  des  ^0  décembre  1834  et  95  août  1835  ; 

Vu  rarticle  1*'  de  la  loi  des  recettes  pour  l'exercice  1 835  ; 

Le  conseil  d'e'tat  entendu , 

Ndus  AVONS  ORUONi^É  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

m  ' 

Art.  1^'.  II  sera  établi  un  pont  siispenda  uur  le  Lot^  em 

reinplacemesf  du  bac  du  port  d'Agrès  (  Aveyron  ),  au  point 
indiqué  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  présenté  parjes  in- 
génieurs à  la  date  du  29  juin  1 835. 
.  L'adjudication,  de  cette  entreprise  aura  lieu  avec  pubUcîté 
et  concurrence^  moyennant  la  concession  ^\\n  péage  et  une 
subvention  de  vingt  mille  francs  sur  les  ^ds  du  trésor. 
Le  tarif  des  droits  de  péage  -demeure  fiia  eoBuae  il  sait  i 

Pour  le  passage 

1^  D^iuie  personne  chargée  ou  non  ,.•• • o'  oS* 

.  f o  DVn  enfant  a^-de«9oas  de  ^ix  ans e  etS 

S»  Db^  cbeval  ou  mulet  et  son  .cavaU^r,  valise eanpiipe* e  15 

4®  D*uii  clteval  ou  mulet  c^gfi. .  ••  •« »•«•••«%••  e  le  > 

h**  D'an  çliavai  9U  milet  non  «barg^,  •••••««»,«•»•«•,.•••  i  •.  e7i 


«  # 


(  M«  ) 

.  •;.  Esen^Hons. 

Sont  exempts  du  péage,  !e  pre'fetet  le  soos-pr^fet  ea  tonme'e,  les  râgé- 
B^enrs  et  conducteurs  def  ponts  et  chansse'es  ,   les  piqneurs  des  roota 
rojales  et  ddpartemçntafes,  les  commîssaires-voycrs  des  chemins  vicinani, 
I^  emptoyës  des  contributions  indirectes,  les  gendarmes  dans  Texercicede 
ienrs  fonctions;  les  miTitaircs  de  tout  grade  voyageant  avec  leors  corps,  fei 
sons-officiers  et  soldats  voyageant  isolement,  à  charge  de  présenter  une 
feoiile  d«  route  ;  les  maHes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  flervice  des  poslev 
de  rÉtat,  les  courriers  du  Gouvernement;  enfin  les  prisonniers  ctvifsveyt* 
fVtfnl  sous  Teseorte  de  la  gendarmerie  ;  néanmoins  le  cbeval  et  la  charrette 
servant  m  transport  et»  prisonniers,  ainsi  que  le  c#Bdoetenr,  serum^  sovnii 
droits. 


.%  Avant  {adjudication ,  l'administration  déterminera^  dam 
un  billet  cacheté,  ie  maximum  de  ia  durée  de  la  concession. 

3.  Ui^djudlcataire  sera  substitué,  conformément  a  Far- 
ticle  6^3  de  la  loi  du  7  juiHet  1 833^  aux  droite  et  c^Ugatioas 
de  f administration ,  pour  f  aequisitiou  des  terrams  et  bâtiments 
nécessaires  à  Texécution  des  travaux. 

4.  L'adjudication  sera  soumise  à  Tapprobation  de  notre 

ministre  de  Tintérieur. 

» 

-  5k  Notre  ministre  secrétaire  d^îtat  au  département  oe 
f  intérieur  est  chargé  de  Fexétution  de  la  présente  ordon- 
nanee. 

3igni  LOUIS-PHIUPPE. 

• 

Pur  le  l^i  :  h  Ministre  Seerémife  ttém  aa  département 
*  "  de  Vintérieitr, 

Sîgtt^  A.  Tbie&s. 

mimmÊÊm^m*iÊmmÊÊiÊmmammmm 

It*  •!>$.  —  OuùQNiîAifCB  J>JJ  Roi  ffi^rtont  Con^^eoHon 
du  triHMèmèê  Collège  électoral  du  départemcHt  des  Basseê-Pyri- 

'  Au  pniai»  de»  TuSeries»  fe  9è  Déeemhm  163$. 

» 

LODIS^MHLIPPE,  RoiW  Français,  à  tou«  présents 
et  II  venir,  SALUT. 

Sur  It  rapport  de  notre  mihistre  secrétaire  d'état  audépartem^it 
de  rintérieur; 

\  y»  &i  |pi.4u  t^^t^vril  1Î31  ;  >  v  •    ^ 

VK^iMiirtorckiifiMçtdii  Hi^  co  m^<|utetè^oà{iidifiiité4ç 


B/nMOl.  (  *4T   ) 

p«r  de  France  M.  le  lieutenant  gene'ral   comte  Harispe,  député 
dei  Basses-Pyrénées,'    '  \  ^    '       '     ' 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  ; 

Art.  i*''.  Le  troisième. collège  darrondissemcnt  électoral 
du  départeipenl  des  Basses-Pyrénées  est  convoqué  à  Mauiéon 
pour  le -^5  janvierl836,  à  f  effet  délire  tfn  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detal  au  départeipient  ié 
nxiWieiur  e3t  «h^r^  de  lexécution  de  la  prëteaie  ordbn* 
nance» 

5r^tf  LO0IS-PHIUPPE. 

Par  ic  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  dtpattemeni 

de  l* intérieur, 

%igtï4  K*  Trii^. 

N*  6196.   '^'0it'ù^ifîfA»CB  DV  Roi  partant  Conpoeatiom 
du  premier  Collège  iled^ral  de  la  JUaute-Vienne, 

«  An  pafkfs  êtes  Tvilcfries ,  ^e  31  D<fceml>rë  1835. 

.    LOUIS-PHILIPPË>  Aoi  Qss  Françai»,  à  um  présints 

et  à  venir,  SALUT.  >       .  .    .       »* 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*àftt  au  i^partamiit' 
de  rintériçur; 

Vu  IçL  loi  du  19  avril  1831  ; 

Vu  rextraît  ^es  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés^  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  sa  séance 
du  30  décembre  présent  mois,  la  démission  de  M.  Bourdeau, 
député  du  département  de  la  Haute-Vienne  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  QUI  Suit  : 

Art.  V.  Le  collège  du  premier  arrondissement  ëlectonil 
de  la  Haute-Vienne  est  convoqué  à  Limoges  pour  le  S  3  jan- 
vier prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.   Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département^e 

{'intérieur  est  chargé  dé  fexécution  de  h  présente  orâon- 

iiance« 

iS<^^  LOUIS-PHILIPPE. 

Pu^  le  Roi  :  k  Miniêtre  SêePÀmin  d^éiaimidé^arumetiê 

det'inférieiur^  .    ,    '   ^ 

$f|»é  A,  T^fia^ 


(14(1) 

* 

N'  6197.  -^  Ordonnance  du  Roi  pwrtfmt  Cm^^HUm 
tiSi  sixième  Collège  ileetoral  du  Bas-Rh^. 

A»  pdâbiti  ToMériet/lê  SI  Ptfctmbre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  pes  Françai»,  à  tous  {HnM» 
41  à  vêoix,  SALUT. 

0«r  le  Mjlpdrt  de  notre  ministre  secrëteirê  dVttft  tu  dépéttaMH 
de  rinterieur;  / 

VuUMdttl9«frîl  mi; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séaaoes  deJa  Chambre,  ilei 
Députes,  duquel  il  resuite  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  sa  seaoce 
du  }0  dtcepibre  présent  mois,  la  démission  de  M.  LejoMin, 
député  du  département  du  Bai-Rbio^  - 

Nom  ATçni  oaa^mi  ^ t  MPommin  e#  ^m  mit  z 

Art.  1*'.  Le  coBége  du  sixième  «rrondissem^mt  électonl 
du  département  du  Ba$-Rhia  est  convoqué  à  Wîssembq)!; 
pour  le  23  janvier  prochain^  à  FefTet  d^ciire  un  député. 
;    S.  iNdlr»  ministre  secrétAire  tfëlat  au  éépaTtemeBt  à 
Fintérieur  est  chargé  de  f  exécution  de  la  pré^e^ie  orte^ 

Sîgné  LOUIS-PfflUPPE. 

Pfv  ie  Roi  :  lé  Ministre  Secrétaire  d'itmi  au  d^fmrtmtA 

de  l'intérieur, 

S2giid  A.  Tains. 


If  '  *  >*»^" 


( 


N*  6 lis.  —  Ordonnance  du  Roi  qui/se,  pour  tannée  i8S6» 
le  Budget  des  Dépenêes  administratives  des  Caisses  {tatnortxiit- 
m$9U  et  des  depéts  et  eansdgnaihfs. 

A  Paris,  le  31  Dëcembr?  1835. 

LOUI&PHILIPPE,  Hoi  mA  Français  ; 

Vu  rétat  détaillé  des  dépenses  administratives  à  faire  ^en&tl 


Tannée  1836  par  les  caisses  d'amortissement  et  des  dépâts  et 
signatioBS,  pKsenté  par  le  directeur  général  conformément  à  ^a^ 
lîeUa7  4af«niMMiaMedaSS  mai  1816  (l)| 

(1)  vii^iâie;Ban.,aayik«iaa«  ..   . .  ^>.. 


•        B.  n*401.  (■»«  ) 

Vjn  PaTig  motir^  it  U  commission  ie  surrelHance  âe  cet  JenÉ 

Sur  le  rapport  de  notre  mttistre  secre'taire  tf^tat  des.  fiaMcts, 

Nous  AVONS  OROOMM^  et  ORDOKHOMB  C*  <]Ut  «UÎt  : 

Art.  1*'.  Le  budget  des  dépei^ses  adminifitntives  de  II 
Cabse^d'aBDortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consigiutioni 
K^faé,  pour  l'année  1836,  à  la  somme  de  trois  i^nt  soixaxt* 
i»t  dix  ouUe  &UIC9  (  370,000'),  cooforaiéaMJit  à  Tétit  ci> 
annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fimneM  est  diai^ 
.  dt  f  «técution  de  la  présente  i»donnance. 


Par  te  R*f  i  le  MffKfstn  StcrêtaA^  d'état  éttfinvntet, 
Kgnri  ■mutii. 

État  des  Dépeiuet  mdmimsirMtioes  Jet  Caisses  d'amrttisiemtîU 
et  des  Dépits  et  Coiuignationt,  f^ur  t'anpée  4SS6. 
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KATD&B  DU  sipBnMS. 

catelTsB 

mtawiéi. 

CsJMC  centrafc 
Contrôle  de  1> 

PERSONKBI.. 

Serpiee  ordtMÙre. 

Traitement  du  dircclçar  adjoint. . , 

io,a(Ml 

11,000 

1«,000 
8B.100 
1,«00 

I<,«0 
I«,400 

17,900 
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iB.ïOO 
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1.  Cbefdedi«i«<wetclief.df«iiil 

dei  rtceveiin  géaénai.  . . . 

(»•) 


ude.iervice  (au  aoinbre  de  onze  ) 

AboDUement  de  deux  agcnls  de  change  . .  .   *< 

£t<eEno«é  cooicil : 

Serfice  ttmporaire. 
"    ,  .     ,    I   13.  BurcHoduconientienx... 

firUffioMiawi  «pidiMfclei  sn  employais  da  » 
ordinuTc  et  dfi  l^vi^M  tavpvrair* 


'  Fonmitorei  4«  bareuu,  in^trcc- 


*ois  Cl  lumîèrei 

I  EnIreiÏQn  dei  UlimenUet  dB  iDobi 


A,3U 


t3,M0 


â   I 


Arrd*  le  Brewnl  <•[»  Il>  mmnit  d 

P>rii,ltI>Dcc«.Iw>lSJt. 

eu»  •«i.t.U-dl.  iullc«>>lt«. 

Puril,  le  1  Woieœbre  18», 

U.  B-ADDimirT,  Fr»^ii  Dati*- 

n*  6199.  —  ObdoiiitJlKCB  dd  B«I  porwnt: 

:    Abt.  1".  Sont  et  demeurent  classes  «unngfiMnn 

aoenules  de  IHe'raalt, 

.    Sous  le  u'  18,  U  chemin  tendant  de  lu  vUle  de  Beziers  an  poif 

de  oetie  viQé  sur  le  canid  du  Midi  ; 

Soui  le  a"  19,  le  cliemin  formant  travene  dans  U  ville  de  Mèze 
et  qui  conduit  aa  port  de  cette  ville  sur  Te'tfing  de  Thao. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  t'acquisitMiu  das  tenrains 
et  bàtioients  ne'cessaires  pour  le  perfectioniiËmenl  de  ces  deux  ebe- 
mins,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et^uiyvita  de 
la  loi  du  7  juillet  1833.  {Paris,  20  Décembre  iS3ô.) 

M*  £130.  —  Obdokiuncb  dc  Roi  portant,  i 

i    i'  Que  le  eliemin  de  Massevaux  au  •pnBtd'MjUKit  «st  et  de- 

jai»!  «Ueeé  fÊnmi  le*  nmloa  departMueMiia*  àa  UêêêIMù^,  m 


B.  n*  401.  (  551  ) 

jotiknEgenwQt  de  k  route  d^partementcJe  n'  16  9  qui  prendra  la  dé- 
nomination de  route  des  Errues  au  pont  nTA^ach,  par  Massepaus; 
Si°  Que  f  adminÎBtarati^ii  est  autorisée  à  ac^piérir  les  terrains  et 
bâtimeats  nécessaires  pour  le  perfectionnement  de  ia  route ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  ia  loi  du  7  juillet  1 833  sur  i'expro» 
priatîen  pour  cause  d*utilité  publique.  {Parts,  20  Décembre  1835,  ) 

N«6131.  ««-  OanoNiTANCB  du  Roi  portant, 

1^  Que  le  route  départementale  de  Lot-et-Garonne  n®  15  d'As- 
tgffort  à  MiradoaXy  sera  prolongée  à  partir  d'Astaffort  jusqu'à  Ca^^ 
lignac; 

£t  qu'die  |Hnendra  désormais  la  dénomination  de  route  de  Ca- 
lignac  à  Miradoux,  par  la  Plume  et  Aîtaffort; 

%^  Que  l'administration  ei^  autorisée  a  faire  {'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  i'âaUÎBse»eiit  de  ia  route  Jus- 
qu'à Calignac,  en  se  conformant  aux  disposition»  du  titre  II  de  la 
I(M  du  7  juillet  1 833.  (  Paris,  20  Décembre  4835,  ) 

N*  6139.  «-*-  Ordoknamcb  du  Roi  portant, 

1**  Que  la  commune  de  Salesse,  arrondissement  d'AuImsson 
«(Creuse),  est  réunie  à  celle  de  Saint-Agnantj  même  arrondisse- 
ment^ 

S^  Que  les  communes  de  SIunt-Pardouz-le-PauYre  et  de^Sannat,  ' 
arrondissement  d'Aubusson,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  ie 
chef-iieu  est  fixé  à  Sannat; 

3^  Que  les  communes  du  Trompe  et  de  Saint-Priest  1  arrondis- 
sement d'Aubusson,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  ie  chef- lieu  est 
fixé  à  Saint-Priest; 

4^  Que  ia  commune  de  Saînt-Nazaire  est  distraite  du  canton  de 
iKauguier,  arrondissement  de  Montpellier  (  Hérault  ),  et  réunie  à 
celui  de  L^inel,  même  arrondissement  (Paris,  20  Décembre  4835*) 

N**  6133.  —  OanoNNAifCB  ou  Rm  portant, 

1^  Que  les  communes  de  Laferrière  et  de  Fontaine  -  Simon , 
anfliindîssement  de  Nogentr-fe-Rotrou  (  Eure*et-Loir  ) ,  sont  réunies 
en  une  seule  y  dont  le  chef-lieu  est  fixe  a  Fontaine-Simon  ; 

S®  Que  les  communes  de  Saint-Maurice  de  Maire  et  d'Aiffires , 
arrondissement  de  Niort  (  Deux-Sèvres  ) ,  sont  réunies  en  «ne 
seule,  dont  le  cl&ef-Iieu  est  fixé  a  Aiffires.  (  Paris,  24  Décembre 
4835,  )  ^     . 

N*  6134.  —  Okdonnakcb  du  Roi  qui  crée  un  commissarkt  4e 
police  dans  chacune  des  villes  d'Auneau  et  d'Épernon  i  Eure-^ 
.  «t-Uir  ).  (  Paris,  20  Décembre  4835,  )     * 


(  w»  ) 


Certifia  < 
Garde  des  sceaux  de  Fpmts»,  Mimant 
L  Secrétaire  d^état  au  d^artmm*n\iê 
I      la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  If  19*  Juivier  1816, 
C,  PERSIL. 
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2*  PARTIE. ^ORDONNANCES. 


l"  SECTION. TOME  XI. 


(N**  369  à  401.) 


Deuxième  Semestre  de  tannée  1833, 


AcAD^MiBS.  Voyez  Ltgs, 

Adjoints.  Nomination  d'adjoints  au  maire  de  Verton  (  Loire -Infërienré), 
et  de  Gna  (  Isère) ,  1 1. 

Administrations ^na7i0i(^«^.  Voyez  Cautionnements» 

Administrations  sanitaires.  Les  intendants  et  sons-intendants  militaires 
sont  autorisés  à  assister,  avec  voix  dëlibérative ,  aux  séances  de  ces  ad- 
ministrations,  343. 

Afrique.  Dispositions  concernant  la  taxe  des  lettres  Tenant  des  possessions 
françaises  du  nord  de  TAfriqne,  et  des  lettres  der  France  à  destination  de 
ces  possessions,  16; —  taxe  des  lettres  d^nne  ville  aune  antre  vilTe  des 
mêmes  possessions,  et  dispositions  concernant  les  franchises  et  contre- 
seings, 1 7  ;  —  le  maréchal  Clanzei  est  nommé  gouyerneur  général  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  56;  — M.  Réalier  Da- 
mas en  est  nommé  procureur  général,    84;  —  retrait  de  Tordonnance 

IX'  Série,  r  Partie,  r*  Sect.  — r  Tome  XI.  36 
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(  654  ) 

(ni  a  prescrit  la  suppression  du  6«  escadron  (Se  cbacun  des  réghneiiif 
es  diasseurs  d^Ainque,  lesquels  sont'mamtenns  à  6  escadrons ,  88;  -^ 
fixation  da  nombre  de  cbevaox  et  d'hommes  à  pied  par j  escadron ,  t^î^; 
—  dÎTXsion  du  crédit  accorde  pour  la  solde  et  Fentretien  des  tronj» 
dans  les  possessions  françaises  du  ^ord  de  FAfriqme,  303;  —  peisonnci 
du  commissariat  de  la  marine  dans  ces  possessions,  341  ;  —  di^ositioiii 
concernant  les  employés  destinés  an  service  des  finances,  378;  —  ils  sont 
choisis  dans  les  cadres  de  Fadministration  continentale  et  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  présentation  dn  ministre  des  finances,  ibid,; 
— -  conditions  à  remplir  pour  être  nommé  surnuméraire,  ibid.  ; — position 
des  employés  réadmis  dans  Fadministration  continentale,  3  7  9  ;  —  disposi- 
tion spéciale  concernant  les  préposés  du  service  de  Fenregistrement  et  des 
domaines,  379  ;  —  dispositions  concernant  la  navigation  entre  la  France  et 
les  possessions  françaises  du  nord  de  FAfriqne,  et  le  transport  par  cabo- 
tage d*un  porta  un  autre  de  ces  possessions,  383; — droits  «Fîmporta- 
tion  des  marchandises  étrangères  et  des  productions  des  colonies  fran- 
çaises, 384;  —  droits  d'exportation  des  marchandises  expédiées  pour 
Fétranger,  385;  —  dispositions  concernant  le  cabotage  et  les  entrepôts, 
386.  —  Voyez  Bâtiments  à  vapeur,  Prêt  à  intérêt. 

Agent  de  change»  Création  d'une  seconde  place  d'agent  de  change ,  courtier 
de  commerce,  à  Mirande  ,  49;  —  de  deux  places  d'agent  de  change  à 
Marans  (Charente-Inférieure),  120. 

Arm^e.  Division  du  cadre  de  Fétat-major  général  de  Farmée  en  cadre  d'sc- 
trvité  et  cadre  de  vétérance,  85;  —  fixation  du  nombre  de  lieutenants 
généraux  et  de  maréchaux  de  camp  dont  se  compose  chacun  des  cadres, 
ibid,  ;  —  âge  auquel  ces  officiers  généraux  sont  mis  dans  le  cadre  de  yé- 
térance,  ibid,;  — -  exception  à  Fégard  des  lieutenants  généraux  qui  ont 
exercé  Femploi  de  commandant  en  chef  d'une  armée  on  d'un  corps  dn- 
méCfibid,;  — fixation  de  la  solde  de  vétérance,  86;  —  services  aux- 
quels ,  en  temps  de  paix ,  les  officiers  généraux  du  cadre  de  vétérance 
peuvent  être  appelés  concurremment  avec  lei^  généraux  en  activité,  et 
dispositions  concernant  la  solde  -etH^indemnité  qui  leur  seront  alfone'es  en 
ce  cas ,  ibid,;  —  services  auxquels  ils  peuvent  aussi  être  appeféJs  en  temps 
de  guerre,  moyennant  des  indemnités  relatives  aux  fonctions  dont  ils 
seront  chargés,  ibid.;  —  ies  officiers  «énéraux  ne  sont  admis  a  la  retraite 
à  titre  d'ancienneté  que  sur  leur  deniande ,  à  moins  que  le  cadre  de  vé- 
térance ne  soit  au  complet  lorsque  des  généraux  en  actîvîté  atteindraient 
Vè^t  voltln  pour  être  placé  dans  le  cadre  de  vétérance,  ibid.;  —  il  n'est 
point  donné  d'avancement  aux  officiers  généraux  du  cadre  de  Tétérance 
en  temps  de  paix,  ei  ils  ne  pourront  en  obtenir  en  temps  de  guerce  q«e 

.  pour  des  sertices  éminents  et  sur  un  rapport  spécial  rendu  public»  87  ;  — 
dispositioDs  transitoires  concernant  les  officiers  généraux  faisant  ikcta^e- 
ment  partie  du  cadre  de  réserve ,  ibid.  ;  —  réduction  du  nombre  des  com- 
pagnies de  fiuiliers-yétéraAs,  617;  —  formation  ^  quatre  compagnies  le 
cavaliers-vétérans,  5f  8  ;  —  ienr  composition,  ibid.;  —  mode  de  recnde- 
ment  de  ces  compagnies,  ibid.;  —  tiombre  d'années  de  service  qne^- 
vent  avoir  les  officiers  pour  y  être  admis,  519  ;  —cas  dans  ieqnel  il  pest 
être  dérogé  aux  conditions  d'ancienneté,  ibid.;  —  les  officiers  ne  sant 
point  montés,  ibid.;  — -  conditions  à  remplii*  par  ies  soos-officiefSyi&ûL; 
^  taxif  àe  la  solde  de  ces  compagnies,  319;  — «nouTeile  dénoaniiMitisn 


des  çop^^ififis  in  train  fy»  réfivq^^^tfi  ()l^  g^l^^  |^1>;  ^^§i»M0i9m 
concernant  ïa  solde  de  ceç  compagnies^  tbi^*;  t— •  ^^vaiA^pf  ^  ^.çr- 
dpnnance  du  28  jnih  1832,  qui  prescrit  ^I^corpo.I»do^  4*^  çef,CM>iQp|£Qi^ 
àans  JjBS  re'çîments  de  Tarme  du  ^énie,  ^3Ç.  —  Voyest  ^rt/jvfi,  jaif^ 
gemenfs  volontaires ,  Légion  étrangère* 
Ârmes^  Fixation  des  indemnités  payables  pour  TëpreuTe  des  ^B^es  jiç  ço;n- 
merce  à  Saînt-Étienne  (  Lo^jre)  ,497.  —  Voye?^  Do^aiffis» 

B 

Bacs.  Fisatîon  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  de  divers  bacs 
dans  les  départements  du  Finistère  et  de  ia  Gironde,  193;  —  disposi- 
lioDs  de  Tarrétë  du  i^r  florëal  an  xii ,  concerina^  fei  bacs  «t  bstsiua  d« 
depaitoncut  de  la  GîrjMide ,  ifi  A  ;  —  droits  ù  {lercorw  «n  pusage  du  Ima 
de  Wibolsheim  sûr  i'IH  <  Bas-SJiiii  ) ,  et  dit  eefaû  du  6odlet^«4rr«kiien. 
Aine  ««r  le  iGoa  (Vendée) ,  soi  fit  «Af .  -«-^  Voym  Trmétés. 

9akqu>.  ËitfthiÛAentnt  <dwM  ia  ville  de  Lyon  d'une  -banque  eoulîtaée  en 

société  anonyme,  63;  —  statuts  de  la  société,  Ji  et  •«iv.;  — jétaMisse- 
ment  dans  la  ville  de  Mars«Mie  d'a«c  Banque  constituée  «■  socii^té  4UKi- 
nyme,  317  ;  —  statuts  de  ceHei>aaque,  819  et^suiv.;  -—  le  eo&seM  gé- 
néral de  la  b(i|U|iie  de  h^ou  est  autorisé  à  acquérir  un  inm^eublc  f>Ottr 
](e  service  de  r«itïil>tts9«iaeat,  516. 

BAt^mbnts  .4  vapevr.  'Ecg^esaent  pour  ie  «er^ice  ^e»  faAtiiifceats  à  .vupcur 
filfectés  aux  cp;i\mjy^ati»ns  entre  To^oc  «t  ies  |MMsessions  fonçasses  du 
nord  de  rA&ique,  î^Al\  —  but  4st  orgaatsatîon  du  service,  lèid,  ;  '-?-  à 
^ui  Ifi  direcli<MEi  e^  est  oo^ofiée ,  ihid,  ;  •—  nombre  de  bâtiments  atfectés  .au 
jiervice  fii  dispositions  concernaïkt  ieur  armement,  iêur  approvisimiiie- 
ment ,  le  nombre  de  passagers  €i\  ils  admis  à  leur  bord ,  et  ia  «oihposi- 
]tion  des  .^^i^ipages,  349  ;  r —  cfassi^tion ,  aourritwne  et  po^e  des  pas- 
sagers ,  3&Q«  a54  j  —  tarif  du  prix  du  passage ,  eut  ;  —  tout  transport  de 
j^archs^ises  «st  interdit,  352. 

9i48*  J^éftig^o^QB  4fi»  blés  durs  exottiques  entreposés  Auxquels  ia  i^un^té 
de  mouture,  à  change  de  reexpdrtadion  des  farjnfls  en  pjpoveoaot,  est 
retirée ,  57  $  —  condîtÎQDS  suo^ueBes .ceUe  (faovfté  tft cvnscrpée  ««at ^éa 
tendres  entreposés,  58;  —  formalités  k  J«mplir  en  ce  qviea&eenieieÉ 
permis  pour  la  .sortie  de  l'entrepôt,  dhid-f  —  formation  d^une  comaiission 
cjiarj^ée  /f^Vitxfir  le  4éj[ai  n^esAsire  pour  ia  conversion  des  biés  en 
farine  y  de  pr^i^pncer  f^^  les  difficulté  .aoxqiueiies  ia  eonnsôssancc  de  fes- 
pècé.et  de  la  qualité  d.e^  farines  pauiritait  donner  lien,  et  d'approuver  les 
écban^llons  de  ces  farines  devaujt  servir  de  types  de  comparaison  au  ser- 
T^e  des  douanes,  58;  r —  fi^Eation  4eB  droits  d'entrée  des  sons  prorenfnt 
4e  l|i  mputo^e ,  ilnd^  — >-  Voyçz  Ihmanes* 

Bojs  des  communes,  Dis|^o«iûoQ«  de  TordiKnMWCc  du  t«  novembre  l#f6, 
rc^j^^iyes  aux  fon^s  provenant  des  .c^npes  extraondinaîres  de  bois  des  com- 
munes, bospices,  etc.,  j2^^j  —  répartition  de  ia  eontribiition  Bpffké- 
mentalre  établie  pour  1836,  sur  les  brâ  des  communes  et  des  ëtoÛisiè» 
ments  publics,  533. 

Eoxpffup'éSiorf,  Yayt^  4^afss/$  d'^amortissifm0»i» 

36. 
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BOURSBS*  Époques  à  partir  desquelles  les  bonnes  et  les  demî-bonrses  ac- 
cordées aux  élèyes  des  sëminaires  seront  acquittées,  A3S* 

BRfiV£TS  d'inpention.  Proclamation  des  brevets  d'invention  dëlivrés  pen- 
dant ie  deuxième  trimestre  de  1835,  170;  —  annulation  de  breyets, 
4 19  ;  —  proclamation  des  brevets  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre 
de  183,5,  434. 

BoLLBS  d'institution  canonique.  Publication  de  celles  de  M.  Dupont,  pour 
rarcbevéché  d*AvigQon;  et  de  MM.  Jerpkanion ,  Thibault  et  Ortric, 
pour  les  évécbes  de  Saint-Dié^  de  MontpeUier  et  de  Pamiers,  191. 


Cabotage.  Voyea  Afrique, 

Caissbs  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations»  Nomination  d'un 
membre  de  la  commission  de  sorveîKance  dé  cette  caisse  ,79;  —  inscrip- 
tion au  nom  de  la  caisse  d'amortissement  d'une  rente  formant  ie  solde  des 
bons  du  trésor, dus  à  cette  caisse ,  le  si  mars  1835,  94;  —  et  ie  21  sep- 
tembre 1835,  275;  —  fixation  des  dépenses  administraôyes  de  ces  caisseï 
pour  l'année  1836,  548. 

Caisse  de  vétérance.  Voyez  Liste  ciinle  {Ancienne), 

Caisse  des  int^alides  de  la  marine.  Voyez  Retenues» 

Canaux.  Approbation  de  fadfudîcation  de  ia  concession  du  canal  de  Vire- 
et-Taute  (  Manche) ,  2 1  ;  — Autorisation  accordée  à  la  compagnie  des  ca- 
naux de  Beauc&ire ,  pour  l'établissement  d'une  écluse  auprès  d'Aiguei- 
Mortes,  296;  —  conditions  imposées  à  cette  compagnie,  297;  —  taxe 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir  au  passage  de  cette  écluse  ,  s 98;  —  td- 
Indication  des  travaux  de  curage  des  canaux  d'Hazebronck ,  352;  — 
tarif  des  droits  de  navigation  apercevoir  sur  ces  canaux,  354;  • —  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  9  oct!obre  1825,  relative  à  racbèyement  du 
canal  de  la  Dive ,  an  perfectionnement  de  la  navigation  du  Thouet ,  et  au 
dessèchement  des  marais  de  la  Dive,  402;  —  concession  des  travanx  k 
exécuter  pour  le  prolongement  du  canal  de  la  Dive ,  depais  Pas-de- Jea 
jusqu'à  Moncontour,  407;  — antorisatian  accordée  aux  concessionnaires 
des  canaux,  des  étangs  et  du  canid  de  Beaucaîre ,  de  percevoir  an  droit 
pour  chaque  voyageur  sur  leurs  bateaux-postes  ,541. 

CkVTOJ!i&  suisses.  Voyez  Traités, 

Cautionnements.  Les  cautionnements  des  préposés  des  administrations 
financières  serviront  de  garantie  pour  tons  les  faits  résultant  des  diverses 
gestions  dont  ils  pourront  être  chargés  par  la  même  administration ,  S  ; 
—  application  à  ces  cautionnements  des  dispositions  des  articles  i  et  3 
de  l'ordonnance  du  25  septembre  1816,  4  ;  — -  pièces  à  produire  par  le 
préposé  d'une  administration  financière,  lorsqu'il  est  appelé  à  de  nov- 
Telles  fonctions  ou  à  une  antre  résidence,  et  lors  de  la  demande  en  rem- 
boursement de  son  cautionnement  après  cessation  de  service ,  tbid,  ;  ^ 
dispositions  de  Fordonnance  du  22  mai  1825,  sur  les  cautionnements  des 
comptables  des  finances  ,5.  —  Voyez  Journaux, 

Cayai^ibhs  vétérans.  Voyez  Armée, 

Chambre  des  députés.  Voyez  Ministère  des  finances» 

Chambre  des  pairs.  Elle  est  constituée  en  cour  de  justice  j^onr  procéder  tu 
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jugement  de  Tattentat  du  28  faille t»  73;  --~  nomination  du  procmeur 
générai,  de  Tayocat  générid  et  des  greffiers  près  la- cour,  iètd. 

Chambres  législatives.  Clôture  de  la  session,  121;  —  conyocation  des 
chambres  pour  le  29  décembre  ,413. 

Change.  Voyez  Monnaies^ 

Changement  de  noms.  Voyez  Noms* 

Chemins  de  fer.  Approbation  de  Tadjudication  des  trayaux  d'établissement 
d'un  cbemin  de  fer,  de  Montbrison  àMontrond,  298;  —  approbation  du 
tracé  général  du  cbemin  de  fer  d'Alaxs  à  Beaucaire  ,  par  Nîmes,  391  ;  — 
autorisation  pour  rétablissement  dnn  chemin  de  fer  de  Saint- Waast-Ia- 
Haut  à  Denain,  364  ;  —  et  d'Abscon  à  Denazn ,  366  ;  -»  extrait  des  ca« 
hiers  t[es  charges  annexés  à  ces  autorisations  ,367. 

Chiffons.  Voyez  Drilles. 

Circonscription.  La  section  de  Bettan  (Ain)  et  celle  d*AI{eyrac  (Haute-^ 
Loire)  sont  érigées  en  communes  particulières,  104;  —  les  communes 
de  Lanning,  de  Lixîng  et  de  Fremestroff  (Moselle),  sont  rétablies  en  f 
communes  particulières,  104 ;  —  ia  section- des  Attaques  (Pas-de-Cidais) 
est  érigée  en  commune,  ibid.;  —  réunion  du  hameau  de  Capécure  et  de 
terrains  désignés  à  la  commune  de  Boulogne  (Pas-^de-Calais)  ,  120  ;  — 
réunion  de  la  commune  du  Trayet  au  canton  de  Réalmont;  (Tarn); 
rétablissement  des  communes  de  Diffenbach  et  d'Heliimer  (  Moselle  ) , 
et  de  Montain  (Tam-et-G^onne) ,  291  ;  —  érection  de  la  section  de  la 
Bégnde  (Ardèche)  en  commune  particulière,  292;  —  suppression  de 
la  commune  d*Hubans(Nièyre),  et  réunion  des  portions  de  son  terri- 
toire'aux  communes  deNeuyiile,  de  Grenois  et  de  Brinon,  230;  — 
réunion  de  la  commune  de  Salesse  à  celle  de  Saint-Agnan,  et  de  celles 
de  Saint-Pardoux-Ie-Pauvre  et  de  Sannat  en  une  seule  (Creuse);  de  ia 
comnAine  de  Saint-Nazaire  au  canton  de  Lunel  (  Hérauit  )  ;  des  com- 
munes de  Laferrière  et  de  Fontaine-Simon  (Eure-et-Loir)  en  une  seule; 
dtB  communes  de  SaintiMaurice-de-Mairé  et  d*Aiffres  (Deux-Sèyres)  en 
une  seule,  531.  . 

Circonstances  atténuantes,  Woye%  Jury. 

CoiiLEGES  communaux.  Il  est  établi  un  collège  communal  dans  la  yille  de 
Boulogne  (  Pes-deHCalais  ) ,  99. 

Cox<L.iGES  électoraux.  Conyocation  du  5^  collège  de  l'Isère  à  Saint-Marcel-» 
lin ,  9  ;  —  du  8®  collège  du  Nord  à  Cambrai  ,27;  —  du  5^  collège  de 
TYonne  à  Tonnerre  ,  74;  —  du  2«  collège  des  Ardennes  à  Rethel,  89  ; 
du  3«  collège  de  la  Orôme  à  Crest,  ibid.;  —  du  ^^  collège  de  la  Gironde 
à  Bordeaux,  93  ;  —  du  3^  collège  de  la  Haute-Garonne  a  Grenade ,  2 1 1  ; 
—  du  6«  collège  d'Ille-et- Vilaine  à  Fougères,  27  6;  —  du  5«  collège  de  la 
Gironde  à  Bazas ,  et  du  2<^  collège  des  Landes  à  Dax,  303  ;  —  du  4°  col- 
lège de  la  Meûrthe,  341;  —  du  i^'  collège  èiectoral  de  la  Corse  à 
Ajaccio^  393;  —  du  1^  collège  de  la  Meurthe  à  Nancy ,  et  du  4^  collège 
de  Vaucluse  à  Apt,  414;  —  du  4^  collège  du  Pas-de-Calais  à  Boulogne, 
415; —  du  3*^  collège  des  Pyrénées  (Basses)  à  Maulèon,  546;  —  du 
1"  collège  de  la  Haute- Vienne  k  Limoges ,  §47  ;  -r^  du  ç*  coUç'ge  du  Ij^is- 
Bhin ,  i^  Wissembo^l^g  ,$48. 

CoiiOiTisg.  Orgeni^Ation  d«  I»  geedwmerie  çolp»ialç,  |q?,  -^  Voyej 
Dowmes.  ,       •  .     i. 

Cmms  pr^cipaux  de  la  ptftrine*  Voye%  Mavim, 


(  ms  ) 

tiài/iitiKiàMilrM  dé  péUéé.  lî  eii  tst  ttéé  un  Beco«td[  k  Calais  (  PAK-éé<Vrih^^, 
eo;  —  «tëàtiôtl  atin  com^ildà^ist  Jaitf  la  comiuiziircf  <fe  JoxTgdé  (î>oiA}, 
7^  ;  ^^  ^e  SoDfiac  (Lot),  (fe  Sdfnt-Anïbroriz  (Gard),  ié  Cfermont  (Oise), 
95  ;  —  de  LaruDs,  s  19  ;  —  de  Cf  air  vaux  (Aube)  ;  de  Soiiitz  (flant-KImi); 
de  Saint-Florentin  (  Yonne) ,  236 ;  —  d'Aas  (  Basses- Pyréti^ed  )  ,  t^t  ;  — 
de  Fresnay  (Sarthe),  328;  —  suppression  de  celai  d'Aramoti  (  Gard), 
m[^  éù  Sâtnt-Cliiùîan  ( liéranit ) ;  Ritreaûvjilé  (  Haui-Bbîn);  et  Mom- 
rHit^i  (Tarn),  34f4;  —ide  îa  Trerttblade,  395;  —  âà  Mss-d'A^enafs 
(  Lot-et-^«]^ônilé) ,  et  de  Mèie  (Hérault),  àéS;  —  d*Attneraiz  et  d'Éper- 
nôii  (  Éui'e-ef-Loir  ) ,  5  i  i . 

CàiiJii&kïbM.  Vojet  Caisse  d'amortissement,  Liste  cipile,  Poudres. 

Comptes.  Nomination  àès  membres  de  fa  commissiôik  cbàrgée  de  i*exa£ttia 
des  comptes  de  1 835 ,  456. 

CO^tinÉGÂTitr^sI  Étabfissfement  daDs  fa  comâfinné  de  dahiC-»Beatizire  #iiiie 
maison  particulière  de^peiïdante  de  fa  congrégation  du  6oil-Pastenr  de 
Cfei-Ynotit  (Ftlj-de-Ddme),  49  ;  -*-  réunion  de  ia  cômmnnimtë  des  dames 
d«  Slaitlt-I^erf é  dé  Marseifiê  (  Boncbes-dn-Rbône  )  à  !a  congrégation  des 
dames  aii  Sadrë-Coernr  à  Paris,  359  ;  —  réunioti  k  fa  même  c<iilgrégatioa 
de  la  cohimunaûtë  des  sœurs  de  fa  Providence  de  ChaHevifie  (  Ardennes), 
^d,  ;  fortttatioti  dans  chacune  des  éommmies  de  Pati^é-I*Evé<|tte  et  de 
Théiochë  (Sarthé)  d'une  maison  particulière  dépendante  de  fa  eongréga- 
tidil  deiÉ  Àoétiriâ  de  fa  Charité'  d'Évron  (Mayenne),    3j»9. 

Coi^SEfl  de  santé.  Dieux  officiers  de  santë  principaux  pris  danâ  \tA  bdpi- 
tccnx  mififaii'eà  de  Paris  fètont  partie  du  conseii  de  ^antë  éCftbii  près  fe 
ministre  dé  fa  guerre,   190.  —  Voyez  Officiers  de  santé. 

Conseils  d'arrondissement  Ifs  se  réuniront  f  e  30  fnifiët  pour  ia  i^rennère 
partie  de  f enr  session  dont  là  durëe  sera  de  dix  fonts ,  S  7  ;  — ^  ceux  des 
départements  ded  Bodches-Klu-fRhône  et  du  Var  ne  êe  rëuniroiit  qneie  il 
itoât,  80  ;  —^  leur  rëunion  pottr  ia  seconde  partie  de  fa  ^esâioii  atira  lien 
du  d  au  19  octobre ,  et  ceffe  du  département  de  fa  Coi^e  du  i3  ait  17  oc- 
tobre ,   144. 

Conseils  de  révision.  Epoque  à  faqueife  devrottt  i^ommettcer  ieors  «pétm.^ 
tîotis  pour  fa  formatioti  du  coiitingent  de  fa  cfasse  de  1834,  et  à  laquelï^ 
fa  rëunion  des  listes  du  contingent  cantonnât  sctk  èff^tuée,  tS  ,  Hii. 

C^ÔifSEiLâ  généraux.  Leur  session  s  ouvrira  W  i  8  septembre  et  sera  cfose 
fe  ft  octobre ,  àf*exception  de  cefui  de  fa  Corse  qui  se  réunira  dti  94  sep- 
tembre au  8  octobre ,  1 4  4  ;  —  annufation  d  une  déf ibération  du  eonseii 
gënëraf  du  département  des  Côtes-dil-Nord ,  306. 

Conventions.  Voyci  Traite  des  noirs.  Traités. 

ColtPS  des  équipages  de  ligne.  Appfication  à  ce  (iOrps  des  dispositions  de 
f 'ordonnance  du  3  jnin  1839  portant  créatfoii  de  deux  bataiilons  d*Afiiqtie, 
«68. 

Corps  royat  de  Vafttllerie  de  la  mâriHe,  Composition  et  rëpartition  de  ce 
eofpS,  2il0;  ■■ — nombre  d'offideré a  empf oyer  dans  chaque  portetdms 
fes  forces  et  fondet*ie^ ,  951  ;  ^-^  dans  fes  cofonies,  952  ;  —  comjiosilioa 
dti  régiment  dVrtifterie,  ibid,  ;  —  de  fa  compagnie  hori  i*ang^  ^53  ;  — 
répartition  du  régiment,  254;  —  étabfissement  d'une  édofe  aartiiférîeà 
Lorient ,  ibid.  ;  dompodftion  db  chaque  compagnie  d*otivriei^ ,  ilt'il.  ;  ^^ 
répartition  des  cinq  compagnies  d'ouvriers,  255 ;  —  service  da  régiment 
d  artiiierie  en  France ,  ibidi  /  ^  ordre  k  ioittB  dans  fa  formadoii  d48  d^ 


tachemente  da  rtfgimeiit  pour  les  colonies ,  i57  ;  ^—  et  ^ans  tes  compa- 
gnies d*0QTriers,  261;-—  ordre  de  service  des  officiers  d'éftat-major  iSfi 
TartiHerie  destinés  pour  les  colonies,  263;  —  durée  du  service  aux 
colonies,  ibi'd.;  —  cas  dans  ieqnei  il  peut  y  avoir  e'change  entre  officiers 
lors  du  départ  de  France ,  ibid,  ;  —  dispositions  concernant  les  sons-offi- 
ciers qui  demandent  à.  faire  preuve  des  connaissances  qu'Hs  possèdent 
pour  parvenir  au  grade  de  sous-lien  tenant ,  ibid»f  —  formalités  à  remplir 
par  les  officiers  qui  désirent  prolonger  leur  séjour  dans  îes  colonies  ,264, 
—  dispositions  relatives  aux  officiers  promus  à  un  grade  p!ns  élevé  pen- 
dant leur  service  aux  colonies  >  ibid.  ;  —  de  la  masse  générale,  ibid,  ;  — 
composition  des  conseils  d'administration,  265;  -~  application  aux  corps 
de  Fartilierie  de  la  marine  des  dispositions  des  lois ,  ordonnances  et  rè- 
glements concernant  îe  corps  d artillerie  de  Farmée  de  terre,  266; —  dis- 
positions transitoires  concernant  !e  colonel  chef  de  la  direction  d^artiile- 
rie  à  Rocbefort ,  le  directeur  de  la  fonderie  à  Rue!  et  le  sons-directenr 
à  Brest,  ainsi  que  les  sôus-officiers,  caporaux  et  tambours  des  compagnies 
supprimées,  267. 

Corse.  Voyez  Douanes. 

Cour  des  comptes.  Dispositions  concernant  les  vacances  de  cette  conr,  .92. 

Cour  des  pairs.  Voyez  Ministère  des  finances. 

Courtage  maritime.  Dispositions  d'après  lesquelles  les  tarifs  des  droits  à 
percevoir  parles  courtiers  maritimes  seront  réglés,  411. 

Courtier.  Voyez  Agent  de  change. 

Créances.  Voyez  Exercices  clos. 

Crédits.  Suppléments  de  crédits  ouverts  au  ministre  des  finantes  sur  Fexer- 
cice  1834,  2 12  j—  sur  l'exercice  1835,  2i3;  —  crédit  extraordinaire  ou- 
vert au  même  ministre  sur  Texercice  1835  pour  frais  de  refonte  des  es- 
pèces duodécimales  et  pour  frais  de  bureaux  de  la  commission  de  secours 
aux  pensionnaires  de  Tancienne  liste  civile  ,214;  —  répartition  dn  crédit 
ouvert  an  budget  de  1835  sous  le  titre  de  Intérêts  et  amortissement  de 
l'emprunt  à  négocier,  ^% t.  — Voyez  Afrique,  Exercices  clos,  Minis- 
tères, Primes. 

t 

D 

DÉPÔT  de  livres.  Voyez  Ldçres, 

Dessins.  L'autorisation  prescrite  pour  la  publication  des  dessins,  gravures, 

'  lithographies,  estampes  ou  emblèmes  doit  contenir  leur  désignation  som- 
maire et  leur  titre  ,  et  doit  être  représentée  à  toute  réquisition  par  l'au- 
teur ou  Téditeur,  119;  —  dépôt  au  ministère  de  l'intérieur  d'une  épreuve 
certifiée  conforme  des  dessins,  gravures,  etc.,  se  multipliant  par  fe  ti- 
rage, ibid.  ;  —  dispositions  concernant. l'autorisation  de  faire  frapper  des 
médailles  dans  les  ateliers  du  Gouvernement,  t6y^>;  —  insertion  dans  le 
Journal  générai  de  la  librairie  des  autorisations  délivrées  à  Paris  et  dans  les 
départements,  ibid. 

Divisions  militaires.  Suppression  de  ia  2 ce  division  militaire  et  réunion  des 
départements  qui  la  composent  aux  10©,  il*  et  19®  divisions;  358;  — 
création  de  deux  nouvelles  divisions  sous  les  n°^  20  et  21 ,  ibid,;  —  dé- 
partements dont  chacune  d'elles  se  compose  ^  359;  —  le  département  de 
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la  Charente-Inférieure  est  réuni  à  la  1 1«  drvision ,  ibid,  ;  -—  époque  à  iv 
quelle  ces  changements  seront  opérés,  ïbid. 

Douanes.  Désignation  dès  marchandises  auxquelles,  ainsi  qu'aux  céréaiei 
de  toute  espèce  circulant  en  Corse,  sont  étendues  les  dispositions  de  Far- 
ticle  22  de  la  loi  du  17  mai  1826,  l  ;  • —  délai  dans  lequel  les  detenteun 
de  ces  marchandises  devront  en  faire  la  déclaration ,  tbid.  ;  —  il  leur  sen 
délivré  en  échange  des  acquits  de  payement  ou  des  acquits-à-caatîon  pro- 
duits à  Tappui  de  leur  déclaration,  des  passavants  qui  serviront  dejuftifi- 
cation  d*origine  pendant  un  an  ,  2  ;  —  le  transport  des  marchandises  ^  par 
terre,  demeurera  affranchi  de  passavants,  sauf  les  formalités  indiquées, 
pendant  cinq  jours,  ibt'd,;  —  marchandises  qui  peuvent  être  expe'diéesen 
franchise  des  ports  de  la  Corse  sur  les  ports  de  Toulon ,  Marseille ,  Cette 
et  Agde,  3  ;  — désignation  des  munitions,  armes,  effets  d*hahi{[enient  et 
d'équipement  dont  la  sortie  ne  pourra  avoir  lieu  par  la  frontière  de  terre 
du  département  des  Basses-Pyrénées  qu'en  vertu  «Tune  autorisation  du  mi- 
nistre de  riutérieur,  13  ;  —  les  mêmes  objets  ainsi  que  les  grains  et  farines, 
boissons ,  etc.,  peuvent  sortir  par  tous  les  points  de  !a  môme  frontière  dont 
les  positions  limitrophes  sont  occupées  par  les  troupes  de  la  reine  Isa- 
belle ,  ibtd,;  — désignation  des  objets  qui  doivent  être  considérés  comme 
propres  k  la  confection  d'effets  d'équipement  et  d'habillement  militaires , 
i6t</.;  — nouvelles' dispositions  concernant  l'uniforme  des  agents  du  ser- 
vice actif  des  douanes ,  1 7  ;  —  droits  à  percevoir  à  l'entrée  des  châles  de 
cachemire  et  des  objets  d'horiogerie  montes,  309;  ^^  marchandises  à 
l'égard  desquelles  les  droits  sont  modifiés  à  l'importation  et  à  i*exportation , 
3 1 0  ;  —  objets  à  l'égard  desquels  i[  est  étal^îi  des  droits  ,311;  —  fixation 
de  ia  prime  d'exportation  des  fils  et  tissus  de  laine,  313;  —  ardcies  à 
regard  desquels  les  réductions  de  droit  d'entrée  n'auroat  lieu  qu'au  i^  jan- 
vier 1836,  314;  —  nouveau  bureau  ouvert  à  l'importation  des  marchan- 
dises payant  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes  ,315;  —  objets  ad- 
mis au  transit,  tbid»;  —  bureaux  ouverts  au  transit  des  ardoises,  tbid.; — 
affranchissement  de  tous  droits  des  sucres  exportés  des  îles  de  îa  Mttrti- 
nique  et  de  la  Guadeloupe,  316  ;  —  droit  d'importation  dans  ces  deux 
colonies  des  madras  de  l'Inde ,  tbid.  ;  —  fixation  du  droit  des  houilles 
étrangères  imfortécs  des  Sabïcs-d'OIonne  à  Saint-Malo,  5l3  ;  — nouveau 
bureau  terminant  !a  ligne  par  laquelle  les  fontes  brutes  peuvent  étread- 
mises  au  droit  fixé  pour  ia  ligne  de  Soire-Ie-Cfa4teau  et.Rocroy,  514; — 
bureaux  ajoutés  à  celui  d'Évrangcs  pour  l'importation  des  fers  traités  au 
bois  et  au  marteau,  ibid.  ; — admission  par  les  ports  des  pierres  dites 
,  Écossines ,   ibt'd.  —  Voyez  Afrique ,  Blés ,  Drilles., 

Drilles.  Prohibition  jusqu'à  nouvel  ordre  des  driiïes  ou  chiffons  venant 
des  échelles  du  Levant  et  des  côtes  septentionafes  de  TAfrique,  59. 

E 

Ecluses.  Voyez  Canana:. 

Écossi^Eâ.  Voyez  Douanes. 

Effets  d'habillement.  V'oyez  Douanes. 

EMPLOYÉS  desfinwices.  Voyez  Afrique. 

]BîfGACEME>'T  vohiUairc,  Modification   de  V^rticlc  3  de  l'orcjonnancc  du 
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28  avril  1832  concernant  ies  anciens  militaires  qui  contractent  des  en- 
gagements Tolontaires,  425. 

Entrepôts.  Wojez  Afrique. 

Enquête.  Voyez  Travaux  publics. 

Équipages  de  ligne.  Voyez  {Corps  des.) 

ErhatA.  Voyez  88,  144,  308. 

Estampilles.  Voyez  Tulles. 

EtAt-major  général  de  l'armée»  Voyez  Armée. 

Exercices  clos.  Autorisation  accorde'e  an  ministre  des  finances  pour  le  paye- 
ment des  créances  constate'es  sur  les  exercices  1830,  1831,  1832,  1833, 
216  ;  —  tableau  de  ces  créances,  217  ;  -—  même  autorisation  au  ministre 
du  commerce  ,  306  ;  —  au  ministre  de  la  guerre ,  357  ;  —  au  ministre  de 
la  marine,  361  ;  —  au  ministre  de  rintérieur,  371,  374;  —  au  ministre 
de  la  justice ,  3  7  7  ;  — au  ministre  de  la  guerre  ,426  et  427;  —  au  ministre 
de  la  justice,  428;  — au  ministre  de  la  marine,  459,  461;  —  au  mi- 
nistre de  la  justice ,  475 ;  —  au  ministre  des  finances,  501,  505^  508,^- 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  514,  521. 

Exportation.  Voyez  Afrique,  Douanes. 


Faculté  de  droit.  Le  cours  de  droit  constitutionnel  n^est  obligatoire  que 
pour  les  élèves  de  quatrième  année  qui  aspirent  au  doctorat,  402. 

Faculté  de  médecine  de  Parts.  Autorisation  pour  Vacceptâtion  du  legs  fait 
par  le  baron  Dttpuytren  à  cette  faculté ,  pour  rétablissement  d*une  chaire 
d'anatomie  pathologique,  99;  —  création  de  cette  chaire,  100. 

Fers.  Voyez  Douanes. 

Fonte.  Voyez  Douanes. 

Fusiliers  vétérans.  Voyez  Armée. 

G 

Garde  nationale.  Remise  des  peines  disciplinaires  prononcées  contre  des 
gardes  nationaux  de  Bordeaux ,  72;  —  de  Gray  (Haute-Saône),  81  ;  — 
de  BouIogne-sur-Mer  (  Pas-de-Calais)  ,274. 

Gendarmerie.  Formule  du  serment  que  doit  prêter  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  pr-emière  instance  dans  le  ressort  duquel  il  est  employé ,  tout  offi- 
cier, sous-offîcier  ou  militaire  du  corps  de  la  gendarmerie,  37 o  ;  —  délais 
dans  lequel  ce  serment  doit  être  prêté,  ibid,;-^-  dispositions  relatives  à 
la  prestation  de  serment,  37 1  $  —  obligation  pour  tout  militaire  désirant 
obtenir  un  emploi  quelconque  dans  la  gendarmerie  de  produire  une  ex- 
pédition de  son  acte  de  naissance ,  ibid. 

Gendarmerie  coloniale.  Voyez  Colonies. 

GÉNIE.  Voyez  Armée, 

Grains.  'Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations ,  juillet  1835,  61;  —  août,  97;  —  sep- 
tembre, s?69;  —  octobre,  345  \  — r  novembre,  417;  —  décembre,  529, 
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H 

Houilles.  Voyez  Douanes. 

HnissiEBS.  Rëdaction  du  oombre  des  huissiers  près  le  tribunal  de  premièrf 

îni^taiice  de  Sainte-Menehoaid  (Marne) ,  95  ;  —  près  du  tribonal  de  F!»- 

rac,  512. 

I 

Immeubles.  Les  propriétés  immobilières  appartenant  an  domaine  de  fEtat 
et  qui  ne  sont  pas  affectées  à  un  senrice  public,  seront  ajoutées  au  tableau 
générîj  de  toutes  les  propriétés  immobilières  à  présenter  annuelleinent 
aux  chambres,  71. 

Impoetation.  \oye%  Afrique  ,  Douanes. 

Intendance  militaire.  Voyez  Administrations  sanitaires. 

Intérêt  légal.  Voyez  Prêt  à  intérêt. 


Journaux.  Dispositions  concernant  le  cautionnement  deajoumanx, éeiin 
périodiques,  397  ;  —  caisses  dans  lesquelles  ces  cautionnements  dorrent 
être  versés  k  Paris  et  dans  les  départements ,  398  ;  —  déclarations  à  fm 
par  les  propriétaires  de  foumaux,  ibicLf  -^  conversion  des  récépissés  de 
cautionnement  en  certificats  dlnscription  sur  les  livres  du  trésor,  ibid,  î" 
formalités  k  remplir  par  les  propriétaires  de  journaux  qui  voudront  con- 
vertir en  numéraire  les  cautionnements  précédemment  fournis  en  rentei, 
ibid.  ;  -r-  aucune  déclaration  de  privilège  du  second  ordre  n'est  admÎM 
sar  le  tiers  du  cautionnement  fourni  par  le  gérant,  399  ;  — dispositions 
concernant  la  signification  au  trésor  des  cessions  de  ia  portion  de  can- 
tionnement  appartenant  au  gérant ,  et  des  jugements  prononçant  ia  vali- 
dité des  saisies-arrêts  formées  sur  un  cautionnement,  ibid.  i  -^  délai  dans 
lequel  le  cautionnement  est  remboursé  aux  gérants  qui  renoncent  à  lenri 
fonction*  et  aux  propriétaires  qui  cessent  leur  entreprise,  400. 

Jury.  Comment  chaque  juré  émet  son  vote  sur  chacune  des  questioBS  posées 
«a  jury,  1 1 7  ;  —  si  la  question  des  circonstances  atténuantes  est  jniseen 
délibération ,  la.  déclaration  du  jury  n'exprime  le  résultat  du  scrutin  à  ce 
sujet  qa^autant  qu'il  est  affîrmatif,  1 19  ;  —  comment  s*opèrc4e  déponiî- 
ientfettt  du  scrutin,  ibid.;  — les  bulletins  qui  n'expriment  aucun  vote  sont 
comptés  comme  portant  tine  réponse  négative ,  ibid.  ;  —  les  bufietms 
doivent  ^tre  br^s  immédiatement  après  le  dépouillement  de  chaque 
scrutin,  il 8. 

Justices  cfe/iaûr.  Le  chef-lieu  de  eeMe  du  canton  d*Entraignes  est  tran^ 
féré  à  Valbonnais  ( Isère  ) ,  90  ;  —  de  celle  du  canton  d'Oberhansbcrgen  » 
k  Schâtti^heim  (  Bas-Rhin) ,  91. 

L 

LÉGION  étrangère.  Elle  cesse  de  faire  partie  de  l'armée  française  sou»  fa 
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téiér^e  ûésârmtB  tfaJt  les  ôftcierii  auraient  *  à  fftîre  irafo^  eh  XtrHxèe  Jb 
foî<fa  19  mai  18M,  fo;  —  formation  d'ane  nduréffe  f<^gf<m  étrangcre 
composée  d'étrangers,  52 «. 

Legs.  Apprôbâttfon  de  ia  transaction  passée  entre  les  académies  fmçaises 
et  des  incriptïons  et  béïïes-iettres ,  d'nn«  part ,  et  la  dame  Nouvel^  d*aûtre 
part,  eti  ce  qni  concerne  fe  legs  fait  à  ces  deux  académies  par  fen  M.'ie 
baron  Gobert ,  40t;'-^ces  deux  académies  sont  autorisées  k  accorder 
une  somme  de  vingt  mille  francs  pour  l'éducation  du  mineur  Sénot,  ne- 
veu du  testateur,  àtrf.  ^-  Voyez  Faculté  de  médecine, 

LirrrRES.  Voyez  Afrique, 

LiiJtfi  cii^ile  {Ancienne  ).  Nomination  des  membres  de  îa  commission  chargée 
de  vérifier  et  de  fixer  !es  pensions  de  fa  caisse  de  rétérance  de  {'ancienne 
liste  civile,  10;  —  cette  commission  est  aussi  chargée  de  îa  réparti- 
tion   des  secours  accordés  aux  pensionnaires  de  f ancienne  fiste  ciyife , 

25. 

Ltyil£^.  L'exemplaire  des  îîvres  qui  àaît  être  remis  au  ministère  de  Ffustruc- 
tion  publique  restera  désormais  déposé  audit  ministère,  102; — ^^  le  mi- 
nistre est  autorisé  à  faire  dans  ce  dépôt  un  choix  des  ouvrages  qif  H  jugera 
utile  de  répartir  entre  les  bibliothèques  du  royaume  ,  ibid, 

M 

Madras.  Voyez  Douanes. 

Maison  de  détention.  Règlement  de  police  de  celfe  de  DouHens,  526  ;  — 
nature  des  relations  des  condamnés  avec  ies  personnes  placées  dans  Tinté- 
rieur  du  lieu  de  détention ,  ibid.  ;  •*-  défense  aux  gardiens  d'adresser  la 
parole  aux  condamnés,  52  7;  —  Résignation  des  personnes  qui  peuvent 
visiter  les  condamnés  y-ihid.;  —  cas  dans  lesquels  ies  permissions  de  com- 
muniquer peuvent  être  refusées,?^?//. /-»  dispositions  concerna  nt^a  cor- 
respondance des  condamnés ,  ibid. 

Marchandises.  Voyez  Douanes. 

Matières  d*or  et  d'argent.  Voyez  Monnaies. 

Ministère  de  la  guerre.  Crédit  ouvert  sur  Texercxce  1835  au  ministre  âet  la 
gnerre  pour  ses  frais  de  premier  établissement,  307  ;  —  répartition  des 
crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  ce  ministère,  exercice  1836 ,  339  ; 
nouveau  cbapiti'e  ouvert  au  budget  de  ce  ministère  pour  Texercice  1834 , 
sotu  le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables  sur  repues  '  antérieure^  à 
1834  et  non  passibles  de  déchéance  ,  355;  —  crédit  supplémentaire  et 
crédit  extraordinaire  sur  Texercice  1835,  523;  —  services  auxquels  ils 
s'appliquent,  524,  625.  —  Voyez  Crédits,  Exercices  clos. 

Ministère  de  la  justice.  Répartition  du  crédit  accordé  pour  rexercice  1835 
au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  390  ;  —  crcdii  extraordinaire  ap- 
plicable aux  frais  de  sceau  et  de  contre-scel ,  394  ;  —  crédit  supplémen- 
taire applicable  au  traitement  des  membres  du  clergé  paroissial  pendant 
Tannée  1835,  474;  — crédit  supplémentaire  applicable  aux  frais  de  jus- 
tice criminef  le  pendant  l'année  1835, 4*^6,  —  Voyez  Crédits,  Exercices' 
clos. 

Ministère  de  la  marine.  Répartition  du  crédit  accordé  U  ce  département 
pour  les  dépensés  de  f  exercice  1836,  237  ;  —  le  commandement  des  fré- 
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^ates  de  troiiième  clatse  et  même  de  toat  bâtiment  inférieur  poiurra  être 
confié  aux  capitaines  de  vaissean  ;  ceini  des  bricks  de  vingt  canons  et 
des  corvettes-avisos  à  des  capitaines  de  frégate ,  et  celui  des  corvettes  de 
charge  à  des  lieutenants  de  vaisseau  ,458;  —  les  commis  principaux  et  les 
chefs  de  comptabilité  ayant  ce  grade  seront  désormais  nommés  par  ie  Roi, 
5 1 5  ;  —  nomination  de  M.  Verlaque  lieutenant  de  frégate ,  aa  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau,  525.  — Xojez  Afrique ,  Crédits,  Exercices  clos. 
Retenues ,  Subsistances* 

Ministère  de  l'intérieur.  M.  ie  duc  de  Broglie  est  chargé  de  la  signature  de 
ce  département  pendant  Tabsence  de  M.  Thiers,  427  ;  —  crédit  extraor- 
dinaire pour  diverses  dépenses  enigées  par  la  continuation  du  procès  dz% 
accusés  d'avnl  et  par  fe  jugement  du  procès  relatif  à  l'attentat  da  2  8  jnil- 
ïet ,  47  7.  —  Voyez  Crédits ,  Exercices  clos, 

MiiiiSTERB  des  finances,  Répartiton  des  crédits  ouverts  pour  les  dépenses 
des  divers  services  du  ministère  des  finances  pendant  Tannée  1836,  478; 
-^  supplément  de  crédits  applicable  à  divers  services,  502  ;  —  sopplé- 
ment  de  crédit  applicable  aux  dépenses  de  la  chambre  des  députés,  ibid.; 
—  supplément  de  crédit  applicable  aux  dépenses  de  la  cour  des  pairs, 
504.  — Voyez  Crédits,  Exercices  clos. 

Monnaies.  Approbation  des  tarifs  des  prix  auxquels ,  à  compter  du  1^  juil- 
let 1835  ,  seront  payées  au  change  des  monnaies,  îes  espèces  et  antres 
matières  d*or  et  d'argent  de  France  et  des  |>ays  étrangers,  28  ;  —  tarif  du 
prix  des  matières  et  espèces  d*or,  29  à  37  ;  —  tarif  du  prix  des  matières 
et  espèces  d'argent;  38  à  4  8. 

Munitions.  Voyez  Douanes, 

N 

Navigation.  Voyez  Afrique,  Traités, 

Noms.  Le  sieur  Cocu  est  autorisé  à  substiuer  à  son  nom  celui  de  Lecocq,  49  ; 
•«-  ie  sieur  Judas  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Périer^ 
1 16  ;  —  le  sieur  Masein  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Baur^ 
guignon,  1 1 6  ;  —  ie  sieur  Amie  est  autorisé  à  aputer  k  son  nom  celui 
de  Gazon,  219  ;  —ie  sieur  Bony  est  autorisé k  ajouter  à  son  nom  celui 
de  Ness,  416;  —  le  sieur  tfoUand  est  autorisé  k  ajouter  a  son  nom  celui 
de  Petit,  416  ;  — ie  sieur 'Duitui^  est  autorisé  k  ajouter  k  son  nom  celui 
de  Bemex,  51 1  ;  —  ies  sieurs  Lefrançois  père  et  fils  sont  aiitorisés  k 
ajouter  kieur  nom  celui  de  Delalande,  511 ,  —  le  sieur  Cantegril  est 
autorisé  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  Jacoubet  ;  le  sieur  Chariot,  celui 
de  Courtade  /  ie  sieur  Dantony,  celui  de  Paul ,  511;  —  le  sieur  Rouler,' 
celui  de  Saint-Victor;  le  sieur  André,  celui  de  Benoist,  512, 

0 

Officiers  de  santé.  Composition  du  corps  des  ofiSciers  de  ssnté  dç  la  xoa- 
rine,  221  ;  —  assimilation  des  différents  grades  du  service  de  santé  «ax 
grades  d«  Ift  marine ,  2  2  Si  ;  •—  cadre  dû  personnel  des  officiers  de  santé  cni'. 
plpyés  ((u  g^y^çç-dw  pirt'ts  «t  il  bord  de&  ^Atimcnta,  %%%\-^  ici cmploii 
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du  service  de  santé  dàos  les  coIoDiea  4v«it  remplis  par  des  officiers  de 
santé  de^ la  marine,  223  ;  —  les  places  de  chirurgiens  et  celles  de  pro- 
fesseurs seront  données  au  concours,  ibid,;  —  dispositions  concernant  ce 
concours  et  conditions  a  remplir  pour  y  être  admis-,  ihid,;  —  l'inspec- 
teur général  du  service  de  santé  est  pris  parmi  les  premiers  médecins  et 
les  premiers  chirurgiens  en  chef  et  n«mmé  au  choix  du  Roi,  225;  —  des- 
tination des  chirurgiens  pour  ic  service  à  la  mer ,  ibid.  ;  —  appointements 
et  snppiéments ,  226;  —  dispositions  spéciales  concernant  le  service  dé 
santé  aux  colonies^  ihid,  ;  —  dispositions  relatives  aux  officiers  de  santé 
auxiliaires,  228  ;  —  composition  et  attributions  du  conseil  de  santé,  ibid.  ; 
—  attributions  de  Finspecteur  général  du  service  de  santé,  229  ;  —  ta- 
bleau des  chirurgiens  à  embarquer  à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat,  230. 


I^ÀIRS  de  France.  Sont  éfevés  à  cette  dignité  M.  le  baron  Félix  Faure,  122  ; 

—  M.  de  Belletnare  et  M.  le  baron  Brun  de  Villeret,  123;  —  M.  le  duc 
de  Cadore,  124  ;  —  M.  de  Cambacérès,  125  ;  —  M.  ïe  baron  de  Cam- 
hon  et  M.  le  lieutenant  général  baron  de  Campredon,  126  ;  —  M.  le  vi- 
comte de  Rohan-Chabùt ,  127;  —  M.  le  marquis  de  Châteaugiron  et 
M,  le  lieutenant  général  comte  Corbinéau ,  128;  —  M.  ïe  marquis  de 
Cordouê,  129;  —  M.  ie  lieutenant  général  comte  Denys  de  Danremont 
et  M.  le  baron  Feutrier,  130  ;  —  M.  f e  baron  Frétcau  de  Pény,  131  ;  — 
M.  le  lieutenant  général  baron  Ledru  des  Essarts  et  M.  le  comte  de  Le- 
zay-Mamesia ,  132  ;  —  M.  le  baron  Hector  Mortier,  133  ;  —  M.  le  ba- 
ron Bigot  de  Morogues,  134.;  —  M.  le  marquis  de  la  Moussaye  et  M.  le 
iientenant  général  comte  Pemetty,  135  ;  —  M.  le  baron  de  Prony,  136; 
' —  M.  le  comte  de  Rambuteau  et  M.  de  Ricard,  137  ;  —  M.  Je  comte 
de  la  Riboissière,  138;  —  M.  le  «marquis  delà  Rockambeau  ,  139;  — 
M.  le  baron  Auguste  de^ Saint- Aignan  et  M.  le  comte  de  Serrant  ^  140; 

—  M.  le  vicomte  Siméon,  141  ;  —  M.  le  lieutenant  général  comte  Vallée 
et  M.  le  baron  Voysin  de  Gartempe ,  142; —  M.  le  lieutenant  général 
comte  Harispe ,  631. 

P^AGE.  Voyez  Ponts,  Ports. 

pjÊCRE  fluviale.  Tableau  par  département  des  fleuves,  rivières ,  canaux  et 
portions  de^  fleuves  et  de  rivières  dans  lesquels  la  pécbe  sera  exercée  au 
profit  de  rÉtat ,  et  indiquant  les  limites  entre  la  pèche  fluviale  ef  la  pêche 
maritime,  145  à  167. 

PACHE  de  la  morue.  Voyez  Primes. 

Pbste.  Voyez  Drilles, 

Places  de  guerre.  Sont  classés  dans  la  première  série  de  ces  places,  le  fort 
de  la  Justice,  celui  de  la  Miotte ,  la  lunette  Dix-huit,  ainsi  que  les  nou- 
veaux ouvrages  du  camp  retranché  de  Belfort ,  déjà  exécutés ,  2  7 1  ;  — ^  le 
fort  Liédot,  ainsi  que  les  redoutes  du  Coup-de-Pont  et  de  Jemblet ,  à 
fîlc  d'Aix,  288. 

Ponts.  Construction  d*un  pont  suspendu  sur  la  Bienne  à  Jeurre  (Jura)  ,14; 

—  d^un  pont  à  la  Chapelle  et  d*un  antre  à  Marcillac  (Charente  ),  23;  — 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Dordogne  à  Cubzac  ,53;  —  sur  la  Loue  à  Cra- 
mans  (  Jura) ,  77  ;  — -  modification  an  tarif  établi  an  passage  du  pont  cons- 


ctbivpeiM»  et  e»  pniçotiDerie  à  Ouipry  (  IlIc-i?t-yîW»e).,  «U—  Cm 
pont  paflpen^u  «ur  U  Seine  à  I»  JiocLe-Gajoft  (  Se9ie*eM)ise)^  if^i;  — 
aux  Anaeiy.9  (  ^nre  )»  ^07;  —  ^pr  le  Ga^rdon  à  MmMfri^  (  G«r(I);  M!; 
—  d*an  pont  e;»  cfiarpente  sor  U  Vaiae  ^  Angers ^  >68  ;  -!-  Cipi  pont 
•Qspepdu  sur  h  JBiennc  à  Jeiirre  j(  Jura  )  ,  2  4.9  ;  —  ^ur  la  riv^èw  4?  Vk 
entre  lea  (cpmmiuies  de  Saiut-Gillea  et  de  Croix-.dc-yiç ,  «7ï  ^  r-  wr  Hé- 
rault ji  Agde,;^83;  —  taj^e |i percejroîr  ^^  passage  da  poiitde  bteini 
provispire  à  éiathMr  sur  le  Doups  à  Besançon.,  ^dà  ;  ^-^ta(»{isieisentiroo 
ppnt  suspeii^du  sur  le  Doul)»  a  Aaj»s  .(Jui«)  >  ^^7  ^  —  ^ur  le  JU>1  aiptrt 
jl*A^ès,649«  —  Voyez i^ocj.  . 

PonTS.  Proro|ratipn  du  p^age  du  pprt  de  Spuas«ps(  Gi]X>ude  },  53T  ;  .—.<&• 
positions  de  Fordonnance  du  28  août  1828  qui  a  établi  un  pëage  nirce 
port,  538;  —  prorogation  de  Tappiication  du  demi  -  droit  de  tonna^ 
«établi  dans  le  port  de  Bordeaux  tLn$.  travaux  d*amëIioration  de  ce  port, 
540. 

Postes.  Dii^psitions  concer9aii.t  rafi^apclusseme;iit  des  Iettj:e«  fojp  i| 
j-ojaume  de  Saxe,  le  ducbe'  d'QIdembpurg,  les  ^ajQ^df  4vc|)^8  4* Mec- 
kIem|)our|r  et  les  états  dajppîs ,  23  2  ;  —  désignation  des  départements  dont 
!e^  lettres  à  destination  du  royaume  de  Saxe  deyroAt  être  i-epaùes^ijtà 
Toffice  des  postes  du  p.ripce  de  la  Tour  et  Taxis ,  soit  à  l'office  4^9  pQSte< 
du  grand  ducbé  de  Bade,  233  ;  —  taxation  des  lettres  nop  afl&itficbies.da 
rojauu^  de  Saxe  frappées  du  timbre  TT  (  Tour  et  Tarâ  )  et  entrant  en 
France  par  le  bureau  de  Forbacb ,  233  ;  ->-  et  de  cell^3  du  méiqie  foyaune 
^nifTant  par  le  bureau  de  Stra^bppr^t  i^tW.  ;  -«-ftaxatipii  de^  i^éçies  lettres 
^  destination  des  dépa.rtemeuts  oi-des^us  dé^^nés  entrant  par  chacan.cîe 
ces  bureaux,  ihid.;  —  convention  additioiinelle  conclue  eptre Jfi Flpce 
et  le  gravfcd  ducb^  de  Bade  pour  {e  sev^v^ice  de^t  postea ,  $93.  —  Vi^J^ 

PouDKfS.  Formation ,  dans  le  cours  du  dernier  triipestre  de  cbaqaeimi^e, 
d^une  commission  spéciale  et  mixte  cbargde  d^c^apifuef  et  $W^MV  ^' 
,buc^et  et  le  compte  général  du  service  dc^  poudres,  397  ;  —  coiopositioa 
de  cette  coipmiasipn ,  388  j  —  filiation  ^u.  prix  des  popdre?  ^iiennt li- 
vrées pendant  Tannée  1836  aux  départements  de  Ia*^erre,dc  Jamanne 
et  des  finances,  500. 

Préfets.  Nomination  aux  .préfectures  des  départeiixents  oi-apFè9âé8i(;n#: 
Alpes  (Basses-),  396;  ' —  Aîjpes  (JHautes-),  so;  —  Arrfecne,  >96;  — 
Ardennes,  60;  -r-  Ariégc,.31i6  ;  —  Charente  .Inférieure,  39$ ',^9^^^* 
60;  —  Garonne  (Haiite-)  ,  395  ;  —  Hérault,  395  ;  —  In^^e,  iW.»  - 
Loire  (Haute-),  396;—:  Loirtît,  396;  —  Lot,  49;  —  Oi«e,39«;-^ 
Pyrénées  (  Hautes-)  ,49;  — Tarn ,  395  ;  —  Tam-et-Çarpni^e ,  W6  j  — 
Vai^,  ibtd.  ;  —  Vienne  ( Haute-) ,  50  ;  —  Vosges,  .396. 

Prêt  à  intérêt»  La  convention  sur  le  prêt  a  intérêt, dans  les  possessions  f^n* 
çaises  du  nord  de  l'Afrique  fait  ia  loi  des  parties,  47  3;  —  à  défaut» 
conyention,  Tintérét légal  est  fixé  k  lo  p.  o/o,  ibid. 

Primes.  Crédit  supplémentaire  sur  Texercice  1834,  pour  fe  paycuenta^ 
prioies  relatives  à  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine,  234;  *^crw^ 
pour  le  inéme  objet  sur  Tèxercice  1835,  409;-;^  Vojes  Douanes, 

Prikes.  Nombre  de  parts  asâî^é  aux  capitaines, de  corvette  da|U  U  i^^ 
thiou  des  prises,  26» 
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pROPaiBris  immohiUèrts,  Voyes  Immeubles» 
Protocole.  Voy«z  Trottes, 

Rbcrutement.  Voyez  Conseils  de  révision. 

Remonte  générale^  Ucencxeinent  du  corps  de  la  remonté  géoërak,  369; 
—  mise  en  non-activité  des  officiers  qui  faisaient  partie  de  ce  corps, 

ma. 

Rentes.  Voyez  Caisse  d^amortissemmU 

Retenimbs.  Versement  à  ia  caisse  des  inyidides  de  U  «amt  ^  montait 
des  retenjias  à«xereer  est  oas lie ««^  sur  k  «olie  des  wSktkm  mttitttrei 
et  «mis,  et  de  làas  antres  af  emts  i«  âéftutlBvomit  ie  b  »tH»e ,  à%ti  — 
fixation  des  ^teniMS  à  exercm'  «ar  les  «f  jpoînIeBMaAs  4qs  dic^  et  «m- 
^oy^  des  Iinreanx  lia  ministère  4e  ia  Mimie  ,464. 

R«irm.  Ciassement  de  dieims  ira  ratag  4es  rentos  dépArfementaies  de  la 
Haute4iioire,  fio  ; —  dn  <ï«rs ,  ibid.;  —  de  TOrae ,  ^êd.;  —  de  fTènnc , 
5 1  ;  —  de  la  Haute-Saône ,  51;  —  de  ia  Lozère ,  ibêi,}  -^  de  l.oir-et-Cher, 
Md^  ^---  de  la  Nsèyre  ,  St;  —  d'Ënre-'et-Leir,  ««  ;  —  de  tYenne ,  9^  ;  — ^ 
de  ia  Seine-InSérienre ,  iso  ;  —  de  la  Seine ,  fi  i«  ;  •^—  de  la  Lozère ,  s  1 9  ; 
'  ^^  lixL  Gard  y  ihid^j  —  de  risère  «t  dn  Bas^hin ,  Md,;  -— *  4n  flnistère  et 
du  èlorlûban,  s 2.0 ;  — 4^ ^^  C^reete-Infériéure*  tM  ;  —  «io^l>ficàtions 
àford«iiiiattce  (pi  autorise  ^ia  «ndcti^Cation  de  la  romte  royale  vflSt  de 
Lyon  à  Strasbourg,  entre  Rcsançon  et  Qningej,  299  ;  —  classement  de 
ciiemins  ait  rang  des  routes  départementales 4e  ia  MeurCiie  >  629  ;  —  du 
Hant-Rltin,  StJ  ;  —  4e  fAnbe,  34S  -,  —  d«  la  ffaiKe-lfifl^ae ,  844  ;  — 
suppression  de  ia  rente  d^pu^ementide  n®  il  de  -CfMiionBes  à  iatiafs , 
3ftll^  -^  classement  d*nn  dbeœin  an  rai^g  des  i>ontes  dépariem«ntal«sde 
iïiëniuit,  37 jl ;  —  de  Vaniduse ,  390  ;  —  41ndre^(4ioire«  46fi  %  —  de  la 
Somme,  396;  — nouvelie  dénomination  de  ia  route  de'partementale  de 
rHérauIt  n^  6  ,  495  ;  —  classement  de  chemins  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales des  Deux-Sèvres,  i6t£/.; — de  THëranlt,  650; —  prolonge- 
ment des  routes  de'partemen talcs  du  Haut-Rhin  et  de  Lo>et-Garonoe , 
531. 


Sapeurs-Conducteurs.  Voyez  Armée. 

Sceau.  Voyez  Ministère  de  la  justice. 

Scrutin.  Voyez  Jury, 

Séminaires.  Voyez  Bourses. 

Serment.  Voyez  Gendarmerie, 

SuB9i8TANCBS'^e  ki  ËêOrme,  Les  commissaires  et  sous^ommîssaires  de  ces 

anfasistances  prendront  le  titre  de-directeurs  et  aons«direotwiM ,  340. 
Sucres.  Voyez  Douanes^ 
Puisse.  Voyez  Traités, 
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Taxe.  Voyez  Afrique. 

Terrain  domanial.  Est  affectée  an  service  militaire  la  portion  du  jardin  de 
Tan cicn ^chapitre  de  Donat,  contigaê  à  la  contrescarpe  delà  redoate  de 
Zojdcoote  (Nôçd),  499.  .' 

Tissus.  Voyez  Douanes. 

Train  du  génie.  Voyez  Armée. 

Traite  des  noirs.  Accession  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  aux  coniendosf 
conclaes  entre  ia  France  et  ia  Grande-Bretagne,  poor  la  rëpresnoDàeU 
traite  des  noirs,  S77  ;  —  article  additionnel  an  traite  signé  à  Tnrio, 
le  8  août  1934,  fSl. 

Traitas.  Snspension  des  traites  entre  la  France  et  les  cantons  soisseï,  è 
regard  dn  canton  de  Btie  ( Campagne  ) ,  4 1 3  ; — convention  entre  U  Fnoce 
et  la  Sardaigne  ponr  régniariser  rétablissement  des  bacs  et  bateaux  de 
passage  sor  les  fleuves  et  rivières  servant  de  limites  entre  les  deux  pays, 
'465;  —  protocole  contenant  des  articles  suppéimentaires  à  la  conrentioi 
relative  à  ia  navigation  dn  Rhin,  468.  —  Voyes  Traite  des  noirs. 

Transit.  Voyez  Douanes, 

Travaux  publies.  Formalités  auxquelles  doivent  être  soumises  les  enquêtes 
ponr  les  travaux  proposés  par  un  conseil  municipal  dans  Tintérét  ezciosif 
de  sa  commune,  ilO;  —  comment  Tenqnéte  doit  avoir  lien  ionqae  les 
travaux  nlotéressent  pas  exclusivement  ia  commune ,  1 1 1  ;  -—  cas  dans 
lequel  le  ministre  des  finances  doit  être  consmlé;  lis.  —Voirez  Utilàé 
publique. 

Tulles  de  coton.  Délai  dans  lequel  tont  fabricant  de  tulfe  de  cotoa devra 
décfarer  le  nombre  de  ses  métiers ,  S90  ;  —  mode  d'estampillage  de  t^n^ 
pièce  écme  et  des  pièces  destinées  k  être  divisées  en  bandes,  iiid.;  — 
dépôt  dn  modèle  de  ces  estampilles  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  oa 
au  secrétariat  dn  conseil  desprnd*hoinmes,  ainsi  qn*au  ministère  da  coid' 
merce,  991. 

u 

Uniforhe.  Voyez  Douanes. 

Utilité  publique.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  eturgentslestrayaoïa 

exécuter  pour  amener  les  eaux  de  la  Divette  dans  le  port  militaire  9S 

Cherbonrg,  S6S. 


Vacances.  Voyez  Cour  des  comptes. 
VÉTÉRANS.  Voyez  Armée. 
Vote.  Voyez  Jury. 

Fin  db  la  Table  dbs  Matjèbbb  des  ORDOjnrAJrCBS,I^Si(f* 
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